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Qui  sait  éveiller  l'Idée  ;   stimuler  l'Energie  et 
organiser  l'Effort  ; 

Qui  sait  être  à  la  fois  et  la  Thèse  et  l'Exemple  ; 
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à  l'édile  ; 

à  l'homme  d'Etat. 

En  hommage  de  profonde  admiration  et 
de  respectueuse  sympathie. 

G.   L. 


AVANT-PROPOS 


M.  Georges  Lafond  a  fait  ce  qu'on  repro- 
chait avant  la  guerre  aux  Français  de  ne  pas 
faire  assez.  Il  a  voyagé.  Non  seulement  il  a 
voyagé,  mais  il  a  séjourné  dans  les  pays  qu'il 
voulait  connaître  et  qu'il  voulait  nous  faire 
connaître.  C'est  ainsi  qu'il  est  devenu  un  spé- 
cialiste pour  l'Amérique  du  Sud,  où,  depuis 
le  Venezuela  jusqu'à  l'extrême  pointe  méri- 
dionale du  Chili  et  de  l'Argentine,  il  a  vécu 
pendant  de  longues  années.  Qui  donc  mieux 
que  lui  aurait  le  droit  de  parler  de  V effort 
français  en  Amérique  Latine  ? 

Avec  beaucoup  de  justesse,  il  nous  démontre 
que  c'est  nous  qui,  dans  ce  vaste  continent, 
avons  été  en  tout  les  initiateurs.  Des  Français 
combattirent  aux  côtés  des  héros  qui  fon- 
dèrent  l' indépendance  de   ces    Républiques, 


AVANT-PROPOS 


On  trouve  nos  compatriotes  à  l'origine  de 
toutes  les  initiatives,  de  toutes  les  manifesta- 
tions politiques,  sociales  et  économiques.  Nos 
professeurs  ont  été  les  premiers  à  enseigner 
dans  les  Universités  et  les  Ecoles,  ou  ils  ont 
établi  des  programmes  qui  sont  encore  en 
vigueur.  Des  Français  ont  organisé  V élevage 
ainsi  que  la  plupart  des  industries  manufac- 
turières, qui  se  sont  ensuite  multipliées  ;  ils 
ont  implanté  la  viticulture,  donné  une  base 
scientifique  à  l'industrie  sucrière  qui  se  dé- 
veloppe rapidement. 

D'âpres  concurrents  ont  cherché  à  com- 
battre la  situation  privilégiée  que  nous  occu- 
pions. Ne  pouvant  nous  arracher  la  supré- 
matie intellectuelle,  ils  ont  voulu  nous  écraser 
par  le  nombre  :  dans  toutes  les  directions, 
des  nuées  d'agents  se  sont  répandus  avec  mis 
sion  de  s'emparer  du  terrain  à  tout  prix. 

La  présente  guerre  a  raffermi  notre  pres- 
tige dans  le  monde.  Elle  facilitera  la  tâche 
de  ceux  qui,  au  lendemain  de  la  paix,  auront 
la  mission  de  reprendre  au  dehors  l'œuvre 
d' expansion  de  la  France.  Ce  qu'il  convient 
de  faire  à  cet  égard  est  fort  bien  exposé  par 
M.  Georges  Lafond  dans  le  chapitre  qu'il  in- 
titule la  Synthèse  du  Prestige,  et  dans  lequel 
il  insiste  sur  les   démonstrations  que  nous 
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avons  à  fournir  à  nos  amis  de  notre  force  et 
de  nos  ressources. 

Lors  de  la  semaine  lyonnaise  consacrée  à 
V Amérique  latine  au  mois  de  décembre  1916, 
j'exposais  aux  représentants  des  principaux 
Etais  de  ce  continent,  mes  idées  sur  V avenir 
économique  de  pays  si  généreusement  dotés 
par  la  nature.  On  fut  d'accord  pour  recon- 
naître qu'ils  trouveraient  leur  point  d'appui 
financier,  après  comme  avant  la  guerre,  en 
France  et  en  Angleterre. 

L'étude  de  M.  La  fond  vient  à  son  heure.  Il 
est  bon  que,  dès  aujourd'hui,  nos  banquiers, 
nos  industriels,  nos  négociants,  se  pénètrent 
des  devoirs  qii  ils  auront  à  remplir.  Ce  sera  un 
véritable  service  rendu  à  la  patrie  que  de  dé- 
velopper le  champ  de  ses  exportations.  N'ou- 
blions pas,  en  effet,  que  c'est  grâce  à  ces  der- 
nières que  nous  amortirons  rapidement  les 
dettes  que  nous  avons  contractées  au  cours 
de  la  guerre,  en  dehors  de  nos  frontières. 
Nos  relations  avec  les  pays  qui  achètent  nos 
produits,  joueront  donc  un  rôle  plus  impor- 
tant que  jamais  dans  notre  économie  natio- 
nale. Des  travaux  comme  ceux  de  AI.  Georges 
Lafond,  qui  nous  font  connaître  l'un  de  nos 
principaux  champs  d'action,  sont  donc  d'une 
utilité  incontestable.  Je  nepuisque  le  féliciter 
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d'avoir  poursuivi  avec  autant  de  soin  et  de 
persévérance  l'enquête  dont  il  met  aujour- 
d'hui les  résultats  sous  nos  yeux. 

L'effort  Français  dans  l'Amérique  Latine 
sera  bien  accueilli  des  deux  côtés  de  l'Atlan- 
tique et  contribuera  à  cimenter  les  liens  qui 
nous  unissent  à  ces  grandes  et  généreuses 
communautés . 


Paris,  mars  1917. 


Raphaël-Georges  Lévy 

de  l'Institut. 


L'EFFORT    FRANÇAIS 

EN     AMÉRIQUE     LATINE 


LIVRE  I 

L'ŒUVRE  DU  PASSÉ 


CHAPITRE  I 

La  France  créatrice  et  initiatrice 

On  a  souvent  reproché  aux  Français,  ces  der- 
niers temps  encore  plus  que  jamais,  de  n'avoir 
pas  fait  en  Amérique  du  Sud  les  efforts  suffi- 
sants pour  contrecarrer  les  influences  concur- 
rentes. 

Les  Américains  eux-mêmes,  ceux  qui  n'ont  de 
leur  histoire,  courte,  mais  glorieuse,  qu'une  no- 
tion sommaire,  nous  ont  fait  ce  même  reproche 
et  fréquemment  nous  disent  :  «  Si  vous  n'occu- 
pez pas  chez  nous  la  place  qui  .vous  est  due, 
c'est  que  vous  n'avez  pas  voulu  vous  en  donner 
la  peine.  » 
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Ce  reproche  est  juste  dans  son  ensemble,  il 
demanderait  toutefois  pour  être  exact  une  modi- 
fication dans  son  expression  grammaticale. 

Si  nous  n'occupons  pas  en  Amérique  du  Sud 
la  place  que  nous  devrions  y  occuper  ce  n'est 
pas  que  nous  n'ayons  pas  voulu  nous  en  donner 
la  peine,  c'est  que  nous  ne  voulons  pas  nous  en 
donner  la  peine. 

Car  bien  au  contraire  nous  avons  voulu. 

Un  examen  attentif  de  l'histoire  politique,  so- 
ciale, économique  des  Républiques  Sud-améri- 
caines démontre  abondamment  avec  des  exemples 
glorieux  que  ce  sont  des  Français  qui  ont  con- 
tribué à  la  création  de  toutes  les  branches  de 
l'activité  intellectuelle  et  matérielle  de  ces  répu- 
bliques transatlantiques. 

Aussi  est-il  intéressant  et  utile  de  connaître 
quel  fut  le  rôle  prépondérant  de  la  France  dans 
ce  passé,  pour,  non  seulement  réfuter  le  reproche 
injustifié  qui  nous  est  fait,  de  n'avoir  jamais 
tenté  aucun  effort  pour  collaborer  au  dévelop- 
pement des  nations  ibéro-américaines,mais  plus 
encore  pour,  profitant  de  l'influence  fondamen- 
tale, traditionnelle,  exercée  par  ces  précurseurs, 
recommencer  la  tâche  trop  négligemment  inter- 
rompue et  reconquérir  en  sachant  utiliser  ces 
forces  latentes  le  terrain,  sinon  perdu,  du  moins 
âprement  disputé. 

En  matière  politique  aussi  bien  qu'écono- 
mique l'influence  et  le  prestige  sont  les  moyens 
d'action  les  plus  efficaces. 

C'est  sur  le  marché  de  l'Amérique  latine,  — 
beaucoup  plus  que  sur  n'importe  quel  autre  mar- 
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ché  du  monde  —  que  se  jouera  la  plus  rude  par- 
tie des  concurrences. 

Aussi  importe-t-il  dès  à  présent  de  savoir 
quelle  est,  tant  du  point  de  vue  des  influences  et 
des  sympathies  intellectuelles  que  du  point  de 
vue  des  manifestations  économiques,  la  situation 
de  la  France,  ce  qu'elle  fut  et  ce  qu'elle  peut  espé- 
rer de  ce  passé  pour  préparer  et  assurer  l'avenir. 

L'influence  française  remonte  à  l'origine.  Elle 
commence  avec  la  première  date  de  l'Histoire  et 
plus  avant  même.  Elle  est  antérieure  à  1800,  et 
c'est  elle  qui  fit  1810,  c'est-à-dire  la  Formation, 
l'Emancipation,  l'Indépendance.  Elle  est  donc 
plus  que  liée  à  l'histoire  de  l'Amérique  Latine 
puisqu'elle  en  est  l'assise  fondamentale.  Mais 
elle  a  subi  des  oscillations. 

Certes,  l'idée  française  a  conquis  le  monde  ; 
certes,  son  influence  a  été  prépondérante,  mais 
depuis  cette  époque  jusqu'à  l'heure  présente  elle 
a  vu  surgir  des  concurrences  organisées. 

Certes,  l'Amérique  tout  entière  a  été  pénétrée 
par  nos  mœurs,  mais  depuis  longtemps  déjà  elle 
est  devenue  un  champ  de  bataille  où  les  in- 
fluences étrangères  sont  en  constante  lutte  avec 
l'esprit  national. 

Sur  le  terrain  intellectuel,  sans  doute,  la 
France  n'a  jamais  abdiqué,  mais  ses  triomphes 
se  sont  modifiés.  Sur  le  terrain  économique,  tous 
les  jours  hérissé  de  difficultés  plus  grandes,  ses 
résultats  n'ont  fait  que  décroître  au  profit  des 
concurrents  plus  hardis. 

Or,  une  certaine  tendance  toute  matérialiste 
delà  civilisation  contemporaine  porte  les  esprits 
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à  juger  de  la  valeur  des  peuples  d'après  leur 
puissance'  économique. 

Un  homme  d'Etat  argentin  écrivait  quelques 
mois  avant  la  guerre  : 

«  Cette  décadence  accentuée  et  progressive 
du  commerce  franco-argentin  doit  appeler  l'at- 
tention des  hommes  du  Gouvernement  et  des 
capitalistes  français.  Le  cerveau  argentin  s'est 
nourri  de  la  pensée,  de  la  science,  de  la  littéra- 
ture françaises,  mais  il  est  à  craindre  mainte- 
nant, que  l'influence  intellectuelle  de  la  France 
perde  du  terrain,  parallèlement  à  l'influence 
commerciale,  parce  qu'aujourd'hui  la  fraternité 
des  peuples  a  surtout  comme  base  la  solidarité 
de  leurs  intérêts.  » 

Absorbé  par  son  objectif  trop  exclusivement 
économique,  cet  homme  d'Etat  paraît  com- 
mettre, sinon  une  erreur  d'observation,  tout  au 
moins  une  méconnaissance  de  la  psychologie 
de  la  race. 

Malgré  l'emprise  des  autres  nations,  l'influence 
française  d'essence  supérieure,  innée  dans  le  tré- 
fonds de  la  race,  n'a  jamais  cessé  d'exercer  son 
ascendant. 

C'est  que  cette  influence  ne  s'exerce  pas  du 
fait  d'une  volonté,  d'un  calcul.  Elle  fait  partie 
d'une  tradition;  elle  a  été  alimentée  journelle- 
ment par  les  apports  de  la  pensée  et  de  l'action. 
Des  concurrents  diffamateurs  ont  voulu  dé- 
montrer les  symptômes  de  notre  décadence 
économique  en  nous  incriminant  d'  «  amorali- 
sation  »,  en  disant  que  tels  les  peuples  sur  le 
déclin  de  leur  activité  physique,  nous  n'avions 
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d'autre  orientation  que  le  libéralisme  outrancier 
des  carrières  et  le  culte  hypertrophié  d'un  art 
«  décadent  sous  toutes  ses  manifestations  ». 

Or,  le  culte  des  choses  de  l'esprit,  Fart  «  sous 
toutes  ses  manifestations  »,  signale  non  les  âges 
de  décadence,  mais  les  périodes  de  pleine  efflo- 
rescence. 

«  Les  nations  qui  ont  laissé  quelque  trace 
dans  la  mémoire  des  hommes  et  vers  lesquelles 
s'élève  encore  la  gratitude  des  siècles  sont  arri- 
vées après  de  longs  efforts  à  cet  épanouisse- 
ment. 

«  Les  puissantes  cités  marchandes  de  l'anti- 
quité :  Tyr,Carthage  ne  sont  plus  que  des  noms, 
seules  les  civilisations  à  large  développement 
scientifique,  artistique,  littéraire  ont  été  vrai- 
ment grandes,  car  elles  se  sont  attachées  à  la 
vraie  réalité,  non  à  ce  qui  passe,  mais  à  ce  qui 
demeure  1.  » 

Il  ne  convient  donc  pas  de  conclure  prématu- 
rément à  la  décadence  de  notre  influence,  parce 
que  notre  activité  économique  fût  en  recul  ; 
mais  il  ne  convient  pas  non  plus  de  se  griser  de 
l'apparente  pérennité  inébranlable  et  intangible 
de  notre  intellectualité  dominante  et  rayon- 
nante. 

Il  convient  de  voir  les  choses  comme  elles 
sont,  d'un  point  de  vue  équidistant  de  l'opti- 
misme et  du  pessimisme  également  trompeurs, 
de  se  méfier  des  jugements  conventionnels,  au- 
tant que  de  certain  chauvinisme  spirituel  qui 

1.  Gabriel  Hanotaux,  L'Amérique  du  Nord  et  la  France. 
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veut  que  «  hors  de  la  France  »  il  n'y  ait  point 
de  salut. 

La  France  est  le  flambeau  du  monde  ;  cette 
expression  très  imagée  n'a  rien  d'excessif  sans 
doute,  mais  comme  les  lampadaires,  comme  les 
feux  de  toute  nature  et  de  toute  essence,  les 
flambeaux  ont  besoin  qu'on  entretienne  leur  éclat. 

L'avons-nous  fait?  Le  faisons-nous? 

L'Américain  du  Sud  est  le  plus  malléable  des 
êtres.  Au  contact  des  immigrations  il  s'est  assou- 
pli, policé,  mais  son  âme  ne  s'est  nullement  dé- 
formée. 

De  cette  synthèse  s'est  dégagé  un  tempéra- 
ment original,  qui  tenant  des  impressions  exo- 
tiques et  plus  spécialement  de  notre  culture,  est 
cependant  essentiellement  national. 

Toutefois,  dans  cette  nature,  neuve,  encore, 
incomplètement  agglomérée,  il  est  des  coins 
mystérieux  où  une  influence  insinuante,  persua- 
sive peut  pénétrer  et  s'épanouir. 

Cette  influence  aura  d'autant  plus  de  chance 
d'enracinement  et  de  propagation  qu'elle  s'ap- 
puiera sur  des  facilités  offertes  pour  répondre 
aux  besoins  de  l'heure  présente,  sur  un  plus 
grand  apport  de  commodités,  d'avantages,  de 
réalisations  répondant  aux  besoins  immédiats, 
sur  une  adaptation  plus  aisée  aux  tendances  de 
l'actualité  sociale  et  économique,  sur  une  dé- 
monstration de  puissance. 

Car  «  penser,  rêver,  aimer,  est  une  chose; 
vivre  en  est  une  autre  »,  dit  un  vieux  proverbe 
que  j'ai  maintes  fois  entendu  redire  par  les  gens 
du  Gran  Ghaco. 
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La  civilisation  —  ce  mot,  en  certaine  occu- 
rence,  peut  être  pris  comme  corrélatif  ou  com- 
plémentaire de  «  progrès  »  —  la  civilisation 
n'est  pas  seulement  le  produit  des  livres  qui 
font  penser,  des  sciences  qui  font  agir;  elle  est 
surtout  l'œuvre  de  l'ensemble  des  mœurs,  habi- 
tudes, occupations,  nécessités,  difficultés  cons- 
tituant les  qualités  et  les  vices  de  la  race  qui 
les  rencontre,  les  surmonte,  ou  qui  succombe. 

En  réalité,  c'est  par  tous  les  pores  que  l'Amé- 
rique latine  s'est  imprégnée  et  continue  à  s'im- 
prégner de  l'influence  européenne.  Si  nos 
philosophes  encyclopédistes,  si  nos  soldats 
volontaires,  si  nos  professeurs  et  nos  savants 
ont  contribué  à  l'expansion  de  l'influence  fran- 
çaise, il  ne  faut  pas  omettre  l'action  autrement 
directe  des  industriels  et  des  colons,  des  voya- 
geurs, des  artisans  et  des  commis  qui  ont  con- 
tribué parallèlement  et  plus  patiemment  à  la 
pénétration  en  vue  d'une  conquête  économique. 
Ce  sont  les  étapes  de  cette  action  qu'il  s'agit  de 
déterminer  et  de  comparer. 


CHAPITRE  II 

La  Vaillance  et  la  Pensée 


NOS    SOLDATS 

Vers  1800,  les  idées  réformatrices  et  émanci- 
patrices  s'allumaient  un  peu  partout.  La  France 
s'en  faisait  le  véhicule. 

A  cette  époque,  un  ardent  apôtre  de  la  liberté 
parcourait  le  monde.  «  C'était  un  rêveur,  aux 
idées  confuses,  aux  connaissances  vastes  mais 
désordonnées,  un  guerrier  animé  d'une  géné- 
reuse passion  et  surtout  un  caractère.  »  Camarade 
de  La  Fayette,  général  aux  côtés  de  Dumouriez 
dans  les  armées  de  la  Révolution  Française, 
compagnon  de  prison  de  Mm'  Roland,  distingué 
par  Napoléon  qui  le  considérait  comme  un  fou 
animé  d'une  étincelle  sacrée,  le  Vénézuélien 
Francisco  Miranda  eut  le  premier  la  vision  de 
FAmérique  Républicaine.  Imbu  des  idées  nou- 
velles qu'il  interpréta  selon  le  critérium  de  ses 
croyance  et  de  son  idéal,  Miranda  centralisa 
et  donna  un  objectif  américain  aux  travaux  ré- 
volutionnaires dont  il  était  le  témoin,  le  disciple 
et  le  collaborateur.  Il  forma  une  société  secrète, 
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sorte  de  franc-maçonnerie,  calquée  sur  les  mêmes 
principes  d'absolu  ésotérisme  et  y  réunit  une 
élite  qu'il  initia  aux  mystères  de  la  liberté  fu- 
ture. Il  chercha  à  intéresser  le  monde  entier  à 
la  cause  de  l'indépendance  américaine  et  obtint 
du  ministre  anglais  Pitt,  des  promesses  que 
l'Angleterre  oublia  quand  sonna  l'heure  de  la 
réalisation.  «  La  Grande  Réunion  américaine  » 
(ainsi  s'appelait  la  société  qu'il  avait  fondée) 
réalisait  progressivement  la  révolution  des  idées 
et  des  âmes,  et  propageait  à  tel  point  les  prin- 
cipes de  l'indépendance  que,  quelques  années  à 
peine  après  sa  fondation,  en  1807,  un  des  géné- 
raux de  l'expédition  britannique  aux  rives  du 
Plata  écrivait  en  parlant  des  sud-américains  : 
«  Rien  qui  ne  soit  l'indépendance  ne  saurait  les 
satisfaire.  » 

A  la  même  heure,  l'héroïsme  et  le  courage 
d'un  Français  complétaient  sur  place  la  pensée 
germée  au  foyer  de  la  France.  Jacques  de  Liniers, 
ancien  officier  de  cavalerie  du  régiment  Royal- 
Piémont  passé  au  service  de  l'Espagne,  se  trou- 
vait à  Buenos-Aires  lors  de  la  première  insur- 
rection et  lorsque  l'Angleterre  abandonnant  les 
promesses  de  son  ministre  Pitt  décidait  d'entre- 
prendre pour  son  compte  la  conquête  de  l'Amé- 
rique du  Sud.  Seul  de  tous  les  officiers  de  la 
garnison  il  refusa  de  prêter  serment  au  vain- 
queur, se  réfugia  en  Uruguay  où  il  leva  une 
petite  troupe  de  volontaires  et  entreprit  de  re- 
conquérir Buenos-Aires.  L'attaque  fut  énergique 
et  le  succès  complet.  Cette  belle  victoire  fit  grand 
bruit  dans  le  monde  et  réjouit  surtout  le  cœur 
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des  Américains  auxquels  elle  donna  la  conscience 
d'une  force  qu'eux-mêmes  ignoraient.  Elle  ren- 
ferme de  jolies  pages  d'héroïsme  et  de  bravoure 
où  figurent  en  place  d'honneur  bien  des  noms 
français  :  ceux  de  Jacques  de  Liniers,  de  Perri- 
chon  de  Vandeuil,  son  lieutenant  ;  du  capitaine 
corsaire  Mourdeille  ;  de  Raymond,  sans  compter 
les  anonymes  matelots  du  corsaire  français  Dro- 
madaire qui  escaladèrent  les  murs  de  la  forte- 
resse et  forcèrent  Beresford  à  rendre  son  épée. 
Liniers  venait  de  donner  un  grand  exemple  de 
courage  et  d'audace.  Il  devait  faire  mieux  encore. 
Très  populaire,  il  aurait  pu  profiter  de  cet  en- 
thousiasme et  briguer  facilement  les  plus  hautes 
destinées.  Sa  droiture  l'empêcha  d'écouter  la 
proposition  de  Napoléon  Ier  qui  rêvait  d'annexer 
le  vice-royaume  de  la  Plata  à  la  France.  Le  roi 
d'Espagne,  qui,  dans  Fespoir  de  conserver  sa 
colonie  Lavait  chargé  du  vice-royaume  et  nommé 
comte  de  Buenos-Aires,  lui  retira  son  mandat  et 
le  mit  en  disgrâce.  Le  26  août  1810  le  mouve- 
ment insurrectionnel  se  méprenant  sur  son  rôle 
le  fusillait.  Mais  sa  mort  ne  fut  pas  un  crime  ; 
elle  ne  fut  que  la  conséquence  des  événements 
qui  se  précipitaient.  Comme  La  écrit  le  grand 
historien  argentin  Bartolome  Mitre  :  «  Jacques 
de  Liniers  fut  le  premier  chef  militaire  qui  nous 
conduisit  pour  la  première  fois  à  la  victoire,  à 
essayer  les  armes  avec  lesquelles  nous  conquî- 
mes l'Indépendance  et  par  la  fatalité  du  temps, 
il  fut  la  première  victime  immolatoire  de  notre 
Révolution.  » 
D'autres  noms  de  soldats  se  mêlent  à  l'histoire 


LA    VAILLANCE    ET    LA    PENSÉE  1  1 

militaire  de  l'Indépendance,  ce  furent  des  offi- 
ciers français  qui  en  conduisirent  les  légions. 
Aujourd'hui  leurs  noms  donnés  à  des  rues,  à 
des  places  publiques,  à  des  villes  même,  rap- 
pellent et  conservent  à  travers  les  siècles,  le  rôle 
considérable  de  notre  sang  dans  l'épopée  de 
la  formation  américaine.  L'Empire  venait  de 
s'écrouler,  laissant  dans  l'inactivité  des  soldats 
avides  d'actions  d'éclat.  A  l'exemple  de  Rocham- 
beau  et  de  La  Fayette,  chacun  cherchait  une 
belle  cause  à  épouser.  Pouvait-il  s'en  présenter 
une  plus  belle  ? 

Les  colonels  Brandzen,  Henri  Vidt  —  l'amiral 
Bouchard  —  les  généraux  Vidt,  Brayer,  les  Cra- 
mer, Lavaysse,  Bruix,  tout  un  bataillon  de  vo- 
lontaires enfin,  associèrent  leurs  noms  à  de  nom- 
breux faits  d'armes  et  versèrent  leur  sang  dans 
le  seul  but  de  défendre  une  idée  généreuse. 

Des  émigrés  français,  «  une  trentaine  de  per- 
sonnages respectables  et  valeureux,»  formaient 
le  cadre  des  troupes  de  débarquement  des  pre- 
mières expéditions  de  Miranda.  On  y  relève  les 
noms  des  capitaines  de  Loppenot,de  Belhay,  de 
Frecier  et  surtout  celui  du  colonel  comte  de 
Rouvray  qui  fut  non  seulement  son  premier  lieu- 
tenant dans  les  combats  devant  Coro,  mais  en- 
core son  ambassadeur  auprès  des  gouvernements 
dont  il  sollicitait  le  concours. 

Au  Mexique  en  1817,  trois  cents  officiers  et 
soldats  français  en  demi-solde  fondent  au  Texas, 
alors  province  mexicaine,  une  colonie  sous  le 
nom  de  Champ  d'Asile. 

C'est  pourquoi  lorsque  éclata  cette  Révolution 
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gigantesque  de  tout  un  continent,  lorsqu'on  vit 
accourir  les  flottes  anglaises  pour  ajouter  au 
fleuron  colonial  britannique  le  joyau  de  ces  pro- 
vinces en  désarroi,  et  ces  légions  françaises  qui 
venaient  mêler  leur  sang  aux  héros  de  la  Li- 
berté, l'Europe  prétendit  que  l'Amérique  du  Sud 
serait  Anglaise  ou  Française.  Grâce  au  courage 
et  à  l'abnégation  de  nos  soldats,  l'Amérique  du 
Sud  demeura  Américaine  et  Républicaine. 

Voilà  pour  les  assises  de  l'Histoire.  Il  convient 
de  ne  pas  les  oublier  et  de  les  répéter  souvent, 
surtout  lorsqu'il  s'agit,  comme  maintenant,  de 
discuter  la  plus  grande  valeur  des  influences 
respectives. 


NOS     SAVANTS 


Le  15  j  uin  1789  un  jeune  savant  français,  Aimé 
Goujaud-Bonpland,  s'embarquait  avec  le  baron 
Alexandre  de  Humboldt  pour    l'Amérique.  Ils 
parcoururent  successivement  les  provinces  véné- 
zuéliennes de  la  Nouvelle  Andalousie  et  de  la 
Nouvelle  Barcelone,  la  Guyane,  pénétrèrent  de- 
puis la  côte  de  la  mer  des  Antilles  jusqu'aux 
limites  du  Brésil,  entreprirent  la  descente  de 
l'Orénoque,puis  après  avoir  exploré  les  sources 
du  Rio  Negro  revinrent  à  Garlhayère,  et  de  là  à 
Santa-Fé.   En  1802  ils  étaient  à   Quito,  l'année 
suivante  à  Guayaguil,  ensuite  au  Mexique  qu'ils 
parcoururent  en  tous  sens.  Ils  se  rendirent  de  là 
à  la  Havane,  à  Philadelphie  et  à  Washington  et 
rentrèrent  en  France   en   1804,  rapportant  les 
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matériaux  du  célèbre  «  Voyage  aux  régions  équi- 
noxiales  du  Nouveau  Continent  »  qui  renferme 
d'immenses  documents  sur  la  géographie,  l'ar- 
chéologie, l'agriculture  et  les  diverses  branches 
de  l'histoire  naturelle. 

Mais  déjà  dans  leur  voyage  de  découverte 
Humboldt  et  Bonpland  trouvaient  sur  leur  iti- 
néraire les  vestiges  glorieux  de  savants  français 
qui  les  avaient  précédés,  Bouguer  et  La  Conda- 
mine.  Certains  historiens  racontent  même  que 
FAllemand  Humboldt,  furieux  d'avoir  été  précédé 
en  ces  endroits  où  «  il  voulait  passer  le  premier», 
brisa  à  coups  de  marteau  les  monuments  élevés 
par  La  Condamine. 

Aussi  hardie  et  aussi  indépendante,  la  pensée 
française  arrive  en  même  temps  ou  presque  aux 
rives  du  Plata. 

Simultanément  dans  tous  les  domaines  de  la 
pensée,  de  la  science,  de  l'enseignement  et  de 
la  presse  ce  sont  des  Français  qui  établissent 
les  programmes,  réalisent  des  découvertes,  fon- 
dent des  institutions. 

Après  une  nouvelle  exploration  scientifique  à 
travers  le  continent  de  l'Amérique  Méridionale, 
Bonpland  vient  se  fixer  en  Argentine  dont  il  en- 
treprend d'étudier  la  flore.  Il  recueille  et  clas- 
sifîe  plus  de  six  mille  espèces  de  plantes  dont 
il  révèle  les  applications  aux  arts  industriels  et 
à  la  médecine. 

En  1818,  le  gouvernement  le  nomme  profes- 
seur d'Histoire  Naturelle  et  l'envoie  étudier  la 
Pampa  et  le  Gran  Chaco. 

C'est  alors  qu'il  s'appliquait  tout  particulière- 
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ment  à  l'examen  botanique  du  Maté,  que  le  dic- 
tateur du  Paraguay,  Francia,  se  méprenant  sur 
le  but  de  ses  recherches,  ne  voulut  voir  en  lui 
qu'un  aventurier  et  un  espion.  Il  le  fit  arrêter  et 
le  maintint  séquestré  jusqu'en  1830. 

Il  mourut  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatre  ans, 
dans  un  coin  ignoré  du  monde,  à  San  Borja,  qu'il 
ne  quittait  que  pour  ses  voyages  d'explorations, 
sans  avoir  revu  la  France  et  oublié  de  la  France, 
qu'il  remplissait  de  l'éclat  de  ses  travaux. 

Pendant  la  captivité  de  Bonpland,  Un  autre 
savant,  Alcide  d'Orbigny,  chargé  de  mission  par 
le  Muséum  de  Paris,  parcourut  pendant  huit  ans 
le  Brésil,  le  Pérou,  descendit  jusqu'en  Patago- 
nie  et  dans  les  territoires  de  l'extrême  sud 
Argentin.  Cette  mission  était  essentiellement 
éclectique.  Les  investigations  de  d'Orbigny 
s'étendaient  aussi  bien  à  la  paléontologie,  qu'à 
l'archéologie,  et  à  la  géologie  et  à  l'Histoire 
proprement  dite. 

Il  découvrit  de  très  nombreux  manuscrits,  plus 
de  trente  vocabulaires  différents  de  langues  in- 
digènes, décrivit  sept  mille  espèces  d'animaux 
et  recueillit  environ  trois  mille  plantes  dont 
beaucoup  étaient  jusqu'alors  tout  à  fait  incon- 
nues. 

Ses  observations  furent  rassemblées  dans  un 
ouvrage  publié  par  les  soins  du  ministère  de 
l'Instruction  Publique  sous  le  titre  de  Voyages 
en  Amérique  du  Sud  et  aussi  dans  un  remar- 
quable travail  d'anthropologie  :  L'homme  Amé- 
ricain, qui  fait  toujours  autorité  dans  la  matière. 

Quelques  années  plus  tard  Martin  de  Moussy, 
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Français  lui  aussi,  venait  s'établir  à  Montevideo 
où  il  fondait  à  ses  frais  un  observatoire  d'astro- 
nomie. Le  général  Urquiza,  alors  président  de 
la  Confédération  des  Provinces  du  Rio  de  la 
Plata,  le  chargea  de  dresser  la  carte  géogra- 
phique de  l'Argentine  et  du  bassin  du  Plata.  Il 
parcourut  ces  régions  dans  tous  les  sens,  explora 
les  fleuves  Uruguay  et  Parana,  traversa  le  Para- 
guay et  le  territoire  des  Misiones,  il  franchit  les 
Andes,  s'aventura  dans  des  contrées  presque 
désertes,  absolument  inexplorées  et  s'avança 
même  jusque  sur  les  hauts  plateaux  de  la  Bolivie. 

A  son  retour  en  France  il  publia  une  Descrip- 
tion géographique  et  statistique  de  la  Confédé- 
ration Argentine.  C'est  une  œuvre  monumentale 
qui  contient  toutes  ses  observations  sur  l'his- 
toire naturelle,  la  géologie,  l'hydrologie,  la  géo- 
graphie et  les  mœurs  des  pays  qu'il  avait  visités. 

Ses  explorations  lui  fournirent  aussi  la  ma- 
tière d'un  ouvrage  d'un  autre  genre,  non  moins 
curieux  ni  précis  au  point  de  vue  de  la  richesse 
et  de  l'exactitude  des  documents  :  Mémoire 
historique  sur  la  décadence  et  la  ruine  des  mis- 
sions des  Jésuites  dans  le  bassin  de  la  Plala. 

En  1844,  Alfred  Demersay  reçut  du  Ministre 
de  l'Instruction  Publique  Villcmain  la  mission 
de  visiter  certaines  parties  peu  connues  de  l'Amé- 
rique. Ses  instructions  lui  prescrivaient  de  péné- 
trer au  Paraguay  à  travers  les  provinces  méri- 
dionales du  Brésil,  d'étudier  sous  ses  différents 
aspects  un  pays  jusqu'alors  fermé  aux  investiga- 
tions des  voyageurs, de  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  sa  situation  économique  et  commer- 
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ciale,  et  de  l'explorer  enfin  au  double  point  de 
vue  de  l'archéologie  et  de  Fhistoire. 

Demersay  rentra  en  France  en  1847  après  trois 
années  d'importantes  études  ;  il  laissa  partout 
sur  son  passage  une  sympathie  qui  par  delà  le 
voyageur  et  le  savant  s'étendait  à  sa  patrie  et 
rapporta  plusieurs  ouvrages,  notamment  :  Etudes 
Economiques  sur  V Amérique  Méridionale;  Frag- 
ments d'un  Voyage  au  Paraguay  ;  Notice  sur  la 
vie  et  les  travaux  de  M.  Aimé  Bonpland  ;  le 
Dr  Francia,  dictateur  du  Paraguay  et  surtout 
cette  Histoire  Physique  ^Economique  et  Politique 
du  Paraguay  et  des  établissements  des  Jésuites, 
qui  aujourd'hui  encore,  après  un  demi-siècle, 
demeure  le  document  le  plus  précieux  et  le  plus 
complet  sur  cette  jeune  république. 

Au  cours  de  son  voyage,  Demersay  avait  eu 
l'occasion  de  rencontrera  l'Assomption  un  autre 
Français,  l'officier  de  marine  Leverger,  né  à 
Saint-Malo,  mais  entré  très  jeune  au  service  du 
Brésil  dont  il  commandait  une  «bombarde»  lors 
de  la  guerre  avec  la  Confédération  Argentine. 
Leverger,  qui  avait  été  à  plusieurs  reprises  chargé 
d'affaires  au  Paraguay,  avait  exploré  le  Rio  Pa- 
raguay et  avait  rapporté  sur  son  hydrographie 
encore  imparfaitement  inconnue  d'intéressantes 
observations.  L'empereur  du  Brésil  en  reconnais- 
sance de  ses  loyaux  services  et  de  sa  haute 
compétence  le  nomma  gouverneur  de  la  province 
de  Matto  Grosso. 

A  la  même  époque  un  ancien  colonel  d'artil- 
lerie, Alfred-M.  du  Graty,  se  rend  en  Amérique 
du  Sud.  Un  concours  de  circonstances  tout  à  fait 
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fortuites  met  en  valeur  ses  fortes  qualités  d'or- 
dre et  de  méthode.  Il  devient  Sous- Secrétaire 
d'Etat  aux  Affaires  Etrangères  et  aux  Finances 
en  République  Argentine,  puis  avant  de  retour- 
ner finir  ses  jours  en  France  il  veut  connaître  le 
Paraguay  qu'il  visite  minutieusement.  De  ses 
douze  années  de  séjour  au  Plata  il  rapporta  des 
ouvrages  d'une  documentation  extrêmement 
puissante,  qui  malgré  leur  date  déjà  ancienne 
sont  encore,  à  certains  points  de  vue,  la  source 
unique  de  renseignements  et  où  Ton  retrouve  la 
base  de  cette  science  «  sud-américaniste  »  dont  la 
bibliographie  est  aujourd'hui  immense.  Ce  sont: 
«  La  Confédération  Argentine  »,  1858  ;  «  Mémoire 
sur  les  Productions  minérales  de  la  Confédéra- 
tion Argentine  »,  1855;  «  La  République  de  Pa- 
raguay »,  1862. 

Après  lui  l'amiral  Mouchez,  directeur  de  l'ob- 
servatoire de  Paris  et  Membre  de  l'Académie 
des  Sciences,  vint  pendant  plusieurs  années  se 
livrer  à  d'importantes  études  hydrographiques 
sur  les  côtes  de  l'Atlantique  Sud  et  réunit  ses 
travaux  en  plusieurs  rapports  d'incontestable 
utilité  publique  :  Recherches  sur  la  longitude 
de  la  côte  orientale  de  l'Amérique  du  Sud  ;  Rio 
de  la  Plata,  Descriptions  et  instructions  nau- 
tiques ;  Nouveau  Manuel  de  la  navigation  dans 
le  Rio  de  la  Plata. 

Plus  récemment  enfin  un  autre  savant  fran- 
çais, l'explorateur  Crevaux,  entreprit  d'impor- 
tantes investigations  géographiques.  Après  avoir 
parcouru  presque  tous  les  affluents  de  l'Ama- 
zone et  de  l'Orénoque,  il  s'en  fut  à  Buenos- Aires 
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dans  l'intention  d'explorer  le  Haut-Paraguay 
et  de  découvrir  une  voie  permettant  de  rejoindre 
le  cours  de  l'Orénoque.  Le  gouvernement  argen- 
tin Tinvita  à  faire  une  étude  approfondie  du  Rio 
Pilcomayo  et  lui  démontra  le  grand  intérêt  qu'il 
y  aurait  à  remonter  ce  fleuve  qui  traverse  le 
Chaco  dans  sa  plus  grande  largeur  et  qui  pour- 
rait peut-être  servir  de  moyen  de  communica- 
tion entre  la  Bolivie  et  le  bassin  du  Rio  de  la 
Plata.  Il  commençait  à  peine  ces  travaux  lors- 
qu'il fut  assassiné  par  les  Indiens  Tobas. 

La  géographie  toute  entière  du  Brésil,  les  plus 
minutieuses  études  d'hydrologie  et  d'histoire 
naturelle,  la  description  la  plus  approfondie  des 
côtes  et  des  fleuves  est,  elle  aussi  l'œuvre  de  sa- 
vants français  :  La  Condamine  explora  et  étudia 
le  bassin  de  l'Amazone  ;  Auguste  de  Saint-Hil- 
laire  remonta  jusqu'aux  sources  de  Rio  San 
Francisco  ;  Alincourt  décrivit  la  côte  d'Espirito 
Santo  ;  Gastelnau  remonta  le  Para,  l'Amazone 
et  la  plupart  de  ses  affluents;  Emmanuel  Lieis 
parcourut  toute  la  région  de  San  Francisco  ; 
Roussin  se  livra  à  d'importantes  recherches  hy- 
drographiques sur  le  littoral  ;Orville  Derby  enfin 
écrivit  une  très  ancienne  et  très  fouillée  géolo- 
gie du  Brésil. 

Ce  sont  en  somme  les  patientes  études  des 
savants  français,  études  s'étendant  à  tous  les 
domaines  de  la  science  :  géologie,  minéralogie, 
hydrologie,  anthropologie,  botanique,  paléon- 
tologie, astronomie,  histoire,  qui  ont  permis  à 
ces  peuples  nouveaux  de  se  connaître  eux-mê- 
mes, d'apprécier,  pour  pouvoir  ensuite  mettre  à 
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profit  au  fur  et  à  mesure  de  leur  évolution  éco- 
nomique, les  innombrables  [ressources  de  leur 
immense  territoire. 

Et  de  nos  jours  encore,  ce  sont  toujours  des 
Français  plus  modestes,  plus  ignorés  parce  que 
leur  action  s'exerce  en  silence  et  d'anonyme 
manière  sous  le  couvert  des  gouvernements  qui 
les  ont  engagés,  ce  sont  des  Français  toujours 
qui  étudient,  conservent,  protègent  toutes  les 
sources  de  richesse  de  ces  pays,  qui  examinent 
les  possibilités  d'exploitation,  d'extension,  d'uti- 
lisation de  telle  ou  telle  découverte,  qui  défen- 
dent les  cultures  et  les  cheptels  contre  les  cryp- 
togamies  et  les  épizooties. 

Ce  sont  les  Sazie,  les  Thevenot,  les  Claude 
Gay,  les  Courcelle-Seneuil,  les  Lozier  qui  pré- 
sidèrent à  la  formation  intellectuelle  du  Chili 
et  projetèrent  en  cette  vaillante  race  la  vive 
lumière  du  génie  français. 

C'est  l'ingénieur  Gorceix  qui  crée  la  première 
école  des  Mines  dans  l'Etat  de  Minas  Geraes  ; 
c'est  le  Dr  Pradier  qui  fonde  l'école  de  Méde- 
cine de  Lima;  c'est  le  commandant  Bœuf  qui 
installe  l'observatoire  astronomique  de  la  Plata  ; 
c'est  le  professeur  Nocard  qui  révèle  les  procé- 
dés scientifiques  et  rationnels  de  l'élevage;  c'est 
le  Dr  Lahille  qui  connaît  une  à  une  toutes  les 
plantes,  tous  les  animaux  de  l'Argentine,  qui 
crée  dans  les  eaux  de  Bahia  Blanca  des  parcs 
d'ostréiculture  et  dans  les  hautes  Andes  des 
exploitations  d'animaux  à  fourrures  ;  c'est  un 
Paul  Lavenir  qui  analyse  toutes  les  terres  et 
toutes  les  eaux  et  qui  avertit  les   agriculteurs 
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des  avantages  ou  des  désagréments  de  leurs  en- 
treprises ;  c'est  un  Thays  qui  étudie  toutes  les 
espèces  d'arbres  croissant  sur  le  sol  national  et 
détermine  leur  application  industrielle,  qui  trace 
des  jardins  d'essai  où  se  développe  journelle- 
ment l'arboriculture  scientifique  qui  va  ajouter 
un  fleuron  de  plus  à  la  couronne  des  richesses 
argentines  ;  c'est  un  Lignières  qui  découvre  et 
applique  en  un  établissement  modèle  le  sérum 
qui  sauve  le  bétail  d'une  épizootie  étrange  qui 
menaçait  de  le  décimer  ;  c'est  un  Groussac  en- 
fin qui,  lettré  et  érudit  bibliophile,  organise  les 
bibliothèques  nationales  et  fait  de  celle  de  Bue- 
nos-Aires  une  des  plus  riches  du  monde. 


NOS   PROFESSEURS 

L'influence  de  la  pensée  française  sur  la  cul- 
ture générale  des  peuples  américains  latins  est 
à  ce  point  manifeste  qu'il  est  presque  inutile 
d'essayer  de  la  démontrer. 

Ce  qui  est  plus  intéressant  à  savoir  c'est  com- 
ment s'exerça  à  l'origine  cette  influence. 

Elle  eut  au  début  un  caractère  que  l'on  peut 
appeler  «  sporadique  »,  c'est-à-dire  sans  direc- 
tion générale.  Quelques  exilés  traqués  par  les 
vexations  et  les  poursuites  qui  marquèrent  l'avè- 
nement du  Second  Empire  émigrèrent  vers 
l'Amérique  du  Sud. 

Et  comme  ils  arrivaient  de  France,  de  cette 
France  qui  était  pour  tous  ces  peuples  jeunes 
enivrés  des  premiers  enthousiasmes  de  leur  In- 
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dépendance  chèrement  conquise  le  creuset  de 
la  Liberté  et  le  flambeau  irradiant  de  la  Pensée, 
comme  ils  arrivaient  auréolés  à  la  fois  de  cette 
sorte  de  martyre  qu'est  Fexil  et  aussi  comme 
les  porte-paroles  de  la  philosophie  des  Encyclo- 
pédistes, on  voulut  de  suite  les  entendre,  on 
leur  demanda  d'enseigner  à  ces  démocrates  spon- 
tanés la  Science  de  la  Liberté  et  des  Organisa- 
tions Civiques. 

Grâce  à  eux,  grâce  à  ces  proscrits,  l'enseigne- 
ment primaire  et  secondaire  sortit  rapidement 
de  l'obscurantisme  volontaire  où  le  maintenaient 
successivement  la  dynastie  métropolitaine  et 
ensuite  la  tyrannie  des  premiers  dictateurs. 

Par  eux  renseignement  national  acquit  un 
caractère  pratique  et  laïque  qu'il  conserve  en- 
core aujourd'hui. 

Cette  pléiade  d'éducateurs,  aussi  bien  de  mo- 
destes instituteurs  primaires  que  de  savants 
professeurs  de  Faculté,  se  répandit  sur  le  terri- 
toire. Non  seulement  à  Buenos-Aires  un  norma- 
lien français  enseigne  l'histoire,  non  seulement 
à  Montevideo  un  de  nos  grands  sociologues  et 
écrivains  dirige  le  Collège  National,  mais  encore 
un  ingénieur  bordelais,  apôtre  de  notre  péda- 
gogie, crée  à  Tucuman  la  première  école  laïque, 
un  professeur  de  collège  dont  le  nom  est  à  peine 
connu,  Charles  Deluze,  enseigne  nos  doctrines 
et  notre  langue  dans  la  lointaine  cité  de  Jupuy, 
isolée  là-bas  dans  les  hautes  Andes. 

Et  aujourd'hui  il  n'est  pas  de  ville  argentine 
qui  évoquant  son  histoire  municipale  ne  puisse 
s'enorgueillir  de  dire  :  «  Ici,  à  telle  époque,  il 
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existait  une  école  où  enseignait  un  professeur 
français...  » 

Entre  tous  il  en  est  quelques-uns  dont  il  faut 
faire  mention  parce  qu'ils  ont  marqué  profon- 
dément leur  empreinte  dans  la  société  sud-amé- 
ricaine. Ce  sont  Amédée  Jacques,  Alexis  Peyret, 
Albert  Laroque,  Eugène  Perrot,  Raoul  Legout, 
Charles  Quentin,  Pasquier,  etc.. 

Le  plus  célèbre  fut  Amédée  Jacques.  Ancien 
élève  de  l'Ecole  Normale  Supérieure,  professeur 
de  philosophie  aux  lycées  de  Douai,  d'Amiens 
et  de  Versailles.  Il  revint  comme  chargé  de 
cours  à  l'Ecole  Normale  et  écrivit  alors  avec 
Saisset  et  Jules  Simon  un  manuel  de  philoso- 
phie classique. 

En  1847,  il  fonda  une  revue,  La  Liberté  de 
Pensée,  où  il  s'efforça  de  défendre  avec  énergie 
les  droits  de  l'homme  et  de  la  conscience  hu- 
maine. 

En  1851,  relevé  de  ses  fonctions  par  décision 
du  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction  Publique, 
sa  revue  confisquée,  tous  ses  amis  et  coreligion- 
naires politiques  emprisonnés  ou  exilés,  il  se 
décide  lui  aussi  à  s'enfuir. 

Il  arrive  à  Montevideo  en  avril  1852  sans  au- 
cune ressource  et  cherche  à  ouvrir  dans  la  capi- 
tale de  l'Urugay  une  école  destinée  exclusive- 
ment à  l'enseignement  pratique.  Son  projet  était 
«  non  de  former  des  savants,  mais  de  donner 
un  enseignement  scientifique  peu  élevé  mais 
très  pratique,  ayant  pour  objet  de  former  des 
hommes  utiles,  des  ingénieurs  capables,  des  chefs 
pour  les  entreprises  existantes  ou  à  venir  ». 
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Il  ne  réussit  pas  dans  sa  tentative  et  peu  de 
temps  après  s'en  fut  à  Buenos-Aires.  Là,  le  gou- 
vernement de  la  Confédération  le  nomma  tout 
d'abord  directeur  du  cadastre  et  ensuite  l'envoya 
explorer  le  Chaco,  expédition  dont  il  sortit  aussi 
bien  qu'il  put  malgré  les  terribles  difficultés 
qu'il  éprouva.  Il  en  donna  un  récit  détaillé  dans 
un  numéro  de  la  Revue  de  Paris  de  1857. 

Après  mille  péripéties,  après  avoir  fondé  de 
toutes  pièces  le  collège  San  Miguel  et  la  Biblio- 
thèque de  Tucuman,  en  1862  le  général  Barto- 
lome  Mitre,  président  de  la  République  Argen- 
tine, le  rappela  à  Buenos-Aires  et  le  plaça  à  la 
tête  du  Collège  National  qui  venait  d'être  créé. 
En  même  temps  il  lui  confiait  la  chaire  de  phy- 
sique de  l'Université. 

Son  œuvre  la  plus  considérable  est  sans  con- 
tredit Le  programme  d'instruction  générale  et 
universitaire  établi  sur  la  demande  du  gouver- 
nement et  soumis  à  l'approbation  du  Congrès 
Argentin  le  5  décembre  1865. 

L'importance  de  cette  œuvre  ne  saurait  échap- 
per à  personne.  Non  seulement  Amédée  Jacques 
introduisait  de  ce  fait  les  modalités  de  la  cul- 
ture française,  mais  il  les  adaptait  aux  nécessités 
locales  avec  une  telle  connaissance  des  besoins 
immédiats  et  à  venir  que  depuis  lors  tous  les 
décrets,  règlements,  projels  présentés  ou  édic- 
tés par  le  Parlement  relativement  à  renseigne- 
ment secondaire  n'ont  fait  qu'amplifier,  renfor- 
cer cette  œuvre  dans  ses  directives  sans  apporter 
la  moindre  modification  à  son  fondement. 

La  plupart  des  hommes  d'Etat  qui  illustrèrent 
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Fhistoire   nationale   de   l'Argentine    furent  ses 
disciples. 

Ces  dernières  années  le  D*  Hector  Quesada, 
Vice-Président  du  Sénat  de  Buenos-Aires,  fai- 
sant une  conférence  à  la  Sorbonne  rappelait  avec 
émotion  l'enseignement  qu'il  avait  reçu  de  lui. 
«  Ses  leçons  sont  encore  dans  notre  souvenir  et 
elles  se  répètent  encore!  Elles  étaient  si  fraîches, 
si  sereines  les  idées  qu'il  enseignait,  que  le  temps 
n'a  pu  les  altérer.  Jacques  mourut  en  1866  loin 
de  sa  Patrie,  loin  de  la  France,  mais...  0  mes- 
sieurs, si  d'aventures  vous  vous  rendez  en  Ar- 
gentine et  si  vous  visitez  le  cimetière  de  la  Re- 
coleta,  vous  y  trouverez  non  loin  de  la  place  où 
reposent  les  gloires  argentines,  le  simple  monu- 
ment que  dans  sa  gratitude  pleine  d'onction, 
notre  jeunesse  fit  ériger  pour  honorer  la  mé- 
moire du  philosophe,  de  l'esprit  d'élite  que  fut 
Amédée  Jacques.  » 

Alexis  Peyret,  sou  compagnon  d'exil,  arriva 
avec  lui  à  Montevideo  où  il  retrouva  tout  un 
groupe  de  républicains  français  ayant  fui  comme 
lui  les  tyrannies  du  second  empire  et  dont  plu- 
sieurs se  trouvaient  dans  l'obligation  de  gagner 
difficilement  leur  vie.  Malgré  les  avis  de  Jacques, 
il  se  lança  dans  le  journalisme.  D'un  tempéra- 
ment ardent  et  combattif,  il  avait  dès  la  fin  de 
ses  études  pris  une  place  saillante  parmi  les  pro- 
tagonistes des  idées  libérales  et  avait  été  mêlé 
à  tous  les  mouvements  d'agitation  politique  qui 
marquèrent  les  derniers  moments  de  la  monar- 
chie de  Juillet.  Aussi  fut-il  compris  par  Louis 
Bonaparte  dans  les  poursuites  à  exercer  contre 
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l'élite  du  parti  républicain-  Mis  en  jugement, 
puis  acquitté,  pour  éviter  une  nouvelle  incarcé- 
ration il  émigra  vers  le  Rio  de  la  Plata.  Il  col- 
labora à  un  journal,  Le  Rio  de  la  Plata,  puis  se 
transporta  à  Conception  del  Uruguay  où  Albert 
Larroque,  un  émigré  français  lui  aussi,  le  pro- 
posa au  Ministre  de  l'Instruction  Publique  pour 
une  chaire  d'histoire  dans  une  lettre  dont  cer- 
tains passages  sont  caractéristiques:  «  C'est  un 
Français  —  disait-il  —  un  homme  de  lettres,  que 
le  vent  de  la  révolution  a  chassé  de  sa  patrie. 
Les  principes  démocratiques  inébranlables,  fer- 
mement soutenus  dans  tous  ses  écrits,  ne  peuvent 
que  lui  valoir  des  sympathies  dans  le  cœur  de 
Votre  Excellence.  » 

Il  occupa  cette  chaire  jusqu'en  1867.  A  cette 
époque  le  gouvernement  le  chargea  de  la  fon- 
dation et  de  la  direction  de  la  Colonie  San  José 
dont  il  s'acquitta  magistralement.  Il  en  a  laissé 
le  souvenir  dans  un  ouvrage  intitulé:  Visite  aux 
colonies  de  la  République. 

Jusqu'en  1873  il  écrivit  plusieurs  mémoires  : 
Projet  de  constitution  pour  la  République  Ar- 
gentine ;  Note  sur  la  colonisation  des  provinces  ; 
Lettres  sur  l'intervention  dans  la  province  d'Entre 
Rios. 

Ces  travaux  l'obligèrent  à  abandonner  l'ad- 
ministration de  sa  colonie  et  à  se  rendre  à  Bue- 
nos-Aires  où  il  fut  nommé  professeur  de  fran- 
çais à  l'Université. 

Son  activité  fut  considérable  et  son  influence 
énorme.  En  dehors  de  ses  cours  tous  très  fidè- 
lement suivis   par  un   auditoire  avide   de   l'en- 
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tendre  il  ne  cessa  d'écrire  et  de  faire  des  confé- 
rences. A  la  loge  Washington  dont  il  fut  long- 
temps l'orateur  il  prononça  des  discours  remar- 
quables à  l'occasion  du  Centenaire  de  Voltaire 
et  en  faveur  de  la  création  des  Bibliothèques 
Publiques.  L'Université  de  Buenos-Aires  ouvrit 
spécialement  pour  lui  un  cours  sur  les  Institu- 
tions Libres  où  il  put  exprimer  avec  tout  l'en- 
thousiasme qu'il  éprouvait  ses  aspirations  dé- 
mocratiques et  laïques. 

Parmi  les  grandes  figures  de  l'histoire  sud- 
américaine  il  faut  encore  citer  Albert  Larroque 
qui  fut  successivement  fondateur  du  Collège  de 
la  Plata,  directeur  du  Collège  National  de  l'Uru- 
guay et  Membre  du  Conseil  National  d'Educa- 
tion. 

Emigré  comme  Amédée  Jacques,  comme 
Alexis  Peyret,  Albert  Larroque  n'était  pas  un 
républicain  anticlérical  et  positiviste.  Sa  famille 
l'avait  destiné  au  sacerdoce,  mais  ses  études 
théologiques  terminées  il  ne  se  sentit  pas  une 
vocation  suffisante  et  se  lança  dans  la  carrière 
artistique  et  littéraire.  Il  arriva  à  Montevideo 
en  1841,  et  quelque  temps  après  passa  à  Buenos- 
Aires.  Il  s'occupa  tout  d'abord  de  commerce, 
mais  comprit  presque  aussitôt  que  ses  aptitudes 
le  destinaient  à  d'autres  fins,  et  de  concert  avec 
le  Père  Francisco  Majesté  il  fonda  un  collège, 
le  seul  collège  qui  put  mériter  un  tel  nom  dans 
cette  période  de  troubles  et  de  dictature. 

Le  collège  de  l'Urugay  qu'il  dirigea,  fut  jus- 
qu'à ce  que  le  collège  national  de  Buenos-Aires 
eut  acquis  le  prestige  qu'il  n'a  plus  cessé  d'avoir 
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jusqu'à  aujourd'hui,  rétablissement  d'enseigne, 
ment  secondaire  le  plus  réputé  de  la  République . 

Raoul  Legout,  républicain  exilé  par  le  coup 
d'Etat,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de 
la  Seine,  membre  de  l'Académie  de  Caen  et  ins- 
pecteur de  renseignement  dans  plusieurs  dé- 
partements, arriva  lui  aussi  aux  rives  de  Rio  de 
la  Plata  en  1851,  et  prit  une  part  très  active  et 
très  importante  dans  la  formation  et  l'orienta- 
tion des  programmes.  Il  fut  successivement 
vice-recteur  du  collège  national  de  Buenos- 
Aires,  Inspecteur  des  Ecoles  des  provinces,  rec- 
teur du  collège  de  Mendoza  et  prit  part  au 
Congrès  Pédagogique  où  il  exposa  un  brillant 
programme  d'organisation  et  de  défense  de 
l'école  laïque. 

Alors  que  les  Républiques  du  Plata  éminem- 
ment libérales  stimulaient  l'institution  libre,  le 
Brésil,  Empire  avant  d'être  République,  accueil- 
lit les  congrégations  en  majeure  partie  consti- 
tuées d'éléments  français.  Elle  créèrent  aux 
environs  de  1840  des  écoles  pour  l'éducation  et 
l'instruction  des  deux  sexes  qui  reçurent  ainsi  dès 
l'enfance  une  empreinte  française. 

Mais  en  regard  de  ces  éducateurs  anonymes 
ou  peut  citer  des  écrivains,  des  artistes,  des  ar- 
chitectes, des  sculpteurs,  des  médecins  qui  dès  le 
commencement  du  xix8  siècle  vinrent  répandre 
une  tradition  de  culture  française,  tradition  qui 
s'est  conservée  jusqu'à  aujourd'hui. 

Au  Chili  un  minéralogiste  éminent,  Lambert, 
donne  la  description  la  plus  complète  et  la  plus 
exacte  des  richesses  minières  du  pays,  indique 
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les  véritables  moyens  d'exploitation,  préconise 
des  procédés,  qui,  mis  en  œuvre, obtiennent  un 
succès  tel  qu'il  n'est  aujourd'hui  un  seul  mineur 
chilien  qui  ne  connaisse  et  n'admire  son  nom. 

Un  historien,  Claude  Gay,  remarqué  par  le 
gouvernement  de  Santiago,  fouille  pour  la  pre- 
mière fois  les  archives  chiliennes  et  écrit  l  His- 
toire politique  et  physique  du  Chili, 

Un  artiste,  Monvoisin,  fonde  une  Académie  de 
Peinture,  évoque  dans  son  œuvre  toute  l'épo- 
pée des  grands  événements  patriotiques  et  sou- 
tenu dans  ses  efforts  par  un  gouvernement  éclairé 
et  reconnaissant  crée  l'Ecole  Nationale  des  Beaux 
Arts  ou  d'autres  français  viennent  à  ses  côtés 
donner  notre  enseignement.  Le  sculpteur  Au- 
guste François  y  professe  pendant  plus  de  vingt 
années,  plusieurs  de  ses  disciples  deviennent 
des  artistes  de  grand  talent,  tel  Nicanor  Plaza 
dont  les  œuvres  remarquables  sont  universelle- 
ment connues  et  qui  lui  succéda  dans  sa  chaire- 

Desjardins,  Doyère,  Jacquier,  forment  toute 
une  pléiade  qui  quelques  années  plus  tard,  vient 
chercher  à  Paris  la  consécration  de  son  talent 
et  obtient  au  salon  des  Artistes  français  de  nom- 
breuses récompenses  qui  font  honneur  à  leurs 
professeurs. 

Brunet-Desbaines  enseigne  l'architecture  et 
de  son  époque  date  une  véritable  transformation: 
des  cités,  des  édifices  sompteux,des  monuments 
publics,  sont  confiés  à  des  architectes  français 
comme  pour  perpétuer  le  souvenir  d'une  in- 
fluence à  laquelle  le  Chili  veut  rester  recon- 
naissant. 
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Au  Brésil  Joachim  Lebreton,  membre  de  l'Ins- 
titut de  France,  les  peintres  Nicolas  Taunay, 
J.-B.  Delbret,  les  sculpteurs  Auguste  Taunay, 
Marc  Ferrez,  les  graveurs  Zephirin  Ferrez  et 
Simon  Pradier,  l'architecte  de  Montigny  créèrent 
l'Académie  de  Rio  de  Janeiro  et  l'Ecole  des 
Beaux-Arts. 

Et  le  rôle  de  tous  ceux-là,  soldats,  savants, 
professeurs,  éducateurs  est  d'autant  plus  noble, 
qu'ils  apportent  leur  sublime  et  généreux  con- 
cours en  dehors  de  tout  intérêt  matériel,  de 
toute  idée  de  lucre,  sans  obéir  à  une  idée  pré- 
conçue, à  un  programme  établi,  cédant  au  seul 
attrait  d'une  belle  cause. 

Il  serait  d'une  inutile  redite  de  parler  à  propos 
de  cette  influence  des  écrivains,  des  artistes  et 
des  penseurs,  de  la  continuité  latine  de  la  race. 

La  géographie,  l'histoire,  l'écrit  quotidien  le 
démontrent  à  chaque  heure.  Lorsqu'on  oppose 
à  n'importe  quel  sujet,  les  deux  parties  de  l'im- 
mense continent  Américain,  on  dit  communé- 
ment «  l'Amérique  du  Nord  »  ou  simplement 
l'Amérique,  alors  que  l'on  désigne  sous  l'appel- 
lation aussi  fréquente  d'Amérique  Latine  que 
d'Amérique  du  Sud  l'ensemble  des  vingt  démo- 
craties parlant  l'espagnol  et  le  portugais.  Des 
émigrants  de  Portugal  et  d'Espagne,  éléments 
virils  et  rudes  d'Estramadure,  de  Galicie  ;  des 
Basques,  puis  des  Italiens,  ceux  des  plaines  na- 
politaines et  ceux  des  monts  de  Lombardie,  des 
Français  ensuite,  Provençaux  et  Gascons,  ont 
formé  de  leur  assimilation  et  de  leur  fusion 
une  race  nouvelle,  qui  n'est  ni  ibérique,  ni  ita- 
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lienne,  ni  française,  mais  essentiellement  latine. 

Les  atavismes  originels  ont  disparus,  mais  les 
héritages  moraux  ont  subsisté  avec  les  tenaces 
influences  ethniques.  Du  Mexique  au  Magellan, 
des  bouches  de  l'Amazone  et  du  Plata  aux  sa- 
vanes de  Colombie, aux  rives  escarpées  du  Chili, 
une  conscience,  une  tradition  uniforme  ce  sont 
étendues. 

A  ces  influences  fondamentales,  les  idées  fran- 
çaises propagées  et  magnifiées  par  le  souffle 
immense  de  la  Révolution  sont  venues  à  l'heure 
propice  donner  l'orientation  nécessaire  et  créer 
l'Indépendance. 

Voltaire,  Rousseau,  les  Encyclopédistes,  la 
verbosité  entraînante  et  aussi  les  sophismes  des 
jacobins  impressionnèrent  fortement  ces  peuples 
jeunes,  étonnés  de  leur  propre  puissance,  ido- 
lâtres de  leur  liberté  naissante. 

Au  développement  de  leur  idéal  civique  et 
philosophique  la  France  apporta  sa  prépieuse 
collaboration  humaine  faite  de  goût  et  d'har- 
monie. Involontairement  elle  réalisa  la  conquête 
spirituelle  à  tel  point  qu'un  siècle  durant  et  plus 
encore,  toute  F  Amérique  du  Sud,  attentive,  ne 
voulut  écouter  que  les  conseils  de  la  nation 
française  et  qu'aujourd'hui,  secouant  une  sorte 
d'emprise  léthargique,  elle  vibre  aux  mêmes 
émotions  que  Paris  ;  que  ses  douleurs,  ses  indi- 
gnations sont  l'écho  des  nôtres.  Les  attaches 
intellectuelles  n'ont  qu'une  direction  et  cette 
direction  influe  sur  les  sentiments  collectifs. 

«  La  France  a  été  une  maîtresse  de  sociabi- 
lité et  de  littérature  pour  les  démocraties  amé- 
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ricaines  :  son  action  est  déjà  séculaire.  Voltaire 
et  Rousseau  furent  les  théoriciens  de  la  période 
révolutionnaire,  Lamartine  fit  connaître  le  ly- 
risme et  la  mélancolie  romantique,  Benjamin 
Constant  la  théorie  de  la  politique  et  Verlaine 
les  lamentations  de  la  décadence  l.  » 

Les  races  comme  les  individus  obéissent  au 
déterminisme  de  leur  origine.  L'origine  de  la 
«  race  nouvelle  américaine  latine  »  c'est  l'heure 
à  peine  antérieure  à  la  déclaration  de  l'Indépen- 
dance, où  cessant  d'être  un  agglomérat  d'indi- 
vidus épars  et  inertes,  elle  fusionne  tous  ses  élé- 
ments en  une  conscience  nationale  active.  Fidèle 
à  cette  loi,  la  civilisation  sud-américaine  est 
irréductible.  Yankees,  Anglais  et  Germains 
peuvent  s'y  immiscer  pour  tenter  une  conquête 
économique,  pour  essayer,  —  étrange  utopie,  — 
un  asservissement  politique,  jamais  la  transfor- 
mation intégrale  de  la  race  ne  s'opérera.  La  tra- 
dition, l'âme,  l'idéal,  l'histoire,  la  conscience  de 
ces  démocraties  leur  sont  hostiles. 


1.   F.    Garcia-Calderon,  Les  Démocraties  latines  de  l'Amé- 
rique. 


CHAPITRE    III 

Le  Travail 

L'ÉLEVAGE 

Parmi  les  étrangers  qui  émigrèrent  en  Amé- 
rique du  Sud,  les  Basques  français  furent  les 
premiers  qui  s'adonnèrent  à  l'élevage. 

Venus  des  hautes  montagnes  pyrénéennes  où 
ils  étaient  pour  la  plupart  bergers,  ils  appor- 
tèrent à  cette  industrie  qui  leur  rappelait  leur 
petite  patrie  leurs  soins  minutieux. 

Certes  ces  Basques  pasteurs  ne  pratiquèrent 
pas  dès  l'abord  l'élevage  scientifique  tel  qu'il 
est  en  usage  aujourd'hui,  mais  ils  surent  lui  don- 
ner l'impulsion  méthodique  qui  ne  devait  plus 
s'arrêter. 

Avant  eux  les  propriétaires  créoles  laissaient 
leur  bétail  à  l'abandon.  Eux  surent  le  grouper, 
le  soigner,  l'élever  en  un  mot  avec  cet  esprit 
d'économie  particulier  au  paysan  des  campagnes 
françaises. 

Le  succès  couronna  leurs  efforts  et  leur  as- 
sura presque  aussitôt  dans  cette  industrie  une 
place  prépondérante  qu'ils  conservèrent  jusqu'en 
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1840  environ,  époque  à  laquelle  les  émigrés  ir- 
landais vinrent  avec  des  méthodes  spéciales  et 
s'en  firent  une  sorte  de  monopole. 

Mais  si  des  Français  furent  les  innovateurs, 
ils  semblent  y  avoir  renoncé  peu  après, car  dans 
la  suite  on  ne  rencontre  que  peu  de  leurs  noms 
parmi  les  éleveurs. 

Toutefois,  s'ils  y  renoncèrent,  ce  fut  pour 
s'adonner  à  une  autre  entreprise  de  plus  grande 
envergure  et  d'utilité  plus  immédiate.  Les  pre- 
miers ils  donnèrent  au  cheptel  une  valeur  mar- 
chande plus  appréciable  en  venant  en  1842  ache- 
ter les  laines  et  les  peaux  qu'ils  commencèrent 
à  payer  à  ce  moment  à  raison  de  cinq  centimes 
le  kilogramme. 

Jusqu'alors  l'élevage  avait  été  traité  de  la 
façon  la  plus  rudimentaire  qui  se  puisse  conce- 
voir. A  ce  moment  les  éleveurs  comprirent 
qu'ils  pouvaient  retirer  des  sommes  relativement 
importantes  des  dépouilles  de  leurs  animaux. 
Quelques-uns,  dans  une  idée  de  lucre  trop  ra- 
pide, se  mirent  à  sacrifier  imprudemment  leur 
cheptel  en  vue  de  cette  unique  valeur. 

Sur  la  demande  d'un  estanciero,  le  chimiste 
Antoine  Cambacérès,  disciple  du  grand  savant 
Chevreuil,  se  rendit  en  Argentine.  Il  constata 
immédiatement  l'état  rudimentaire  et  même 
déplorable  de  la  préparation  des  viandes  salées 
et  sans  perdre  un  seul  instant  s'efforça  de  la 
rétablir  sur  des  bases  plus  pratiques  et  plus 
scientifiques. 

Il  fit  aussitôt  construire  des  édifices  commodes 
et  répondant  aux  exigences  de  ces  élaborations, 
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les  pourvut  de  tout  le  matériel  et  instruments 
nécessaires  et  dès  ce  moment  utilisa  non  seu- 
lement la  viande  tout  entière  de  l'animal  mais 
encore  tous  les  «  déchets  »,  sang,  os,  graisse, etc.. . 

D'importants  établissements  ne  tardèrent  pas 
à  s'élever  sur  son  modèle  le  long  des  rives  du 
Parana,  de  l'Uruguay  et  du  Riachuelo. 

A  partir  de  1883  l'initiative  de  Cambacérès 
s'étendait  à  la  République  Oriental  de  l'Uruguay 
et  peu  après  au  Brésil. 

Pour  aussi  avantageux  que  soit  ce  procédé, 
il  ne  pouvait  toutefois  n'avoir  qu'une  valeur 
transitoire.  Les  marchés  européens,  débouchés 
éventuels,  né  s'empressaient  guère  d'accueillir 
ces  viandes  conservées  de  façon  aussi  sommaire, 
dont  l'aspect  était  du  reste  peu  engageant  et  les 
qualités  nutritives  très  atténuées. 

Il  ouvrait  cependant  des  horizons  nouveaux 
sur  le  problème  de  la  conservation  et  du  trans- 
port de  la  viande  destinée  à  la  consommation 
d'outre-mer. 

L'origine  de  l'industrie  frigorifique  est  fran- 
çaise et,  malgré  qu'elle  soit  aujourd'hui,  en 
Argentine  même,  aux  mains  des  Compagnies 
anglaises  et  des  Irais  yankees,  nous  sommes 
heureux  de  rendre  au  génie  français  la  part  qui 
lui  est  due,  et  justifier  en  même  temps  un  inven- 
teur méconnu,  M.  Gh.  Tellier,  qui  expérimenta, 
dès  1860,  le  premier  procédé  de  la  conservation 
par  le  froid. 

Si  des  esprits  audacieux  ont  réalisé  la  pensée 
du  promoteur,  il  nous  plaît  ici  de  rendre  hom- 
mage à  celui  qui  sacrifia  trente  ans  de  sa  vie  et 
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sa  fortune  au  service  de  cette  œuvre,  l'une  des 
plus  belles  au  point  de  vue  humanitaire. 

Et  si  d'autres  ont  édifié  des  fortunes  colos- 
sales grâce  à  l'idée  d'un  seul,  c'est  celui-là  que 
nous  saluerons  aujourd'hui  parce  qu'il  vécut 
complètement  oublié  et  presque  dans  la  misère 
jusqu'à  la  veille  de  sa  mort  où  des  initiatives 
généreuses  vinrent  lui  apporter,  avec  le  juste 
prix  de  ses  travaux,  l'hommage  d'une  recon- 
naissance tardive. 

Depuis  des  siècles,  on  connaissait  l'action  du 
froid  comme  agent  de  conservation. 

Les  Etats-Unis  furent  les  premiers  à  trans- 
porter des  viandes  de  Chicago  à  New-York,  en 
emplissant  de  glace  naturelle  les  wagons.  Ils 
effectuèrent  de  cette  façon,  en  1817,  le  premier 
transport  transatlantique  de  conserves  entre 
New-York  et  Londres. 

L'ingénieur  français  Tellier  inventa  le  froid 
artificiel,  qui  assurait  la  conservation  par  des 
moyens  scientifiques  soumettant  les  produits 
alimentaires  à  une  température  inférieure  à  0  de- 
gré ;  il  arriva  à  les  conserver,  pendant  plusieurs 
semaines,  sans  qu'ils  perdissent  aucune  de  leurs 
qualités. 

Les  expériences  de  Tellier  eurent  un  grand 
retentissement,  et,  dès  1873,  des  Compagnies 
anglaises  et  nord-américaines  essayèrent  de  so- 
lutionner la  question  en  employant  un  procédé 
mécanique  :  la  ventilation. 

A  bord  d'un  paquebot  de  la  Whiie  Star  Line, 
on  établit  des  chambres  hermétiquement  closes 
formées  par  une  triple  cloison  de  bois  goudronne. 
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On  disposa  tout  autour  de  la  glace,  à  raison 
de  50  tonnes  de  glace  pour  60  tonnes  de  viande 
à  réfrigérer.  In  puissant  ventilateur  établissait 
un  courant  d'air  froid  qui  traversait  la  glace,  en 
pénétrant  dans  la  chambre  par  la  partie  supé- 
rieure et  sortant  par  le  bas.  La  température  était 
ainsi  constamment  maintenue  à  —  2°. 

Mais  ce  système  ne  put  devenir  applicable  ; 
en  effet,  dès  1874,  un  rapport  de  l'Académie  des 
Sciences  de  Paris  démontrait  que  si  le  procédé 
suffisait  à  empêcher  la  putréfaction  de  la  viande, 
il  était  radicalement  inefficace  quant  à  la  comes- 
tibilité. 

On  expérimenta  à  nouveau  le  procédé  Tellier, 
basé  sur  la  condensation  et  Févaporation  de 
l'étherméthylique.  Deux  expériences  successives 
et  concluantes  furent  tentées. 

A  bord  du  vapeur  le  Frigorifique,  le  25  dé- 
cembre 1876,  arriva  à  Buenos- Aires  un  charge- 
ment de  viandes  fraîches  d'animaux  abattus  à 
Rouen. 

Cette  expérience  attira  l'attention  de  tous  ceux 
qui  avaient  des  intérêts  dans  cette  question  si 
importante  au  point  de  vue  national.  Aussi  la 
Sociedad  Rural,  qui,  depuis  sa  fondation,  n'a 
jamais  cessé  de  travailler  au  développement  agri- 
cole de  la  nation,  prit-elle  l'initiative  d'une  ex- 
périence nouvelle.  Elle  désigna  des  commissaires 
qui  examinèrent  scrupuleusement  la  viande  im- 
portée, puis  ouvrit  une  souscription  afin  de  re- 
cueillir les  fonds  destinés  à  constituer  un  char- 
gement de  retour. 

MM.    Duportal,    Pastor    Senillosa,    German 
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Frers,  Saavedra,  Ezequiel  Cardenas,  secondés 
par  le  Dr  Aristobulo  del  Valle,  noms  qui  doivent 
rester  inscrits  dans  les  annales  de  cette  indus- 
trie, réunirent  la  somme  de  55.000  piastres,  qui 
fut  entièrement  consacrée  tant  aux  frais  divers 
qu'à  Tachât  de  soixante-douze  bœufs  et  vingt- 
sept  bouvillons. 

La  Sociedad  Rural  ayant  offert  elle-même 
deux  cents  moutons,  le  chargement  total  fut  de 
21.000  kilos  de  viande  à  conserver. 

Un  mois  après  avoir  terminé  son  chargement, 
le  navire  quitta  le  port  ;  la  veille,  dans  un  dé- 
jeuner qui  eut  lieu  à  bord,  on  goûta  à  la  viande 
conservée,  et  le  délégué  de  la  Sociedad  Rural 
déclara,  dans  son  rapport,  «  qu'il  considérait  le 
problème  de  la  conservation  des  viandes  comme 
entièrement  résolu  par  le  froid  sec  ». 

Le  chargement  ne  parvint  cependant  pas  en- 
tièrement sain  à  Rouen,  —  parti  au  commence- 
ment de  juin  de  Buenos-Aires,  le  vapeur  n'ar- 
riva à  Rouen  que  le  14  août.  —  Le  procédé 
Tellier  ne  permettait  la  conservation  que  pen- 
dant une  période  de  quarante  jours  ;  malgré 
cela,  l'avenir  de  l'exportation  des  viandes  était 
assuré. 

Un  système  nouveau  fut  inventé  par  M.  Carré, 
et,  en  1877,  la  Société  Jullien  et  Cu,  de  Mar- 
seille, fit  une  nouvelle  expérience  sur  un  de  ses 
vapeurs,  le  Paraguay . 

L'invention  de  M.  Carré  consistait  en  une 
machine  pouvant  produire  un  abaissement  cons- 
tant de  température  jusqu'à  —  30°,  par  Péva- 
poration  de   l'ammoniaque.  La  capacité  de  la 
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chambre  frigorifique  de  ce  navire  était  de 
150  tonnes.  Le  chargement  arriva  en  excellent 
état  après  quarante-sept  jours  de  traversée. 

L'ingénieur  Guillermo  White  et  le  Dr  Pedro 
Arata  disent  dans  leur  rapport  :  «  Les  viandes 
congelées  ne  différaient  ni  par  leur  aspect ,  ni  par 
leurs  qualités  nutritives,  de  la  viande  fraîche- 
ment abattue.  » 

Comme  la  première  fois,  on  accueillit  avec 
enthousiasme  cette  expédition.  Gouvernement 
et  Sociétés  agricoles  rivalisèrent  de  zèle  pour 
assurer  au  Paraguay  un  chargement  de  retour 
avec  des  viandes  argentines. 

En  revenant  vers  Le  Havre,  le  navire  reçut 
dans  la  tempête  de  si  sérieuses  avaries  qu'il  fut 
obligé  de  stationner  près  de  deux  mois  sur  la 
côte  du  Sénégal.  Malgré  ce  séjour  imprévu  et 
prolongé  sous  un  climat  torride,  à  l'arrivée  au 
Havre  les  80  tonnes  de  viandes  congelées  qu'il 
transportait  furent  trouvées  en  parfait  état  de 
conservation  et  consommées  impunément. 

Tellier  a  découvert  le  procédé  de  la  réfrigé- 
ration des  viandes,  Carré  celui  de  la  congéla- 
tion. L'honneur  de  cette  double  découverte, 
inépuisable  source  de  richesse  pour  les  nations 
agricoles,  et  inestimable  bienfait  pour  les  na- 
tions industrielles  de  l'Europe  et  les  populations 
ouvrières,  revient  en  entier  au  génie  français. 

C'est  encore  un  Français,  Eugène  Terrasson, 
qui  construisit,  dans  sa  propriété  de  San-Nico- 
las,  le  premier  établissement,  en  Argentine,  pour 
la  préparation  des  viandes  destinées  à  l'expor- 
tation. 
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Il  fonda  et  dirigea  La  Compania  Argentina 
de  Carnes  Congeladas.  Dès  1883  cette  Compa- 
gnie expédiait  sur  le  marché  anglais  pour 
58.000  francs  de  viandes  frigorifiées. 

Le  succès  venait.  L'exemple  fut  suivi  et  un 
autre  Français,  le  Basque  Sansinena,  fonda  réta- 
blissement frigorifique  qui  aujourd'hui  appar- 
tient à  ses  héritiers.  Il  s'occupa  de  l'organisa- 
tion pratique  des  débouchés  pour  sa  production, 
installant  des  dépôts  à  Londres,  Liverpool, 
Glascow. 

Les  Anglais  comprirent  vite  l'intérêt  qu'ils  re- 
tireraient de  cette  industrie  naissante.  La  The 
River  Plate  Fresch  Méat  Cy,  Ltd,  société  ano- 
nyme, fut  rapidement  constituée  ;  un  ingénieur, 
M.  Hunt,  partit  pour  l'Argentine  avec  mission 
de  construire  sur  les  bords  du  Rio  Parana  de 
Las  Palmas  un  établissement  qui  ne  tarda  pas 
à  devenir  considérable. 

Les  frères  Nelson,  en  1887,  construisirent  un 
établissement  à  Las  Palmas  et  constituèrent 
une  société  aujourd'hui  très  renommée:  The  Las 
Palmas  Produce  Cy,  Ldt. 

L'essor  magnifique  de  cette  industrie  se  ralen- 
tit cependant  quelque  peu  pendant  la  période 
1890-1900.  La  Compania  Argentina  de  Carnes 
Congeladas,  reprise  par  son  fondateur  et  exploi- 
tée en  son  nom  personnel,  fut  vendue  par  lui 
en  1897  aux  enchères  publiques. 

The  River  Plate  Fresch  Meal  Cy,  Ltd  éprouva 
des  pertes  sérieuses,  qui  la  mirent  en  péril  ;  un 
nouvel  apport  de  capitaux  évita  la  fâcheuse  dé- 
bâcle. 
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Cette  crise  fut  heureusement  conjurée  en  1900, 
au  moment  de  la  guerre  Sud-Africaine.  L'Aus- 
tralie se  trouvant  à  court  de  bétail,  l'Argentine 
profita  de  cette  situation  et  les  cours  remontè- 
rent si  rapidement  que  certains  établissements 
purent  distribuer  un  dividende  de  près  de  50  e/0. 

Ce  fut  alors  un  bel  épanouissement  ;  tour  à 
tour  se  créèrent  : 

En  190o  :  La  Blanca  ;  Caatreros  ; 

En  1904  :  The  La  Plata  Cold  Storage  C°, 
Ltd  ; 

En  1905  :  Frigorifico  Argenlino  ;  The  Smith- 
field  and  Argentine  Méat  Cold  Cg,  Ltd. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  Faperçu  historique  ci- 
dessus,  ce  sont  les  Français  qui  mirent  en  valeur 
le  bétail  argentin,  en  utilisant  les  dépouilles  et 
en  améliorant  les  conditions  de  l'élevage;  c'est 
le  génie  français  qui  découvrit  le  procédé  per- 
mettant de  transporter,  des  lointains  territoires 
de  production  aux  marchés  européens  de  con- 
sommation, les  viandes  des  animaux  sacrifiés; 
c'est  un  Français  encore  qui  créa  une  industrie 
à  l'aide  de  ces  procédés  et  lui  assura  la  conquête 
des  marchés  extérieurs. 


L'AGRICULTURE 

Plus  que  l'élevage,  l'agriculture  devait  tenter 
les  Français  émigrés  en  Amérique  du  Sud.  La 
grande  majorité  d'entre  eux  se  composait  et  se 
compose  toujours  de  petits  cultivateurs  habitués 


LE     TRAVAIL 


41 


aux  travaux  de  la  terre   soit  pour  leur  compte, 
soit  comme  fermiers  ou  métayers. 

Leur  premier  centre  d'action  fut  la  province 
de  Buenos-Aires,  en  Argentine,  les  plaines  de 
l'Uruguay,  celles  de  Rio  Grande  do  Sul  et  aussi 
FEtat  de  Sao  Paulo  au  Brésil.  Dans  ces  régions 
c'est  encore  là  que  nos  agriculteurs  s'adonnant 
à  la  culture  des  céréales  sont  demeurés  en  plus 
grand  nombre  et  ont  acquis  par  endroit  une 
très  grande  prospérité. 

Les  essais  de  colonisation  furent  cependant 
peu  satisfaisants.  Le  Français  se  prête  malaisé- 
ment aux  entreprises  collectives.  Il  préfère  l'ac- 
tion individuelle,  isolée,  où  il  court  plus  de  ris- 
ques sans  doute  mais  où  il  peut  déployer  dans 
tel  sens  qui  lui  convient  toute  son  initiative. 

11  existe  bien  en  Argentine,  en  Uruguay,  au 
Brésil,  au  Mexique  certains  centres  agricoles  où 
prédomine  avec  une  très  évidente  supériorité 
l'élément  français,  mais  ces  centres  n'eurent  pas 
à  leur  origine  un  groupement  déterminé.  Ils  fu- 
rent dans  le  cours  des  années  une  sorte  de  pôle 
d'attraction  où  vinrent  s'amalgamer  peu  à  peu 
suivant  des  amitiés,  des  parentés,  des  affinités 
ou  des  intérêts,  des  individus  de  même  race  qui 
finirent  par  constituer  au  bout  d'un  certain  temps 
le  fonds  de  la  population.  Des  familles  ayant 
réussi  dans  tel  parage  firent  venir  leurs  parents 
demeurés  en  Europe,  y  appelèrent  des  amis  à 
la  recherche  d'une  exploitation.  Des  ouvriers 
agricoles  ou  des  artisans  français  vinrent  se  fixer 
dans  cet  endroit,  parce  qu'ils  savaient  y  rencon- 
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trer  une  clientèle  française  prête  à  faciliter  ses 
nationaux. 

Il  est  cependant  intéressant  de  constater  que 
le  premier  essai  de  colonisation  française  fut 
fait  en  1856  par  la  fondation  de  la  Colonie  San 
José  en  Argentine,  dont  le  général  Urquiza  con- 
fia la  direction  et  l'administration  au  professeur 
Alexis  Peyret. 

Cet  essai  est  antérieur  à  celui  tenté  par  les 
Allemands  par  la  fondation  de  la  colonie  Espé- 
ranza  dans  la  province  de  Santa-Fé,  sur  les  bords 
du  Rio  Salado. 

Et  encore  dans  la  tentative  allemande  retrouve- 
t-on  la  présence  de  nombre  de  Français.  Un  tra- 
vail rétrospectif  de  l'inspecteur  national  de  l'émi- 
gration Wilker  en  compte  128  familles,  car  le 
promoteur  de  cette  colonie  avait  envoyé  des 
recruteurs  non  seulement  à  Francfort  mais  en- 
core à  Berne  et  à  Dunkerque. 

Mais  en  général  c'est  toujours  par  des  initia- 
tives individuelles  que  les  Français  ont  contri- 
bué au  développement  agricole  des  pays  où  ils 
sont  venus  se  fixer. 

En  Argentine,  après  avoir  mis  en  valeur  la 
province  de  Buenos-Aires  on  les  vit  s'attaquer  à 
la  Pampa  Central  qu'ils  fertilisèrent  rapidement; 
on  retrouve  des  exploitations  très  importantes 
dans  les  lointaines  régions  du  Sud  sur  les  bords 
du  Neuquen  et  du  Rio  Négro,  à  la  Colonia  Roca 
dont  le  Dr  Dolleris  se  fît  l'ardent  propagandiste. 
On  retrouve  un  Français,  Firmin  Faure,  pous- 
sant à  l'extrême  limite  territoriale  possible  la 
culture  de  la  luzerne,  comme  on  retrouve  au 
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Nord,  dans  la  zone  tropicale,  les  plantations 
spéciales  et  les  immenses  exploitations  de  Do- 
mingo Barthe.  Celui-ci  exporte  par  an  plus  de 
20.000  pièces  de  bois  et  ses  «yerbales  »  donnent 
plus  de  15  millions  de  kilogs  de  mate. 

Ce  sont  encore  des  Français  qui  ont  apporté 
au  pays  des  ressources  nouvelles  en  y  acclima- 
tant des  cultures  jusqu'alors  inconnues  ou  inex- 
ploitées. 

Raymond  planta  les  premiers  ceps  de  vigne 
de  Mendoza  ;  des  viticulteurs  méridionaux,  des 
ingénieurs-agronomes  de  l'Ecole  d'Agriculture 
de  Montpellier  le  suivirent  dans  cette  voie  et 
apportèrent  avec  eux  les  procédés  du  Languedoc 
et  du  Bordelais.  Depuis,  ils  ont  cherché  à  ré- 
pandre la  vigne  sur  tous  les  points  du  territoire 
où  les  conditions  géologiques  et  climatériques 
le  permettaient.  Grâce  à  l'intelligente  initiative 
des  Islim,  des  Dupont,  Pawlowski,  grâce  à  la 
science  des  Pacottet,  des  Achard  elle  s'étend 
aujourd'hui  depuis  la  province  de  San  Juan  jus- 
qu'au Rio  Négro. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  à  peine  elle  était  inexis- 
tante ;  les  quelques  tentatives  réalisées  végé- 
taient faute  de  capitaux.  Aujourd'hui  elle  a  prjs 
une  extension  à  ce  point  considérable  que  la 
République  Argentine  exporte  chez  ses  voisins 
non  producteurs  de  vin  et  même  en  France  pen- 
dant la  période  exceptionnelle  de  la  première 
année  de  guerre.  Elle  produit  plus  de  4  millions 
d'hectolitres. 

Le  Chili,  qui  dépasse  une  production  de  trois 
millions  d'hectolitres,  s'efforce  aussi  de  déve- 
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lopper  cette  culture  sur  une  base  scientifique  et 
a  fait  venir  le  célèbre  œnologue  Lebeuvre  pour 
créer  des  écoles  spéciales. 

Au  Paraquay,  en  1873,  un  botaniste  français, 
M.  Balanza,  venu  pour  étudier  la  flore,  fut  le  pre- 
mier à  remarquer  l'immense  profit  que  l'on  pou- 
vait tirer  du  traitement  industriel  de  l'oranger. 
Abandonnant  ses  études,  il  s'adonna  à  la  distil- 
lation de  la  feuille  de  l'oranger  amer  et  fut  le 
véritable  créateur  de  cette  industrie  qui  compte 
aujourd'hui  de  nombreux  fabricants  et  laisse  au 
Trésor  de  l'Etat  un  appréciable  revenu. 

Ce  sont  encore  et  toujours  des  Français  qui 
ont  collaboré  à  la  fondation  et  à  l'énorme  déve- 
loppement de  l'industrie  sucrière  qui  est  à  pré- 
sent une  des  ressources  les  plus  considérables 
de  l'Argentine.  Dans  la  province  de  Tucuman 
plus  d'un  millier  de  nos  compatriotes  occupent 
des  situations  prépondérantes. 

L'industrie  sucrière  doit  tout  son  essor  à  des 
Français  comme  Hileret,  Noguès,  Griet,  pour  ne 
citer  que  les  plus  connus. 

Hileret  le  premier  démontra  pratiquement  la 
possibilité  de  l'effectuer  sur  une  vaste  échelle. 
Après  des  difficultés  considérables  il  parvint  à 
édifier  un  établissement  de  tout  premier  ordre. 
Ses  plantations  s'étendent  sur  plus  de  six  mille 
hectares,  son  usine  broie  pendant  la  saison  plus 
de  2.500.0  )0  kilogs  de  canne  à  sucre  par  jour. 

Les  sucreries  de  M.  Noguès  produisent  une 
quantité  presque  égale. 

Ce  sont  les  usines  françaises  de  Fiye  Lille, de 
Saint-Quentin,  de  Gail  qui  pendant  de  longues 
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années  ont  fourni  presque  tout  le  matériel  et  le 
machinisme  pour  les  sucreries  et  les  raffineries 
de  l'Amérique  du  Sud.  Faute  de  propagande  et 
aussi  parce  qu'elles  refusèrent  de  se  moderniser 
et  de  se  plier  aux  exigences  de  la  clientèle  ren- 
due plus  avisée  par  des  concurrences  hardies, 
notre  matériel  a  été  depuis  complètement  sup- 
planté par  les  constructeurs  allemand  et  nord- 
américain. 


L'INDUSTRIE 

L'esprit  ingénieux  et  l'effort  des  Français  se 
sont  encore  révélés  par  les  multiples  industries 
qu'ils  ont  importées  ou  créées  en  Amérique  du 
Sud. 

Déjà  en  1744,  un  Liniers,  frère  de  celui  qui 
devait  devenir  plus  tard  vice-roi  de  la  Plata, 
avait  déjà  installé  une  fabrique  de  conserves  de 
viande  et  une  de  biscuits.  Mais  cela  appartient 
à  la  préhistoire  sud-américaine. 

Plus  récemment  nous  avons  vu  le  Basque 
Sansinena,le  Nîmois  Gambacérès  créer  des  «  sa- 
laderos  »  ;  un  Terasson  construire  le  premier 
établissement  pour  la  congélation  des  viandes  ; 
un  Hileret  fonder  la  première  sucrerie  indus- 
trielle, et  des  agronomes  français  implanter  dans 
la  région  de  Mendoza  la  viti-viniculture  scien- 
tifique. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  diverses  cultures 
prenaient    de   l'extension,  on  vit  des   Français 


46         l'effort   français  en  Amérique  latine 

construire  les  établissements  destinés  à  leur  éla- 
boration industrielle. 

Les  premiers  grands  moulins  pour  la  tritura- 
tion des  farines  furent  construits  à  Rio  Cuarto, 
dans  la  province  de  Gordoba,  par  un  nommé 
Hitier.  Son  industrie  couronnée  de  succès  fut 
bientôt  suivie  par  les  entreprises  de  Etcheto, 
Guérin,  Fourmeau,  Roqué  et  combien  d'autres. 

Klappenbach  fonda  la  première  tannerie.  Elle 
acquit  rapidement  une  importance  considérable 
ainsi  que  celles  de  Amespil,  Curutcbet,  etc. 

Gharavel,  et  après  lui  Marius  Berthe,  créèrent 
une  fabrique  de  liqueurs  ;  cette  dernière  existe 
encore  et  a  atteint  de  grandes  proportions. 

Bieckert  installe  la  première  brasserie  et  la 
dote  d'un  matériel  très  perfectionné  à  l'égal  des 
plus  importantes  de  l'Europe. 

Rigolleau  fabrique  de  l'encre  et  obtient  un 
résultat  tel  qu'il  arrive  à  ne  plus  pouvoir  trou- 
ver de  récipients  pour  loger  son  produit.  Il  se 
voit  alors  dans  l'obligation  de  fonder  une  fabri- 
que de  bouteilles.  Aujourd'hui  la  cristallerie 
Rigolleau,  issue  en  quelque  sorte  de  l'enchaî- 
nement du  succès,  est  un  des  plus  grands  éta- 
blissements de  Buenos-Aires. 

En  1870  Adrien  Prat  installe  une  toute  petite 
teinturerie.  Elle  est  à  présent  pourvue  du  der- 
nier perfectionnement  dans  le  genre  et  possède 
des  succursales  dans  toutes  les  villes  de  la  Ré- 
publique. 

Le  nettoyage  de  tissus  l'amena  progressive- 
ment à  en  fabriquer.  Une  première  tentative 
échoua.  Prat  ne  se  rebuta  pas.  Sa  fabrique  existe 
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toujours    et    donne    les     meilleurs    résultats. 

Un  représentant  de  commerce  français,  Dau- 
mas,  introduit  dans  le  pays  la  fabrication  des 
cigares  et  cigarettes. 

Un  chimiste,  Lavigne,  fonde  une  fabrique  d'al- 
lumettes qui  est  devenue  la  «  Compania  Nacio- 
nal  de  Fosforos  »,  une  des  plus  grosses  sociétés 
anonymes  argentines. 

Mollet  installe  une  usine  de  boîtes  métalliques 
et  Bernheim  la  première  fonderie  de  caractères 
d'imprimerie. 

Au  Chili,  un  ingénieur  français,  M.  Wattier, 
après  vingt  ans  d'études,  de  calculs,  de  démar- 
ches, parvint  à  implanter  dans  les  régions  mé- 
ridionales le  premier  établissement  métallurgi- 
que sud-américain,  mettant  à  profit  l'invention 
de  l'éminent  ingénieur  métallurgiste  français 
Prudhomme  qui  consiste  dans  l'utilisation  du 
bois  crû  pour  les  hauts  fournaux. 

L'importance  de  cette  création  déborde  de 
beaucoup  le  domaine  économique.  L'usine  de 
Gorral,  œuvre  française,  devait  ouvrir  la  voie  à 
l'industrie  chilienne,  montrer  au  pays  son  véri- 
table avenir  et  appeler  des  étrangers  —  les 
Américains  de  Nord  en  l'espèce  —  à  venir  réa- 
liser l'œuvre  conçue  de  toute  pièce  par  le  cer- 
veau et  le  génie  de  nos  compatriotes.  Lorsque 
demain  le  Chili  sera  maître  de  pourvoir  non  seu- 
lement à  ses  propres  besoins  économiques  et 
militaires,  mais  encore  capable  d'intervenir  sur 
tous  les  marchés  du  fer,  de  l'acier  et  du  cuivre, 
c'est  à  des  Français  qu'il  devra  cette  initiation 
qui  fera  son  immense  richesse. 
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Au  Mexique,  dès  1821,  les  trois  frères  Ar- 
mand originaires  de  Barcelonnette  fondent  la  pre- 
mière maison  de  nouveautés.  En  1834  quelques 
familles  de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté,  sous 
la  conduite  d'un  nommé  Guenot,  établissent  sur 
les  rives  du  Rio  Palmas  une  colonie  agricole 
qui  ne  cesse  de  prospérer  et  compte  aujourd'hui 
plus  de  500  membres. 

Le  nombre  des  industries  crées  et  dirigées  par 
des  Français  au  Mexique  est  considérable.  En 
1875  c'était  déjà  la  puissante  fabrique  de  ciga- 
rettes El  Buen  Tono,  puis  la  manufacture  de  tis- 
sus de  Orizaba,  puis  la  Compagnie  mexicaine 
de  Dynamite  et  d'Explosifs  ainsi  que  de  nom- 
breuses filatures  à  Puebla  et  à  Guadalajara. 

En  somme,  les  Français  sont  venus  en  petit 
nombre  sans  doute  comparativement  à  celui  des 
émigrants  d'autres  nationalités,  mais  ce  petit 
nombre  offrait  la  gamme  la  plus  variée  des  mé- 
tiers et  des  arts,  il  portait,  latente,  la  genèse  de 
toutes  les  industries.  Plusieurs,  arrivés  avec  de 
faibles  ressources,  s'affranchirent  progressive- 
ment de  la  tutelle  patronale,  puis  montèrent  un 
petit  atelier,  modeste  en  ses  débuts.  Ce  sont  ces 
ateliers  qui  sont  devenus  par  la  suite  d'impor- 
tantes fabriques,  usines,  qui  ont  contribué  gran- 
diosement  au  développement  économique  de 
l'Amérique  Latine. 
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L'ENTREPRISE 

En  tête  d'un  chapitre  sur  les  travaux  publics 
entrepris  en  Amérique  Latine  par  le  génie  fran- 
çais, un  nom  entre  tous  s'impose,  non  seulement 
parce  qu'il  vient  parmi  les  premiers  dans  l'ordre 
chronologique,  mais  aussi  parce  qu'en  ses 
courtes  syllabes  il  évoque  un  monde  d'idées,  de 
faits  et  de  souvenirs  ;  un  nom  qui  devrait  son- 
ner comme  un  nom  de  victoire,  alors  qu'il  n'est 
plus  —  par  notre  faute  —  que  le  triste  souve- 
nir d'une  retraite,  d'une  débâcle  et  que  l'image 
d'une  nécropole. 

C'est  le  canal  de  Panama  qu'un  écrivain  an- 
glais a  appelé  l'œuvre  gigantesque. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  de  la  préhistoire 
américaine,  c'est-à-dire  remonter  à  la  recherche 
d'événements  antérieures  à  l'époque  où  ces  na- 
tions s'ouvrirent  à  la  vie  politique  et  économique, 
mais  cependant,  ce  sujet  —  d'une  envergure 
plus  ample  —  nous  y  oblige.  L'histoire  démontre 
en  effet  que  le  canal  de  Panama  fut,  dès  les  temps 
les  plus  reculés,  une  idée  française.  Lorsque  de 
Lesseps  donna  le  premier  coup  de  bêche  il  réa- 
lisait un  rêve  de  plus  de  quatre  cents  ans. 

En  1516,  Jacques  Cartier,  à  la  tête  de  quelques 
indigènes,  se  frayant  un  passage  à  travers  la 
forêt  inhospitalière,  traversa  l'isthme  et  attei- 
gnit le  Pacifique.  Se  procurant  des  brigantins, 
il  explora  le  littoral  et  remonta  jusqu'au  Labra- 
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dor  où  il  fonda  les  colonies  que  nous  y  avons 
conservé  longtemps. 

Convaincus  qu'il  existait  quelque  part  au 
centre  du  continent  américain  un  détroit  pareil 
à  celui  de  Mageilan  que  Ton  venait  de  décou- 
vrir, nombre  d'explorateurs,  d'aventuriers  en 
fièvre  de  découverte,  se  mirent  à  chercher.  Ne 
le  trouvant  pas,  ils  convinrent  cependant  tous 
que  l'isthme  étant  très  étroit  et  coupé  de  vallées, 
il  serait  facile  d'y  établir  «  une  rivière  artifi- 
cielle ». 

Aussitôt  qu'il  eurent  connaissance  de  cette 
éventualité  qui  ouvrirait  un  accès  facile  aux 
merveilles  du  versant  occidental,  des  compéti- 
teurs se  révélèrent. 

L'Espagne  était  maîtresse  du  territoire  com- 
pris dans  la  Colombie  espagnole. 

L'Angleterre  commençait  à  lutter  pour  la  su- 
prématie des  mers  et  la  création  de  son  Empire 
colonial. 

Les  Etats-Unis  eux-mêmes  manifestaient  déjà 
une  certaine  activité. 

Tous,  enfin,  affirmaient  des  droits  ou  des  vues 
mais  personne  n'entreprenait  autre  chose  que 
des  discussions  ou  des  disputes. 

Les  Français,  eux,  s'étaient  mis  silencieuse- 
ment à  l'œuvre.  Ils  avaient  relevé  le  terrain  et 
établi  un  tracé  de  canal  praticable  qui  emprun- 
tait les  lacs  du  Nicaragua.  Les  Anglais  l'ap- 
prirent, arrivèrent  sur  les  lieux,  et  en  1780  mas- 
sacrèrent les  Français  pour  les  empêcher  de 
poursuivre  leur  dessein. 

Entre    temps,    les    colonies    espagnoles    de 
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l'Amérique  Centrale  se  soulevèrent  contre  la 
métropole  et  déclarèrent  leur  indépendance. 
Dans  un  congrès  réuni  en  1825  elles  résolurent 
de  creuser  le  canal. 

Pour  cela  il  fallait  des  capitaux  et  des  ingé- 
nieurs. 

On  demanda  les  capitaux  à  la  France  natu- 
rellement et  les  ingénieurs  à  l'Angleterre  natu- 
rellement ! 

Une  société  française,  propriétaire  d'une  con- 
cession précise,  fut  fondée  en  1838  sous  le  mi- 
nistère Guizot  ;  elle  ne  tenta  pas  l'entreprise. 

En  1846,  Louis  Napoléon  demandait  au  Gou- 
vernement de  Nicaragua  une  concession  pour 
creuser  un  «  canal  Napoléon  ». 

La  ténacité  et  les  prospections  des  Français 
éveillèrent  les  susceptibilités  et  les  intérêts  des 
Anglais.  Ils  se  mirent  à  rechercher  s'ils  ne  pour- 
raient pas  exciper  des  prétentions  territoriales. 
Ils  en  découvrirent.  Ils  possédaient  en  Hondu- 
ras et  au  Nicaragua  quelques  établissements  en 
vertu  d'anciens  traités  conclus  avec  l'Espagne, 
un  flibustier  anglais  était  chef  de  la  tribu  des 
indiens  Mosquitos  vivant  dans  la  contrée  du 
canal  projeté.  De  là  à  émettre  des  prétentions 
territoriales  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Evidemment 
le  canal  relevait  du  Gouvernement  britannique  et 
sa  diplomatie  affirma  que  rien  ne  se  ferait  sans 
son  assentiment. 

Les  Etats-Unis  avaient  eu  une  croissance  ra- 
pide. Elle  avait  dévcloppéleurs  appétits.  L'œuvre 
à  entreprendre  se  trouvait  sur  le  continent  amé- 
ricain, donc  il  appartenait  aux  Etats-Unis  de  la 
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contrôler.  C'était  déjà  la  doctrine  de  Monroë 
avant  la  lettre  ;  mais  ne  pouvant  encore  exercer 
des  prétentions  trop  comminatoires,  ils  firent 
tout  pour  l'empêcher.  Ils  exigèrent  que  «  toutes 
les  nations  jouiraient  de  l'égalité  complète  des 
droits  de  transit  sur  un  canal  qui  ne  serait  sou- 
mis à  aucune  restriction  ». 

Depuis  lors,  ils  ont  construit  le  Canal  et  sans 
doute  pour  que  tout  le  monde  jouisse  d'une  éga- 
lité complète  de  droits,  ils  Vont  fortifié. 

Tant  à  Tehuantepec  qu'à  Nicaragua  et  qu'ail- 
leurs, Américains  et  Anglais  ne  firent  rien  de 
positif.  Leurs  discussions  et  leur  convention 
n'avaient  en  l'enchevêtrement  de  leur  texte  que 
des  intentions  arrêtées  : 

Pour  les  Américains,  d'empêcher  que  l'on 
fasse  quoi  que  ce  soit  sans  eux  ; 

Pour  les  Anglais,  de  mettre  la  main  après 
coup  sur  tout  ce  qui  pouvait  être  fait. 

La  Colombie,  Etat  souverain,  n'avait  pas  eu 
de  peine  à  se  rendre  compte  que  le  percement 
de  Tithsme  de  Panama  serait  pour  elle  une 
énorme  source  de  revenus.  Elle  négocia  atfec  la 
France  et  la  «  Société  civile  internationale  du 
Canal  interocéanique  »  fut  constituée  à  Paris 
sous  la  présidence  du  comte  Ferdinand  de  Les- 
seps. 

Le  grand  ingénieur  se  rendit  à  Panama  et 
annonça  que  les  plans  étaient  prêts,  et  que  les 
travaux  qui  coûteraient  625  millions  allaient 
être  entrepris  aussitôt. 

Les  Américains  bondirent.  Et  la  doctrine  de 
Monroë,  que  devenait-elle  ?  Ils  menacèrent  de 
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Lesseps  et  firent  tout  pour  le  couler.  Ils  pas- 
sèrent avec  les  Etats  voisins  traités  sur  traités 
pour  des  travaux  à  exécuter  de  suite  et  qui  ne 
furent  jamais  entrepris.  Ils  menacèrent  la  Co- 
lombie. Une  missive  draconienne  du  secrétaire 
d'Etat  Blaine  laissa  entendre  aux  puissances 
que  ce  serait  la  guerre  si  quelqu'un  venait  con- 
trarier les  «  droits  »  des  Etats-Unis. 

En  fait  de  droit,  ils  n'avaient  que  ceux  qu'ils 
se  reconnaissaient,  et  leur  seul  argument  qui 
ne  péchait  pas  par  le  désintéressement  était 
celui-ci:  «  Il  faut  empêcher  les  Français  de  s'ins- 
taller à  Panama.  » 

Cependant,  de  Lesseps,  confiant  en  son  inté- 
grité, en  dépit  des  calomnies  et  des  critiques 
s'occupait  de  mettre  le  projet  à  exécution.  La 
souscription  française  venait  de  couvrir  le  mon- 
tant des  dépenses  projetées.  Des  troubles,  des 
concurrences  entre  les  entrepreneurs  eux-mêmes , 
des  modifications  de  tracé  imprévues  et  souvent 
inutiles,  un  gaspillage  de  matériel,  des  maladies, 
la  malaria  et  la  fièvre  jaune,  une  mortalité 
effroyable,  la  corruption  enfin  conduisirent  l'en- 
treprise à  la  débâcle. 

En  1888  la  Compagnie  fut  mise  en  liquidation. 
On  avait  évalué  les  travaux  à  625  millions,  on 
avait  dépensé  2  milliards,  et  il  restait  encore 
beaucoup  à  faire. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  juger  des  erreurs, 
des  maladresses,  des  concussions. 

L'œuvre  gigantesque  fut  conçue  et  presque 
entièrement  réalisée  par  le  génie  français  qui 
osa  s'attaquer  à  une  entreprise  dont  les  autres 
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peuples  «  s'étaient  contentés  jusqu'alors  de  par- 
ler ».  Les  successeurs  qui  ont  profité  et  bénéfi- 
cié du  malheur  de  la  France  ont  suivi  notre 
tracé,  utilisés  nos  travaux,  nos  recherches,  nos 
études,  sans  avoir  besoin  de  les  compléter  et 
presque  tout  notre  matériel  trouvé  sur  place. 

Des  économistes  très  avisés  ont  démontré  que 
l'ouverture  du  canal  de  Panama  contribuera  à 
déplacer  «  l'axe  politique  et  économique  du 
Monde  qui  a  déjà  une  tendance  à  se  transporter 
sur  le  jeune  continent  américain,  si  merveilleu- 
sement placé  entre  la  vieille  Europe  et  la  vieille 
Asie  ». 

Il  est  évident  que  cette  modification  apportée 
à  la  géographie  universelle  sera  une  source  de 
bénéfices  incalculables. 

A  qui  doit-on  en  attribuer  la  gloire  ? 

Lorsqu'en  1910  et  plus  tard  en  1913  je  sui- 
vais le  trajet  du  canal  et  son  parcours  ensuite, 
je  ne. pus  m'astreindre  d'une  profonde  émotion 
en  voyant  le  matériel  français  abandonné  dans 
les  marécages,  en  songeant  aux  innombrables 
ouvriers  du  génie  français  tombés  là,  victimes 
de  fléaux  épouvantables  et  mystérieux,  le  mous- 
tique véhicule  de  la  fièvre  jaune,  en  voyant  les 
souvenirs  de  cette  magnifique  entreprise  due  à 
une  idée  française,  propagée  par  un  Français 
qu'on  a  appelé  «  le  grand  Français  »,  assurée 
par  des  capitaux  de  toute  l'épargne  française. 

Devant  ce  spectacle  attristant,  la  maxime  d'un 
sage  de  la  Grèce  me  revint  à  l'esprit:  «Le  com- 
mencement est  la  moitié  de  tout.  » 

Or,  si  l'histoire  a  voulu  qu'à  Panama    l'idée 
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française  soit  conduite  à  son  achèvement  par 
d'autres  qui  en  recueilleront  les  profits,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  France  qui  a  fait  plus 
que  commencer  puisqu'elle  a  poussé  très  loin 
l'entreprise  avec  une  vigueur  qui  force  l'admi- 
ration, a  droit  à  plus  de  la  moitié  delà  gloire. 

Et  l'Histoire  impartiale  ne  saurait  la  lui  refu- 
ser. 

Dans  les  autres  républiques  de  l'Amérique  mé- 
ridionale l'entreprise  française  fut  plus  tardive, 
mais  elle  prit  spontanément  une  importance  con- 
sidérable qui  la  place  immédiatement  après 
l'Angleterre  aux  premiers  rangs  des  nations. 

La  première  tentative  eut  lieu  en  République 
Argentine  en  1853.  Ce  fut  une  concession  de 
chemin  de  fer  accordée  à  un  de  nos  compatriotes, 
M.  Raymond  Larroudé.  La  ligne  construite  par 
un  ingénieur  français,  Ringuelet,  marque  l'appa- 
rition de  la  traction  à  vapeur  sur  le  territoire 
argentin. 

Avant  1900,  la  France  avait  encore  très  peu 
participé  à  la  création  de  l'outillage  économique 
sud-américain.  On  pourrait  tout  au  plus  citer, 
en  Argentine,  le  réseau  initial  de  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  la  Province  de  Santa-Fé, 
remontant  à  1886,  et  construit  par  la  Compa- 
gnie de  Fives-Lille,  en  môme  temps  que  l'ins- 
tallation de  quelques  fabriques  de  sucre  dans 
la  province  de  Tucuman.  La  grande  crise  finan- 
cière argentine  de  1890,  survenue  après  une 
période  de  développement  agricole  et  commer- 
cial très  intense,  avait,  en  effet,  ralenti  considé- 
rablement notre  expansion  de  ce  côté. 
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Au  Chili,  des  maisons  françaises  s'étaient 
intéressées  au  transport  des  salpêtres,  et  un 
bassin  de  radoub  avait  été  construit  par  une  en- 
treprise française  à  Talcahuano. 

Au  Pérou,  le  port  de  Gallao  avait  été  installé 
sous  l'égide  de  la  Société  Générale. 

Le  port  de  Buenos-Ayres,  la  majeure  partie 
des  chemins  de  fer  de  l'Argentine  et  de  l'Uru- 
guay avaient,  au  contraire,  été  concédés  à  l'in- 
dustrie anglaise.  Beaucoup  de  compagnies  bré- 
siliennes s'étaient  créées  et  développées  de  la 
même  manière. 

Comme  on  le  voit,  notre  part  avait  été  jus- 
qu'alors presque  insignifiante  dans  le  dévelop- 
pement des  grandes  œuvres  d'utilité  publique. 

Durant  cette  période  notre  commerce,  beau- 
coup moins  important  qu'à  présent,  tenait  cepen- 
dant la  deuxième  place  dans  le  mouvement 
commercial  extérieur  de  la  République  Argen- 
tine et  du  Brésil,  et  la  Compagnie  des  Message- 
ries Maritimes  tenait  le  premier  rang  pour  le 
transport  des  passagers. 

Quelques  années  plus  tard,  un  basque,  Satur- 
nin Rives,  établissait  la  première  ligne  de  com- 
munication fluviale  entre  le  Paraguay  et  les 
ports  du  Rio  de  la  Plata,  créait  des  ateliers  et 
chantiers  au  Salto  oriental,  ouvrait  ainsi  la  voie 
aux  puissantes  compagnies  La  Platense  et  par 
la  suite  à  la  Compagnie  Mi ha  nome  h  qui  n'ont  eu 
pour  atteindre  leur  facile  prospérité  qu'à  profi- 
ter des  habiles  enseignement  de  ce  précurseur. 

A  partir  de  ce  moment  nos  entreprises  prirent 
une  extension  rapide.   Simultanément  sur  tous 
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les  points  du  continent,  aussi  bien  sur  les  côtes 
de  FAtlantique  que  du  Pacifique,  sur  les  rives 
des  grands  fleuves  navigables  à  travers  les  pam- 
pas et  les  forêts,  sur  les  hauteurs  même  de  la 
Cordillière  des  Andes,  réputée  inaccessible,  nos 
ingénieurs,  nos  constructeurs,  nos  ouvriers,  nos 
terrassiers  apparaissent.  Sous  leurs  pioches, 
comme  sous  une  baguette  magique,  ils  font  sur- 
gir les  ports,  les  voies  ferrées,  et  par  cela  même 
les  grandes  villes  dont  ils  créent  l'essor  et  la 
prospérité. 

L'envergure  de  cette  œuvre  est  telle  qu'un 
long  ouvrage  technique  seul  en  pourrait  don- 
ner une  idée  suffisante. 

En  1902,  MM.  Hersent  et  Schneider  obtien- 
nent du  gouvernement  argentin  la  concession  du 
port  du  Rosario. 

Il  s'agissait  de  créer  de  toutes  pièces,  sur  le 
Parana,  à  300  kilomètres  environ  de  son  embou- 
chure, un  grand  port  ouvert  à  la  navigation 
d'outre-mer,  muni  des  installations,  de  l'outil- 
lage et  des  silos  les  plus  modernes,  de  manière 
à  favoriser  la  manutention  rapide  et  économi- 
que des  marchandises  et  en  particulier,  celles 
des  céréales,  principal  produit  du  pays. 

Le  Gouvernement  accordait,  comme  unique 
compensation  à  l'exécution  des  travaux,  l'exploi- 
tation du  port  pendant  une  durée  de  quarante 
ans.  Le  programme  initial  s'élevait  à  environ 
58  millions  de  francs  et  comprenait,  notamment, 
3.700  mètres  de  quais. 

Le  tonnage  sur  lequel  avait  été  basée  la  con- 
cession, était  celui  de  l'année  1899,  durant  la- 
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quelle  le  port  du  Rosario  avait  présenté  un  mou- 
vement d'entrée  et  de  sortie  de  2.325.000  tonnes 
dejauge,  pour  1.643.000  tonnes  de  marchandises. 
Or,  depuis,  la  longueur  du  quai  a  été  portée  à 
6  kilomètres  environ,  afin  de  satisfaire  à  un  mou- 
vement toujours  croissant,  qui,  en  1913,  attei- 
gnait déjà  5.000.000  de  tonnes  de  jauge,  pour 
4.300.000  tonnes  de  marchandises. 

Pour  montrer  l'importance  du  trafic  maritime 
de  Rosario,  il  suffit  de  rappeler  que  six  grands 
réseaux  de  chemins  de  fer  aboutissent  au  port, 
et  qu'il  s'y  fait,  journellement,  un  mouvement 
de  wagons  plus  considérable  que  dans  aucun  de 
nos  ports  français,  même  durant  la  période  ac- 
tuelle de  guerre. 

La  dépense  totale  afférente  à  cette  concession 
s'élève  à  ce  jour  à  125  millions  de  francs  envi- 
ron l. 

Si  je  cite  cette  affaire  entre  tant  d'autres  c'est 
moins  pour  son  importance,  que  parce  que  sa 
réussite  rapide,  et  on  peut  même  dire  prodi- 
gieuse, fut  en  certaine  mesure  le  point  de  départ 
de  tout  le  mouvement  de  grands  travaux  fran- 
çais qui  s'orienta  ultérieurement  vers  les  pays 
de  l'Amérique  latine. 

En  Argentine,  ce  sont  des  compagnies  des 
chemins  de  fer,  ceux  de  la  Province  de  Santa  Fé, 
dont  le  réseau  dépasse  1.926  kilomètres,  celui  de 
la  Province  de  Buenos- Aires ,  avec  1.268  kilo- 

1.  J'emprunte  ces  renseignements  au  remarquable  rapport 
de  M.  Georges  Hersent  sur  les  grands  travaux  d'utilité  publi- 
que en  Amérique,  présenté  lors  de  la  Semaine  d'Amérique 
Latine  à  Lyon  en  décembre  1916. 
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mètres,  celui  de  Rosario  à  Puerto  Belgrano,  et 
celui  de  Meridiano  Quinlo  ;  des  entreprises  de 
grands  travaux,  Y Arsenal  de  Bahia  B lança,  le 
port  de  Quequen,  le  port  de  Mar  del  Plata,  le 
port  commercial  de  Bahia  Blanca  et  des  entre- 
prises industrielles  :  le  Gaz  de  Rosario,  la  Bras- 
serie Argentine  de  Quilmes, les  Sucreries  de  Le- 
desma,  les  Raffineries  de  Santa  Ana. 

Au  Brésil  :  ce  sont  les  Docks  et  le  Port  de 
Bahia,  le  Port  de  Pernambuco,  le  port  de  Rio 
Grande  do  Sul,  le  Port  de  Para,  de  très  nom- 
breuses et  très  importantes  compagnies  de  che- 
min de  fer,  des  entreprises  industrielles  :  les 
A  battoirs  de  Para,  la  Compagnie  des  Télégra- 
phes, etc. 

Au  Chili:  ce  sont  Y  Arsenal  de  Talcahuano,  le 
port  de  San  Antonio,  le  Chemin  de  fer  longitu- 
dinal, les  Mines  de  Cuivre  de  C hanaral,  celles  de 
Catemou   et  de  Naltagua,  les  Hauts-Fourneaux 
et  Aciéries  du  Chili. 

En  Uruguay  :  c'est  le  port  de  Montevideo  et 
et  celui  de  Paysandu. 

En  Bolivie:  c'est  le  chemin  de  fer  de  l'Argen- 
tine à  la  Paz, ce  sont  les  Mines  de  Huanchaca. 

En  résumé,  partout,  dans  les  Etats  que  nous 
venons  de  citer,  comme  en  Equateur,  au  Pérou, 
au  Venezuela,  en  Colombie,  les  concessions,  les 
ingénieurs,  le  personnel,  le  capital  sont  français. 
Il  n'en  est  pas  toujours  malheureusement  de 
même  du  matériel. 

En  résumé,  sur  1.154  millions  de  francs  repré- 
sentant le  capital  appliqué  à  la  construction  des 
ports,  734  appartiennent  à  l'épargne  française. 
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Notre  participation  à  des  entreprises  de  che 
min  de  fer  dépasse  2.900  millions. 

Et  nous  ne  comptons  pas  encore  toutes  le: 
œuvres  d'utilité  publique  :  voirie,  adductioi 
d'eaux,  éclairage,  tramways,  route,  etc..  qu 
toutes  ont  subi  une  marche  ascendante  rapide 
rémunérant  largement  l'épargne  qui  eut  con- 
fiance en  leur  succès. 

Ainsi  donc,  à  l'égal  de  tous  les  pionniers  de 
la  pensée,  de  l'initiative,  de  la  science,  et  plus 
encore,  notre  entreprise  s'est  imposée  au  pre- 
mier  rang  des  nations.  Elle  a  semé  un  peu  par- 
tout dans  le  monde  ces  grandes  œuvres  qui  soni 
les  puissantes  et  tangibles  manifestations  de 
notre  génie  créateur. 


* 


Nous  venons  de  passer  très  rapidement  er 
revue  la  série  des  efforts  de  diverses  natures 
tentés  par  les  Français  en  Amérique  Latine.  Ces 
efforts  se  sont  manifestés,  comme  on  a  pu  s'er 
rendre  compte,  dans  toutes  les  branches  des  in- 
dustries nationales  aussi  bien  que  dans  les 
domaines  les  plus  variés  de  la  pensée  et  des 
arts. 

Partout  des  Français  ont  contribué  par  leui 
savoir,  leur  génie,  leur  travail,  à  l'œuvre  éton- 
nante réalisée  en  un  siècle  par  les  républiques 
sud-américaines  qui,  profitant  de  cette  précieuse 
collaboration,  ont  acquis  en  cent  ans  à  peine  ei 
certaines  mêmes  en  beaucoup  moins  de  temps 
encore,  le  degré  de  civilisation  et  de  perfection' 
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nement  économique  que  nos  vieilles  nations 
d'Europe  ont  mis  vingt  siècles  à  atteindre  et 
dont  beaucoup  même  sont  encore  très  loin. 

Cette  étude  rétrospective  de  l'effort  français 
depuis  les  premières  années  de  l'Indépendance 
peut  paraître  au  premier  abord  se  particulariser 
à  la  République  Argentine.  C'est  dans  cette  Ré- 
publique qu'il  s'est  exercé  le  plus  grandiose- 
ment  et  le  plus  efficacement  aussi. 

Des  calculs  très  approximatifs  sans  doute, 
mais  dont  il  faut  cependant  faire  état,  dans  l'im- 
possibilité matérielle  où  nous  nous  trouvons 
d'obtenir  d'autres  précisions,  évaluent  que  l'ef- 
fectif de  la  population  française  en  Amérique 
latine  devait  approcher  au  commencement  du 
xxe  siècle  de  deux  cent  mille  individus  environ. 

Ces  même  calculs  répartissent  nos  compa- 
triotes entre  les  diverses  républiques  à  raison 
de  :  cent  vingt  à  cent  trente  mille  en  République 
Argentine,  vingt-mille  environ  en  Uruguay  et 
autant  au  Chili,  vingt  à  trente  mille  au  Mexique, 
cinq  à  six  mille  à  peine  au  Brésil  et  quelques 
milliers  pour  les  autres  républiques. 

Ces  contingents  ne  sont  pas  toujours,  comme 
on  en  a  trop  souvent  fait  le  reproche  absolu- 
ment inexact,  des  déchets  sociaux  ;  ils  repré- 
sentent au  contraire  une  agglomération  de  forces 
vives,  douées  de  qualités  ethniques,  d'initiative 
et  d'entreprise,  mais  leur  faible  densité  ne  leur 
a  pas  permis  une  action  massive,  imprimant  un 
caractère  national.  Dans  certains  Etats  comme 
au  Brésil,  en  Colombie,  au  Chili  même,  on  igno- 
rait et  on  ignore  encore  s'il  existe  des  éléments 
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français  disséminés  dans  le  territoire,  représen 
tant  parfois  une  véritable  puissance  et  pouvan 
exercer  dans  leur  sphère  d'action  une  réelle  in 
fluence.  On  connaît  le  nom  de  certains  d'entn 
eux  que  des  circonstances  exceptionnelles  on 
mis  en  vedette  et  qui  se  sont,  par  un  concoun 
d'événements  quelquefois  involontaires,  imposé* 
à  l'attention  publique. 

Ainsi  au  Brésil  nous  retrouvons  dans  sa  brèv< 
histoire  des  noms  français.  Ce  sont  des  artiste; 
et  des  savants  qui  ont  été  remarqués  par  le: 
Brésiliens  épris  de  notre  culture,  qui  leur  on 
confié  des  directions  intellectuelles  ou  scienti 
fîques,  mais  même  au  prix  de  patientes  recher 
ches  nous  n'arrivons  que  difficilement  à  décou 
vrir  telle  initiative  industrielle  ou  commercial* 
d'un  de  nos  compatriotes  qui  servit  de  point  d< 
départ,  d'orientation  ou  d'évolution  à  des  insti 
tutions  aujourd'hui  florissantes. 

Il  est  cependant  hors  de  doute  qu'il  en  existe 
Ces  efforts  sont  moins  évidents  qu'en  République 
Argentine  où  la  densité  de  notre  émigratioi 
constitue  une  force  apparente,  en  vue,  où  1ï 
moindre  tentative  se  détache  avec  plus  de  relie 
et  ne  peut  passer  inaperçue  ;  mais  si  Teffecti 
français  au  Brésil,  au  Chili,  en  Colombie  es 
moindre,  sa  valeur  est  identique  et  permet  d'af 
fîrmer  que,  de  même  qu'en  Argentine,  nos  com- 
patriotes furent  à  l'origine  de  toutes  les  branches 
de  l'activité  économique,  intellectuelle  et  sociah 
de  ces  républiques. 

Voilà  pour  le  passé  de  la  France  aux  payï 
d'Amérique.  Il  semble,  à  en  juger  la  grandeui 
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et  la  générosité,  que  ce  passé  a  élevé  un  rempart 
de  granit  contre  lequel  devraient  échouer  et  se 
briser  toutes  les  tentatives  des  nations  qui  n'ont 
pas  contribué  de  leur  sang  et  de  leur  cerveau  à 
l'établissement  politique,  à  l'évolution  écono- 
mique et  à  la  formation  sociale  de  la  race.  —  Il 
n'en  est  rien  !  —  Ce  n'est  certes  pas  qu'en  l'ère 
actuelle  l'effort  individuel  ait  diminué,  mais  il 
se  heurte  à  des  concurrences  organisées,  coor- 
données, soutenues,  alors  que  notre  action  est 
éparse,  isolée,  ne  s'appuyant  que  sur  des  énergies 
vigoureuses  et  capables  sans  doute,  mais  sans 
aide,  ni  soutien,  tant  moral  que  financier.  A  ce 
régime  s'émoussent  et  finissent  par  s'éteindre  les 
plus  généreuses  initiatives. 

La  France  a  irradié  le  monde  de  Fétincelle- 
ment  de  son  génie,  mais  elle  s'est  irradiée  elle- 
même  et,  éblouie  de  son  éclat,  elle  n'a  pas  su 
voir,  par  delà  les  lueurs,  les  termites  qui  ron- 
geaient ses  assises.  Les  triomphes  d'aujourd'hui 
ne  sont  plus  aussi  faciles  que  ceux  d'autrefois. 

Quel  est  l'état  actuel  de  notre  propagande 
pour  le  maintien  de  l'hégémonie  française  en 
Amérique  du  Sud  ?  Le  néant  ou  presque.  Et  ce- 
pendant les  efforts,  les  initiatives  isolées,  les 
forces  perdues  sont  considérables.  La  Presse 
française  d'Amérique  lutte  toute  seule,  mécon- 
nue, dédaignée  par  le  gouvernement  français 
qui  limite  ses  attentions  et  ses  libéralités  à  ses 
sphères  environnantes  et  à  ses  coteries  courti- 
sanes. Et  cependant  quels  plus  actifs  éléments 
d'expansion  française  que  ces  valeureux  journaux 
dont  il  faudrait  dire  l'histoire  et  le  rôle  pour  leur 
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assurer  enfin  le  juste  tribut  d'admiration  aux 
quels  ils  ont  un  incontestable  droit.  Le  Courriei 
de  La  Plata  est  le  porte-drapeau  de  la  pensée 
française  en  Argentine.  Depuis  1865  —  époque 
de  sa  fondation  —  il  lutte,  livré  à  ses  seules  res 
sources,  contre  une  concurrence  acharnée  e 
souvent  déloyale,  seul  au  milieu  de  l'avalanche 
de  journaux  de  langues  étrangères,  qui  eux,  dis- 
posent de  moyens  considérables. 

Au  Brésil,  le  Moniteur  de  Sao  Paulo.  le  plue 
grand  organe  français,  et  la  vaillante  Etoile  di 
Sud  sont  les  seuls  représentants  de  notre  langue 
et  de  notre  littérature  en  cet  immense  territoire 

Au  Mexique  le  Courrier  du  Mexique  et  de  l'Eu- 
rope et  L'Echo  Français  soutenus  parla  généro- 
sité des  industriels  et  des  commerçants  français 
s'efforcent  de  maintenir  la  connaissance  de  notre: 
langue,  de  perpétuer  l'amour  de  la  France,  mal- 
gré la  hardiesse,  on  pourrait  dire  l'impudence 
des  organes  de  nos  concurrents  et  de  nos  enne- 
mis, dotés,  eux,  de  puissantes  ressources  four- 
nies par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Et  qui  sait  maintenant  les  noms  de  nos  sa- 
vants, de  nos  professeurs  qui  distribuent  dam 
des  laboratoires,  dans  des  chaires  de  facultés 
ou  d'écoles  un  anonyme  mais  glorieux  enseigne- 
ment ? 

Qui  sait  les  noms  des  pionniers  de  nos  indus- 
tries, de  nos  découvertes,  qui  connaît  nos  ingé- 
nieurs, nos  artisans,  nos  petits  capitalistes  qui 
ont  risqué  tout  leur  avoir  sur  l'avenir  d'une 
entreprise  qui,  couronnée  de  succès,  fera  la  ri- 
chesse collective  d'un  pays. 
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Ceux-là  et  combien  d'autres  plus  modestes 
mais  non  moins  méritants,  qui  les  connaît,  qui 
les  aide,  qui  les  encourage?  Personne,  alors  que 
le  moindre  privât  docent  de  Gottingen  ou  d'Iéna, 
le  financier,  l'homme  d'affaires  de  Leipzig  ou  de 
Hambourg  exporté  à  Buenos-Aires  par  son  gou- 
vernement y  est  intronisé  avec  solennité  par  son 
ambassadeur,  soutenu  par  une  large  subvention 
et  couvert  de  distinctions  honorifiques  impo- 
santes. Des  collèges  allemands,  anglais,  otto- 
mans même,  largement  subventionnés,  donnent 
un  enseignement  confortable  dans  des  édifices 
somptueux.  Notre  instruction  est  donnée  dans 
des  établissements  excellents  et  meilleurs,  sans 
aucun  doute,  mais  d'allure  sans  apparence. 

La  valeur  de  notre  production  artistique  et 
intellectuelle,  nos  livres  ne  sont  point  contes- 
tés ;  mais  ils  sont  en  recul.  Notre  littérature, 
notre  théâtre,  nos  expositions  d'art  sont  moins 
recherchés  ;  ils  n'excitent  plus  l'enthousiasme 
d'autrefois. 

Un  criticisme  provoqué  par  des  concurrences 
habiles  et  des  comparaisons  faciles  est  né  et 
son  jugement  n'est  pas  toujours  à  notre  avan- 
tage. 

Et  quelle  est  cette  concurrence  si  hardie  qui 
contrebalance  et  met  en  péril  une  iniluence  qui 
fait  partie  de  l'histoire  nationale  et  est  l'essence 
de  la  Tradition?  Sur  quelles  méthodes  si  supé- 
rieures appuie-t-elle  sa  propagation?  Les  Amé- 
ricains latins  sont  des  impulsifs,  ardents  et  gé- 
néreux. Ils  vibrent  comme  nous  aux  grands 
enthousiasmes,  mais  cet  enthousiasme  a  besoin 
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d'être  maintenu.  Il  n'est  de  feu  sacré  qui  n'ait 
besoin  d'être  attisé.  La  France,  se  reposant  sur 
le  fait  qu'elle  fut  l'initiatrice,  que  sa  Déclaration 
des  Droits  de  V Homme  fut  l'évangile  de  l'indé- 
pendance américaine,  oublie  d'entretenir  par  des 
rites  appropriés  le  feu  sacré  qu'elle  alluma. 
D'autres  sont  survenus  qui,  par  des  moyens  im- 
pératifs ou  persuasifs,  usant  à  notre  endroit  de 
calomnie  ou  de  commisération  —  deux  tactiques 
également  dangereuses  pour  nous  —  se  sont  in- 
sinués. Il  n'est  personne,  ayant  suivi  avec 
quelque  attention  les  principales  bases  de  la 
politique  extérieure  allemande,  qui  puisse  mettre 
en  doute  ce  fait:  la  convoitise  ardente  non  dis- 
simulée d'une  mainmise  économique  et  politique 
sur  les  nations  sud-américaines. 

La  politique  bismarckienne  :  DieFlagge  folgt 
dem  Handel  (le  pavillon  suit  le  commerce),  s'in- 
verse aisément  lorsqu'il  convient  de  faire  une 
démonstration  de  puissance  en  «  Le  commerce 
suit  le  pavillon  ».  Et  ce  pavillon  est  porté  par 
des  commis  de  haute  envergure.  La  maison  im- 
périale n'hésite  pas  à  le  brandir  et  un  Henri  de 
Prusse  sait  se  faire  à  l'occasion  le  commis-voya- 
geur de  la  politique  impériale.  Le  haut  com- 
merce allemand,  loin  d'éparpiller  les  efforts,  les 
centralise,  coordonne  en  une  direction  unique 
tous  les  éléments  divers  en  apparence  indépen- 
dants de  l'appareil  économique-  Des  groupes 
puissants  ayant  leur  tête  à  Berlin,  à  Leipzig,  à 
Hambourg,  dans  les  officines  de  la  Deutsche 
Bank,  de  la  Dresdner  Bank,  de  la  Diskonto 
Geselschaft  envoient  à  Buenos-Aires,  à   Rio,  à 
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Santiago,  des  individus  sélectionnés  dans  une 
élite,  longuement  entraînés  et  largement  secon- 
dés. Ils  leur  créent  une  situation  sociale,  véri- 
table puissance,  qui  développe  en  eux  une 
volonté  de  plus  grande  puissance  :  l'initiative. 
Ces  groupes  sont  successivement  et  simultanément 
fabricants,  vendeurs,  transporteurs,  importa- 
teurs, banquiers,  acheteurs,  exportateurs.  Ils 
forment  un  cercle  où  toutes  les  fonctions  du 
commerce  extérieur  s'enchaînent  et  se  com- 
plètent, à  telle  enseigne  que  la  totalité  des  béné- 
fices leur  revient  avec  le  maximum  d'avantages 
possible  pour  le  client  et  le  minimum  de  risques 
et  d'aléas  pour  eux.  Cette  concentration  des 
efforts  résout  de  très  simple  façon  des  pro- 
blèmes considérés  chez  nous  comme  insolubles  : 
le  crédit  à  l'exportation,  la  cherté  du  fret,  etc. 
Cette  concentration  permet  en  outre  à  ces 
groupes  importateurs  des  produits  de  l'indus- 
trie allemande,  et  exportateurs  des  matières  pre- 
mières  d'origine  américaine  d'opérer  une  sorte 
de  mainmise,  de  contrôle  sur  tels  ou  tels  pro- 
duits dont  ils  achètent  toute  la  récolte,  qu'ils 
distribueront  ensuite  par  le  monde  avec  leur 
marine  propre  et  conformément  aux  intérêts  et 
bénéfices  de  leur  économie.  L'Allemagne,  a-ton 
dit  et  écrit  à  profusion  ces  temps  derniers,  pos- 
sède le  secret  de  l'organisation.  Non  1  —  L'or- 
ganisation n'est  pas  un  secret.  Elle  est  l'œuvre 
d'une  volonté.  Or,  nous  ne  voulons  pas.  Ce  n'est 
pas  que  nous  ne  voulions  pas  réussir  mais  nous 
ne  voulons  pas  secouer  notre  routine  et  surtout 
toucher  à  nos  dieux,  même  quand  ces  dieux  sont 
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les  causes  originelles  de  notre  stagnation  —  tel 
notre  inconcevable  et  démoralisant  système  ban- 
caire. Ce  n'est  point  le  cas  lorsqu'on  traite  des 
influences  respectives  des  divers  Etats,  de  faire 
l'historique  des  banques  allemandes;  mais  il  est 
opportun  cependant  de  rappeler  qu'elles  sont 
essentiellement  des  banques  d'affaires,  qui  font 
des  affaires,  qui  soutiennent  des  affaires  et  que 
par  là  elles  sont  le  pivot  de  toute  l'influence 
allemande  économique,politiqueet  intellectuelle 
même. 

Cette  concentration,  cette  homogénéité  du 
monde  des  affaires  se  complète,  corrélatif  indis- 
pensable, d'une  politique  commerciale  de  la 
part  de  l'État  qui  régit  son  ensemble  et  lui 
donne  l'appui  de  son  autorité  tout  en  tenant 
compte  de  ses  inspirations.  En  ce  point  encore, 
nous  sommes  loin  d'une  pareille  unité  de  vue 
et  d'action. 

Malheureusement  chez  nous  les  questions  éco- 
nomiques et  d'expansion  française  à  l'étran- 
ger n'intéressaient  que  fort  médiocrement  les 
hommes  politiques. 

Tous  ne  pouvaient  avoir  les  capacités  requises 
et  indispensables  pour  s'occuper  utilement  de 
ces  sujets  et  ceux  qui  le  pouvaient  demeuraient 
confinés  sur  le  terrain  de  la  pure  doctrine  sans 
envisager  même  sommairement  la  réalisation 
pratique  de  leurs  idées. 

Parmi  ceux-là,  au  premier  rang,  nos  agents 
officiels  à  l'étranger.  D'autres  ont  fait  en  des 
ouvrages  abondamment  documentés  le  procès 
de  notre  organisation  consulaire.il  n'y  a  pas  lieu 
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de  le  refaire  ici.  Il  n'est  pas  toutefois  inopportun 
de  citer,  ne  fûl-ce  qu'au  point  de  vue  de  l'appoint 
respectif  des  influences,  l'opinion  de  M.  Henri 
Lorin,  un  professeur  et  un  économiste  très  versé 
dans  les  études  d'Amérique  et  qui  pour  avoir  été 
fonctionnaire  de  passage  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  ne  saurait  être  suspect  d'aménité  à 
son  égard. 

Dans  une  conférence  des  premiers  mois  de 
1916  il  disait  : 

«  Notre  vieille  hiérarchie  diplomatique  ne 
connaissait  pas  FAmérique  du  Sud;  il  est  clair 
que  du  temps  de  Louis  XIV  cela  n'existait  pas 
et  la  diplomatie  française  se  tient,  pour  beau- 
coup de  ses  traditions,  au  respectable  souvenir 
de  Louis  XIV.  C'est  ainsi  que  Ton  arrive  à  con- 
sidérer comme  un  avancement  normal  un  dépla- 
cement de  Buenos-Aires  à  Stockholm.  Il  est  vrai 
qu'au  temps  de  Gustave  Adolphe,  Buenos-Aires 
n'existait  pas,  mais  aujourd'hui,  il  me  paraît 
bizarre  de  considérer  comme  poste  de  second 
ordre  la  capitale  d'un  pays  de  huit  millions 
d'habitants  qui  compte  elle-même  plus  d'un  mil- 
lion et  demi  d'individus.  » 

Et  notre  diplomatie  n'est-elle  pas  la  cheville 
ouvrière  de  notre  politique  extérieure. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  la  diplomatie.  Si  elle 
continue  de  pénibles  errements  il  appartient  au 
gouvernement  de  lui  imprimer  d'autres  direc- 
tions. 

Or,  les  hommes  du  gouvernement  sont  choi- 
sis à  de  rares  exceptions  près  parmi  les  chefs 
de  groupe  du  Parlement.  Ils  ont  été  élus  sur  des 
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programmes  exclusivement  politiques  auxquels 
ils  limitent  leurs  objectifs.  La  lutte  entre  les 
partis  et  les  préoccupations  intérieures  et  so- 
ciales absorbent  tous  leurs  instants  et  lorsque 
cette  politique  leur  laisse  quelque  répit  ils  ne 
peuvent  guère  s'occuper  méthodiquement  et  logi- 
quement des  intérêts  de  notre  action  extérieure. 

Soit  qu'ils  soient  mal  entourés  ou  insuffisam- 
ment documentés,  soit  que  leur  situation  soit 
sans  cesse  menacée  par  la  perpétuelle  coalition 
des  partis,  ils  n'ont  jamais  le  temps  d'élaborer 
un  programme.  Et  Fauraient-ils  qu'il  serait 
conçu  en  trop  grande  hâte  sans  en  avoir  bien 
étudié  les  bases  et  les  conséquences. 

Les  intéressés  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les 
industriels,  les  commerçants,  les  banquiers,  les 
producteurs  en  un  mot  ne  peuvent  manifester 
utilement  leurs  désirs  et  exposer  leurs  nécessités. 
Les  Chambres  de  Commerce  et  les  Chambres 
syndicales  peuvent  donner  des  avis  précieux  en 
certains  cas,  mais  lorsqu'elles  sont  consultées, 
ce  qui  est  très  rare,  elles  le  sont  isolément,  sur 
un  point  déterminé,  et  leurs  avis,  non  éclairés 
par  un  débat  d'ensemble,  sont  le  plus  souvent 
contradictoires.  Il  est  donc  impossible  d'en  faire 
état.  Les  résolutions  de  chacune  de  ces  associa- 
tions ne  pouvant  se  manifester  qu'isolément  ne 
produisent  par  conséquent  aucun  effet  et  passent 
inaperçue. 

Quant  à  l'opinion  publique,  qui  compte  elle 
aussi,  il  n'y  a  que  les  journaux  politiques.  Les 
organes  spéciaux  du  commerce  et  de  l'industrie, 
admirablement  faits,  pour  la  plupart,  ne  sont  lus 
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que  par  un  nombre  très  restreint  d'individus. 
Ils  n'atteignent  jamais  les  pouvoirs  publics  com- 
pétents qui  n'attachent  d'importance  qu'aux 
grands  «  leaders  »  du  parti  ou  de  l'opposition. 

Nos  efforts  existent,  ils  sont  multiples,  intel- 
ligents, quelques-uns  puissants,  mais  il  leur 
manque  la  qualité  essentieille  pour  faire  de  la 
bonne  besogne  :  la  cohésion. 

Ce  qui  nous  manque  le  plus  c'est  la  cohésion 
entre  l'industrie,  le  commerce,  la  banque  et 
l'Etat.  Une  sorte  de  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères commerciales,  mais  un  Ministère  aussi  peu 
administratif  que  possible  qui  provoquerait  cette 
concentration  avec  un  personnel  actif  ayant  con- 
science de  son  indépendance,  mais  aussi  de  sa 
responsabilité. 


LIVRE  II 

LES  FORCES  EN  PRÉSENCE 


CHAPITRE    I 

Nos  Concurrents  et  Nous 

L'illustre  historien  Guglielmo  Ferrero,  au  cours 
d'une  conférence  qu'il  faisait  au  Rrésil  en  1907, 
prononça  ces  paroles  caractéristiques  : 

«  Nous,  peuples  latins,  nous  avons  à  notre  dis- 
position les  moyens  suffisants  de  continuer  à 
développer  brillamment  avec  originalité  notre 
civilisation  à  la  condition  que  nous-mêmes  ne 
nous  découragions  pas  ;  à  la  condition  que  nous 
ne  visions  pas  à  nous  déchirer  les  uns  les  autres, 
à  la  condition  que  nous  sachions  emprunter  aux 
cultures  rivales  ce  qu'il  y  a  en  elles  de  bon,  de 
fort,  mais  sans  dénaturer  notre  génie  ni  lui  ravir 
sa  fibre  originale.  Nous  avons  au-dessus  de  tout 
en  Europe  la  France,  c'est-à-dire  la  nation  la 
plus  cultivée  du  monde,  la  seule  qui  pourrait 
définir  la  synthèse  de  la  civilisation  moderne 
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parce  qu'elle  est  la  seule  qui  sait  équilibrer  toutes 
les  forces  antagonistes  se  disputant  la  domina- 
tion du  monde...  la  France  peut  mettre  à  la  dis- 
position de  notre  culture  d'immenses  capitaux, 
un  prestige  historique  merveilleux,  la  tradition 
d'une  civilisation  recherchée,  Tune  des  plus  flo- 
rissantes cultures,  et  un  empire  colonial  com- 
prenant de  vastes  espaces  en  Afrique  et  en  Asie.  » 

A  la  même  époque  le  président  de  la  Répu- 
blique des  Etats-Unis  du  Brésil  recevant  le  mi- 
nistre de  France  lui  disait  : 

...  «  depuis  longtemps  votre  patrie  est  la  prin- 
-  cipale  inspiratrice  intellectuelle  des  peuples 
d'origine  latine,  et  la  fascination  que  la  culture 
française  exerce  sur  l'esprit  brésilien  est  la  plus 
forte  expression  de  la  sympathie  que  la  France 
inspire  à  notre  pays.  » 

Il  est  sans  doute  agréable  d'entendre  pronon- 
cer par  un  grand  écrivain  européen,  une  des 
gloires  d'un  pays  allié,  mais  concurrent,  et  par 
un  homme  d'Etat  sud-américain  représentant  un 
pays  client,  les  mêmes  expressions  de  sympa- 
thie, le  même  aveu  de  l'incontestable  supério- 
rité française. 

Mais  il  ne  faut  cependant  pas  s'abandonner  à 
ce  charme.  Il  est  quelquefois  plus  utile  d'enten- 
dre des  paroles  moins  flatteuses,  mais  plus  pra- 
tiques, qui  sans  dédaigner  le  merveilleux  apport 
du  passé  savent  se  servir  de  l'expérience  du  pré- 
sent pour  envisager  l'avenir. 

Il  n'est  pas  inopportun  de  citer  à  nouveau  les 
paroles  de  l'éminent  sous-secrétaire  d'Etat  des 
Finances  de  la  République  Argentine. 
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«  La  décadence  accentuée  et  progressive  du 
commerce  franco-argentin  doit  appeler  l'atten- 
tion des  hommes  du  gouvernement  et  des  capi- 
talistes français...  la  fraternité  des  peuples  a 
surtout  comme  base  la  solidarité  de  leurs  inté- 
rêts. » 

Et  dans  cet  ordre  d'idées  un  de  nos  plus  dis- 
tingués diplomates,  celui  qui  le  mieux  de  tous 
ses  pairs  connaît  l'Amérique  du  Sud  pour  avoir 
étudié  à  fond  et  sur  place  un  sujet  aussi  vaste 
et  aussi  complexe,  M.  le  Baron  d'Anthouard,  an- 
cien Ministre  de  France  au  Brésil  pousse  l'utile 
cri  d'alarme  : 

«  ...  Nous  avons  manqué  de  persévérance, 
nous  avons  laissé  prendre  des  places  qu'il  ne 
dépendait  que  de  nous  de  conserver.  D'autres 
lumières  luisent  en  même  temps  que  la  nôtre, 
de  nouvelles  attractions  se  font  sentir,  celles-ci 
plus  actives.  A  trop  rester  chez  nous  à  attendre 
nos  clients  habituels  nous  risquons  de  les  voir 
nous  abandonner...  » 

«  Le  souci  des  intérêts  matériels  qui  grandit 
de  jour  en  jour  l'emporte  de  plus  en  plus  dans 
l'utilitarisme  des  peuples.  » 

Voici  bien  des  sons  de  cloches  différents,  des 
opinions  également  autorisées,  convenant  toutes 
de  notre  évidente  supériorité  intellectuelle,  mais 
convenant  aussi  que  nous  nous  laissons  journel- 
lement dépasser  par  des  concurrents  plus  opi- 
niâtres et  plus  audacieux  sur  le  terrain  écono- 
mique, et  le  terrain  économique  embrasse  avec 
lui  la  culture  intellectuelle. 

Et  le  baron  d'Anthouard  ajoute  : 
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«  Dans  leurs  relations  étrangères  les  vieilles 
nations  d'Europe  recherchent  des  débouchés 
pour  leur  industrie,  pour  leurs  capitaux,  leur 
natalité  ;  les  jeunes  demandent  les  forces  néces- 
saires à  leur  croissance  économique  et  indus- 
trielle, à  la  mise  en  valeur  de  leurs  richesses 
naturelles,  à  leur  peuplement.  Ces  facteurs  l'em- 
portent dans  les  sympathies  internationales.  Plus 
que  jamais  «  la  langue  suit  le  commerce  »  et  il 
est  difficile  de  concevoir  une  influence  intellec- 
tuelle se  conservant  intacte  sans  l'appui  d'une 
influence  économique.  » 

L'examen  des  statistiques  des  opérations  com- 
merciales des  quatre  principales  puissances  dans 
Fensemble  du  commerce  extérieur  de  tous  les 
Etats  sud-américains  donnent  les  suivantes  va- 
leurs relatives  : 

Importations  (en  %) 

Angleterre    États-Unis     Allemagne     France 

1909.  .  .  30,7  14,0  16,6  9,2 

1910.  .  .  30,1  13,9  17,7  8,9 

1911.  .  .  29,6  14,6  18,7  8,7 

1912.  .  .  28,4  16,0  18,6  8,7 

Exportations  (en  °/0) 

1909.  .  .  20,7  20,8  13,0  9,5 

1910.  .  .  25,0  20,2  13,8  10,1 

1911.  .  .  25,1  20,7  14,8  10,4 

1912.  .  .  22,0  22,6  13,3  8,7 

Il  ressort  de  ce  tableau  que,  dans  l'ordre  des 
concurrences  internationales,  nous  arrivons  en 
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quatrième  ligne,  et  même,  si  au  lieu  de  prendre 
pour  base  les  statistiques  d'ensemble  du  conti- 
nent nous  examinons  celles  de  chaque  nation 
respectivement,  nous  ne  figurons  en  certains  en- 
droits qu'au  cinquième  rang. 

Or,  quel  facteur  ces  concurrents  possèdent-ils 
de  plus  que  nous  pour  nous  dépasser  de  la  sorte? 
Nous  trouvons-nous  en  présence  d'une  infério- 
rité manifeste  imposée  par  des  circonstances 
contraires  ? 

Sommes-nous  paralysés  par  un  Non  Possumus 
catégorique  et  irrémédiable. 

Pour  s'en  rendre  compte  il  suffît  de  vérifier 
quelles  sont  les  conditions  d'exploitation  et  de 
production  de  la  France,  de  voir  ensuite  quels 
sont  les  moyens  d'action  de  nos  concurrents  et 
d'examiner  enfin  si  étant  donné  ces  conditions 
nous  ne  pourrions  pas  employer  les  mêmes 
moyens, ou  des  moyens  originaux, pour  les  sup- 
planter à  notre  tour,  conquérir  une  meilleure 
place  ou  tout  au  moins  nous  maintenir  à  celle 
que  nous  occupons  maintenant  sans  courir  le 
risque  de  déchoir  à  un  rang  inférieur. 


CHAPITRE    II 

Les  Conditions  du  Succès 


LA     MATIÈRE 


Dès  Fabord  on  peut  affirmer  que  la  France 
possède  toutes  les  conditions  requises  pour  son 
expansion  économique  à  l'étranger. 

Des  conditions  naturelles  il  ne  saurait  être 
question  puisque  son  sol  et  son  sous-sol  con- 
tiennent à  d'infimes  exceptions  près  toutes  les 
matières  premières  nécessaires  aux  industries 
les  plus  variées. 

Il  est  difficile  de  dresser  une  liste  complète, 
exacte  et  détaillée  des  produits  ou  articles  ma- 
nufacturés, que  la  France  vend  ou  est  suscepti- 
ble de  vendre  en  Amérique  du  Sud.  L'extension 
possible  d'une  industrie  sur  un  marché  étranger 
dépend  non  seulement  de  la  qualité  de  son  pro- 
duit et  de  son  prix  mais  aussi  et  surtout  de  l'ini- 
tiative et  de  la  capacité  de  son  vendeur.  Toute- 
fois on  peut  se  faire  une  opinion  en  se  basant  sur 
ceux  qui  y  sont  déjà  vendus. 
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Pendant  plusieurs  années  je  me  suis  occupé 
de  recueillir  auprès  des  commerçants  importa- 
teurs, des  bureaux  des  douanes,  des  banques, 
des  compagnies  de  navigations,  etc.,  des  rensei- 
gnements sur  l'origine  des  marchandises  de 
provenance  française. 

Il  résulte  de  ce  travail  aussi  précis  que  peut 
l'être  une  documentation  forcément  incomplète, 
que  toutes  les  régions  de  France,  absolument 
toutes, sont  représentées  plus  ou  moins  brillam- 
ment dans  l'ensemble  du  commerce  d'importa- 
tion sud-américain. 

Les  conclusions  de  ce  travail  peuvent  être 
présentées  indifféremment  soit  par  nature  de 
produits  en  indiquant  leur  origine,  soit  par  ré- 
gion, en  spécifiant  pour  chacune  d'elles  leur  spé- 
cialité de  production  ou  de  fabrication. 

Mais  comme  en  ce  moment  il  s'agit  de  démon- 
trer que  la  France  dispose  de  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  répondre  avantageusement  aux 
demandes  des  marchés  d'outre-Atlantique,  j'a- 
dopte la  démonstration  par  provenance  qui  met 
plus  en  relief,  à  première  vue,  la  force  collec- 
tive et  harmonique  de  toute  la  nation  dans  la 
production. 

La  région  du  Nord  (Picardie,  Artois,  Flan- 
dres) vend  en  très  importantes  quantités  les 
cotonnades,  les  lainages,  en  concurrence  avec 
l'Angleterre  (Manchester), l'Italie, l'Allemagne  et 
la  Belgique.  Roubaix  et  Tourcoing  sont  les  prin- 
cipaux centres  de  fabrication,  mais  leur  vente  est 
loin  d'être   aussi  considérable  qu'elle  pourrait 
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l'être  étant  donné  le  renom  dont  ils  jouissent 
auprès  de  l'acheteur  ; 

les  tulles  et  les  dentelles  de  Calais  et  de  Cau- 
dry.  Les  statistiques  accusent  bien  une  supério- 
rité manifeste  en  faveur  de  l'Angleterre,  mais 
des  renseignements  particuliers  pris  en  dehors 
des  documents  officiels  permettent  d'affirmer  que 
sur  ce  point  elles  sont  en  défaut.  C'est  l'indus- 
trie française  qui  continue  à  occuper  le  premier 
rang.  Nottingham  achète  notoirement  à  Calais 
et  à  Caudry  des  dentelles  et  des  tulles,  les  in- 
troduit en  Angleterre  où  ils  n'ont  pas  de  droits 
à  payer  et  les  réexporte  comme  articles  de  Not- 
tingham ; 

les  tissus  d'ameublement,  les  velours  et  les 
étoffes  pour  rideaux  de  Roubaix  et  d'Amiens  ; 

Les  ouvrages  en  métaux,  les  machines  diver- 
ses, les  wagons,  les  rails,  les  ressorts  pour  voi- 
tures et  les  machines  agricoles  de  Five-Lille, 
Cail,  Saint-Quentin,  —  dans  cette  branche  le 
chiffre  de  nos  affaires  a  sérieusement  diminué. 
Le  matériel  agricole  vient  principalement  des 
Etats-Unis,  ensuite  d'Angleterre,  d'Allemagne, 
de  Belgique  ; 

les  fournitures  françaises  deviennent  de  plus 
en  plus  rares  même  pour  certains  machihismes 
comme  celui  de  l'industrie  sucrière  qui  consti- 
tuait naguère  encore  une  sorte  de  monopole  pour 
les  usines  de  Five-Lille,  Cail  et  Saint-Quentin. 
Néanmoins  un  courant  d'affaires  lent  et  réduit 
continue  à  subsister; c'est  donc  un  filon  qui  peut 
être  encore  utilement  exploité  et  conduit  à  un 
rendement  supérieur. 
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Les  appareils  de  chauffage  de  Le  Cateau  et 
de  Guise,  les  fers  à  T  et  les  fers  en  barre,  la 
serrurerie  de  la  Picardie  ;  les  ciments  de  Bou- 
logne-sur-Mer  et  de  Desvres  qui  pourraient  faire 
un  chiffre  plus  fort,  s'ils  ne  se  laissaient  dis- 
tancer par  la  Belgique,  la  Suède  et  l'Angle- 
terre ; 

les  huiles  d'arachides  de  Dunkerque,  les  ami- 
dons et  glucoses  de  Haubourdin,  les  levures  et 
les  phosphates. 

La  région  de  l'Est  (La  Lorraine,  la  Franche- 
Comté,  le  Haut-Jura  et  la  Champagne)  four- 
nissent les  tissus,  la  passementerie  et  ruban- 
nerie  de  coton  ;  la  lingerie  des  Vosges  réalise 
des  chiffres  qui  pourraient  être  augmentés.  En 
effet  la  lingerie  brodée  des  Vosges  est  un  des 
rares  articles  du  commerce  où  la  demande 
excède  de  beaucoup  la  production.  Les  fabri- 
cants français  sont  débordés  et  demandent  pour 
exécuter  les  commandes  plus  de  six  mois  de 
délai  ;  mais  là  nous  nous  trouvons  en  présence 
des  phénomènes  démographiques  que  nous  en- 
visagerons tout  à  l'heure  :  la  diminution  du  tra- 
vail à  domicile  à  mesure  que  l'usine  voisine 
augmente  les  salaires  de  sa  main-d'œuvre  ; 

les  cristalleries,  verres  et  cristaux  de  table 
de  Baccarat,  de  l'Alsace  et  des  Vosges,  qui  ne 
sont  concurrencés  que  faiblement  par  Carlsbad  ; 
les  verreries  d'art  de  Nancy  qui  jouissent  d'une 
réputation  très  justifiée  sur  tout  le  marché  amé- 
ricain ; 
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les  meubles  et  objets  d'art  en  bronze  ; 

les  tuyaux  de  fonte  de  Villerupt  et  de  Pont- 
à-Mousson  qui  ont  été  employés  dans  presque 
toutes  les  entreprises  de  travaux  publics  de 
l'Amérique  ; 

les  appareils  d'éclairage  pour  le  gaz,  Félec- 
tricité  ; 

la  fourniture  des  articles  de  luxe  constitue 
presque  un  monopole  français  ;  alors  que  les  ar- 
ticles courants  et  commerciaux  viennent  en  ma- 
jeure partie  d'Angleterre  pour  l'éclairage  au  gaz 
et  d'Allemagne  pour  l'électricité  ; 

les  instruments  de  musique  de  Mirecourt  ; 

la  ferronerie,  la  grosse  quincaillerie  et  la  ser- 
rurerie qui  venait  il  y  a  quelques  années  encore 
des  Ardennes,  de  Beaucourt,  ainsi  que  les  ron- 
ces artificielles  employées  comme  clôture  dans 
toutes  les  régions  d'élevage  ; 

l'horlogerie  de  Besançon  fait  quelques  affaires 
bien  inférieures  au  chiffre  qu'elle  devrait  réali- 
ser, mais  jusqu'à  présent  aucun  effort  n'a  été 
tenté  pour  l'introduire  sérieusement.  En  cet  ar- 
ticle la  prédominance  appartient  à  la  Suisse, 
fabriques  de  Genève  et  de  Ghaux-de-Fonds,  en- 
suite à  l'Allemagne  avec  des  objets  à  très  bas 
prix  en  argent  et  en  métaux  divers  ; 

les  peignes  en  celluloïd  et  en  corne  d'Oyon- 
nax  pourraient  facilement  remplacer  ceux  de 
fabrication  autrichienne  et  allemande  qui  sont 
très  demandés  et  atteignent  un  chiffre  énorme 
en  raison  même  de  leur  bon  marché  et  aussi 
parce  que  les  fabricants  de  ces  pays  savent 
composer  des  modèles  s'adaptant  aux  goûts  et 
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aux  coiffures  des  femmes  indigènes  du  peuple 
des  provinces  de  l'intérieur  qui  restent  toujours 
nue-tête  et  dont  le  peigne  est  la  principale  pa- 
rure ; 

la  lunetterie  de  Morez  fait  aussi  des  affaires  ; 
elle  est  sérieusement  battue  en  brèche  par  la 
verrerie  scientifique  allemande  et  là  la  lutte  à 
tenter  sera  beaucoup  plus  difficile  que  dans  bien 
d'autres  branches  ; 

les  laines  et  tissus  de  Reims,  la  bonneterie 
de  Troyes  font  l'objet  de  très  intéressantes 
transactions,  on  peut  dire  que  dans  la  bonne- 
terie supérieure  de  soie  et  de  laine  la  France 
fournit  la  majeure  partie.  Dans  les  articles  infé- 
rieurs et  la  bonneterie  de  coton  certaines  usines 
locales  ont  fait  baisser  l'importation.  Il  est  tou- 
tefois fort  difficile  d'obtenir  à  ce  sujet  des  ren- 
seignements précis,  les  commerçants  importa- 
teurs et  détaillants  s'appliquent  à  répondre  de 
façon  très  évasive  aux  demandes  d'information 
dans  le  but  de  laisser  planer  l'équivoque  et  faire 
supposer  que  toute  leur  vente  est  de  provenance 
européenne,  c'est-à-dire  de  qualité  supérieure, 
et  à  profiter  de  ce  chef  d'une  plus-value  appa- 
rente ; 

le  chapeau  de  paille  dit  «  Panama  »  provient 
en  bonne  partie  des  fabriques  de  Lorraine. 
Les  statistiques  accusent  bien  une  recrudes- 
cence de  l'importation  italienne,  mais  il  en  est 
pour  cela  de  même  que  pour  les  dentelles  de 
Calais.  Plusieurs  maisons  établies  à  Nancy 
livrent  par  quantité  à  Florence  et  c'est  Florence 
qui  réexporte  sur  l'Amérique  ; 
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les  vins  de  Champagne  enfin,  les  crus  de  toute 
première  qualité  ont  une  très  grosse  acceptation 
sur  tout  le  marché. 

La  région  du  Centre  (Auvergne,  Bourbonnais, 
Lyonnais  et  Velay,  Limousin,  Dauphiné)  envoie 
en  grandes  quantités  les  soieries  de  Lyon  for- 
tement concurrencées  par  l'Italie  alors  que  l'ar- 
ticle ordinaire  est  de  provenance  allemande  ou 
suisse. 

Lyon  fait  aussi  de  grosses  affaires  avec  ses 
colles,  gélatines,  produits  chimiques  et  tincto- 
riaux pour  ses  rubans,  ses  velours  et  sa  passe- 
menterie. 

Tarare  importe  des  rideaux,  guipure  coton, 
brise-bise  et  vitrages  ;  les  autres  types  viennent 
presque  tous  d'Italie. 

L'Auvergne  envoie  à  peu  près  tout  le  poil  de 
lapin.  Dans  cet  article  la  concurrence  allemande 
et  celle  des  Etats-Unis  est  demeurée  inopérante. 
Une  seule  maison  française  représente  la  moitié 
de  l'importation  totale.  Egalement  dans  la  même 
partie  la  France  et  l'Angleterre  ensuite  se  par- 
tagent le  commerce  des  chapeaux  mi-confection- 
nés  (cloches  en  feutre). 

Thiers  fait  de  fortes  affaires  de  coutellerie. 

les  pneumatiques  et  objets  de  caoutchouc 
manufacturé  dont  Clermont-Ferrand  est  devenu 
le  centre  important  de  fabrication  et  dont  les 
maisons  ont  pu  arriver  à  s'imposer  en  dépit  des 
circonstances  adverses  et  de  rivalités  redouta- 
bles, grâce  à  une  opiniâtreté  sans  défaillance  et 
à  une  organisation  méthodique  de  la  vente. 
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Grenoble  et  Ghaumont  fournissent  la  ganterie 
de  bonne  qualité,  malgré  la  forte  activité  de  l'in- 
dustrie allemande,  notamment  dans  l'article  pour 
femmes.  Là  encore  les  statistiques  sont  incer- 
taines. La  plupart  des  marques  anglaises  sont 
fabriquées  en  France  pour  le  compte  de  maisons 
de  Londres  et  vendues  comme  origine  anglaise. 
Cette  supériorité  dans  la  ganterie  ne  s'applique 
toutefois  qu^ux  gants  de  peaux,  la  plus  grande 
partie  de  ceux  en  fil,  coton,  laine  et  soie  vient 
d'Allemagne. 

La  région  d'Ouest  (Normandie,  Bretagne, 
Maine  et  Anjou  ainsi  que  les  pays  nantais)  exer- 
cent avec  TAmérique  du  Sud  des  relations  com- 
merciales de  moindre  importance,  leur  produc- 
tion étant  beaucoup  plus  agricole  qu'industrielle 
et  leurs  produits  s'adressant  à  une  consomma- 
tion plus  immédiate.  On  peut  considérer  comme 
figurant  en  bonne  place  dans  les  exportations 
françaises  les  liqueurs  de  Fécamp,  les  tissus  de 
Rouen,  certaines  cuivreries  et  laitons  du  Havre, 
des  articles  en  ivoire  et  écaille  d'Ezy  et  de  Bois- 
le-Roi,  les  poissons  marines,  les  conserves  ali- 
mentaires ainsi  que  les  biscuits  de  Nantes. 

La  région  du  Sud-Ouest  (la  Garonne,  les 
Landes),  effectue  son  plus  gros  chiffre  avec  les 
vins  du  Bordelais,  bien  que  depuis  quelques 
années  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal  nous 
fassent  une  concurrence  très  active.  Dans  cette 
partie  un  très  sérieux  effort  pourrait  être  à  nou- 
veau  réalisé  lorsque  le  moment  opportun  sera 
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venu.  Cet  effort  devra  surtout  porter  sur  la  réor- 
ganisation du  système  de  transport  et  de  vente, 
le  seul  avantage  dont  profitent  nos  concurrents, 
car  la  supériorité  de  nos  qualités  demeure  in- 
contestée. 

les  conserves  alimentaires,  les  moutardes  de 
Bordeaux,  les  ceps  et  truffes  du  Périgord,  les 
fruits  confits  de  Toulouse,  les  cornichons  de 
Montauban,  les  pêches  et  les  prunes  d'Agen  et 
d'Enté,  les  eaux-de-vie  d'Armagnac,  les  pommes 
de  terre  de  l'Aunix  et  du  Bordelais,  les  fromages 
de  Roquefort  sont  très  demandés  ; 

les  chaussures,  articles  de  maroquinerie  et 
de  sellerie  mi-manufacturés  des  régions  de  Maza- 
met,  de  Milhau  et  de  Graulhet  pourraient  don- 
ner lieu  à  un  chiffre  bien  plus  important.  On 
peut  s'étonner  que  la  place  de  Mazamet  qui 
achète  presque  la  totalité  des  cuirs  de  l'Amé- 
rique n'ait  pas  cherché  davantage  à  placer  les 
produits  de  ses  ateliers,  appropriés  aux  goûts  et 
aux  nécessités  des  acheteurs  sud-américains  ; 

La  clientèle  élégante  de  Buenos-Aires,  de 
Rio,  de  Santiago  qui  voyage  beaucoup,  achète 
annuellement  pour  plus  de  cinq  millions  de  francs 
de  maroquinerie  de  luxe,  où  l'article  de  voyage 
tient  la  première  place  ;  presque  tout  ce  chiffre 
est  fourni  par  deux  usines  autrichiennes  d'Of- 
fenbach  et  de  Vienne. 

La  Charente  envoie  ses  cognacs  absolument 
sans  rivaux.  Angoulême  pourrait  fournir  davan- 
tage de  papiers  à  cigarette  s'il  voulait  le  traiter 
plus  commercialement  en  tenant  compte  des 
exigences  des  marques  locales,  car  en  Amérique 
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du  Sud  on  ne  fait  pas  soi-même  la  cigarette 
comme  en  France  mais  on  l'achète  toujours 
toute  faite;  elle  est  d'ailleurs  vendue  à  un  prix 
minime.  La  République  Argentine  à  elle  seule 
consomme  près  de  neuf  cent  mille  bobines  de 
ce  papier  par  an  ;  chacune  est  d'environ  quinze 
cents  à  deux  mille  mètres  sur  une  largeur  moyenne 
de  trente-et-un  à  trente-deux  millimètres.  Nos 
principaux  concurrents  sont  l'Autriche  et  l'Es- 
pagne. 

Les  Landes  pourraient  devancer  plus  effica- 
cement les  Etat-Unis  dans  la  vente  des  térében- 
thines. 

Enfin  les  Pyrénées  avec  leurs  tissus,  avec  les 
marbres  et  les  ardoises  de  Bagnères-de-Bigorre 
sont  aussi  représentées  dans  le  chiffre  de  nos 
exportations. 

La  région  du  Midi  (Provence  et  Languedoc) 
exporte  ses  vins,  ses  eaux-de-vie,  ses  conserves, 
ses  huiles  de  Nice,  ses  truffes  de  Vaucluse, 
Marseille  ses  huiles  de  toute  nature  et  de  toutes 
qualités,  ses  savons,  ses  pûtes  alimentaires, 
ses  carreaux  pour  dallage  de  cuisine  et  pour 
terrasses  à  l'Italienne,  ses  ciments  romains,  ses 
plâtres  ; 

Grasse  expédie  ses  huiles  essentielles  et  ses 
parfums. 

Le  département  de  Vaucluse  ses  papiers  et 
ses  cartonnages. 

L'Hérault,  l'Aude,  leurs  acides  tartriques. 

Paris  enfin  et  la  Région  de  Paris  qui  con- 
dense pour  la  vente  et  l'organisation  du  corn- 
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merce  presque  toute  la  synthèse  de  l'industrie 
française,  a  cependant  ses  spécialités  qu'il  est 
impossible  de  passer  sous  silence  et  qui  cons- 
tituent un  des  gros  compartiments  de  notre 
exportation  vers  l'Amérique  du  Sud. 

Paris  expédie  ses  modes  et  ses  fleurs  artifi- 
cielles, ses  vêtements  et  la  lingerie  pour  dames, 
les  plumes  et  les  parures,  les  pelleteries  ouvrées 
et  préparées.  Dans  ces  articles  comme  dans  la 
bijouterie  il  est  impossible  d'arriver  à  une  éva- 
luation même  approximative  tant  par  l'examen 
des  statistiques  que  par  la  consultation  des  inté- 
ressés. 

Certes  il  en  est  bien  exporté  des  quantités 
assez  élevées  sur  les  maisons  de  vente  au  détail, 
mais  le  gros  chiffre  des  transactions  est  réalisé 
sur  place  par  les  acheteurs  eux-mêmes  qui 
viennent  fréquemment  en  Europe  où  ils  effec- 
tuent des  achats  globaux  pour  eux,  leurs  familles 
et  leurs  amis.  Transportés  dans  les  nombreux 
bagages  personnels,  ces  achats  échappent  à 
toute  investigation  douanière. 

Paris  est  en  somme  le  centre  de  fabrication 
de  la  bijouterie.  Il  en  exporte  beaucoup  en  Amé- 
rique du  Sud,  mais  il  pourrait  en  exporter  bien 
davantage. 

La  belle  bijouterie,  la  joaillerie  riche,  l'article 
de  luxe  et  de  choix  est  presque  exclusivement 
de  provenance  française,  mais  dans  Farticle  or- 
dinaire, courant,  c'est  la  fabrication  de  Pforzheim 
qui  domine. 

La  chaîne  d'or  et  l'article  ciselé  est  encore 
toujours    français  ;  quelques   ateliers   se    sont 
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montés  à  Buenos-Aires  pour  fabriquer  du  ciselé 
et  de  l'estampé,  mais  ils  ont  à  peine  fait  bais- 
ser l'importation,  leur  travail  étant  moins  fini, 
et  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  spécialisée  ne 
leur  permettant  pas  de  livrer  à  des  prix  notable- 
ment inférieurs  aux  nôtres. 

Les  pierres  précieuses  montées  ou  non  mon- 
tées viennent  toujours  d'abord  de  Paris  et  en- 
suite d'Anvers,  puis  d'Allemagne  et  d'Italie. 

Dans  le  doublé  nos  bijoutiers  détenaient  na- 
guère un  véritable  monopole.  Ils  l'ont  perdu.  A 
l'exception  de  quelques  modèles  qui  continuent 
à  être  demandés  à  leurs  fabricants,  la  clientèle 
est  presque  tout  entière  allée  aux  maisons  alle- 
mandes qui  offrent  un  bien  plus  grand  assorti- 
ment et  savent  le  présenter  avec  soin  sur  des 
étalages  à  effet. 

La  parfumerie  parisienne  avec  ses  grandes 
marques  artistement  montées  et  habilement  lan- 
cées figure  au  premier  rang,  à  peine  concurren- 
cée par  quelques  rares  marques  allemandes  et 
anglaises  d'ordre  secondaire. 

Les  spécialités  pharmaceutiques  peuvent  aussi 
être  considérées  comme  un  article  de  Paris.  L'im- 
mense majorité  des  marques  vendues  en  Amé- 
rique du  Sud  est  française,  ce  n'est  que  depuis 
la  guerre  que  les  fabricants  des  Etats-Unis  ten- 
dent de  conquérir  cette  branche  du  marché  sud- 
américain  d'une  façon  d'ailleurs  peu  habile  de 
leur  part  puisqu'elle  consiste  à  présenter  un  pro- 
duit sous  un  aspect  et  un  nom  se  rapprochant  le 
plus  possible  de  l'original  français,  de  façon  à 
créer  une  confusion  dans  l'esprit  de  l'acheteur. 
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Les  livres,  les  gravures  sont  aussi  presque 
tous  de  provenance  parisienne.  Leur  évaluation 
diffère  de  celle  des  valeurs  officielles  en  raison 
de  la  proportion  considérable  d'achats  directs 
et  d'envois  par  colis  postaux.  Il  est  avéré  ce- 
pendant qu'avec  l'Allemagne  c'est  la  France  qui 
réalise  le  plus  fort  chiffre. 

Paris  est  encore  représenté  pour  ses  meubles, 
ses  papiers  peints,  ses  couleurs,  sa  bimbelote- 
rie, ses  éventails,  sa  vannerie,  en  un  mot  ses 
«  articles  de  Paris  ».  Il  pourrait  tenir  la  pre- 
mière place  pour  les  jouets,  mais  là  il  se  heurte 
à  un  des  défauts  fondamentaux  de  notre  orga- 
nisation commerciale  que  nous  signalerons  plus 
tard.  Et  tant  qu'il  n'y  sera  pas  porté  remède,  le 
jouet  de  Paris  restera  dans  une  situation  pré^- 
caire  sur  les  marchés  extérieurs. 

Par  cette  énumération  très  incomplète,  à  peine 
sommaire,  on  peut  néanmoins  se  rendre  compte 
que  toutes  les  régions  de  France  possèdent  en 
leur  ensemble  les  ressources  naturelles  les  plus 
variées  et  suffisamment  abondantes  pour  répon- 
dre à  de  plus  grandes  transactions  avec  l'Amé- 
rique du  Sud. 

Il  résulte  donc  de  cet  examen  de  nos  condi- 
tions naturelles  que  nous  pouvons  produire  de 
tout,  à  l'égal  des  autres  pays  industriels  que 
nous  rencontrons  sur  les  marchés  extérieurs.  Si 
nous  occupons  une  position  inférieure  ce  n'est 
pas  à  nos  conditions  naturelles,  sol,  sous-sol  et 
climat  que  nous  devons  en  l'aire  grief. 
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LE    PEUPLE 

Les  conditions  démographiques  sont  plus  com- 
plexes. Elles  ne  sont  pas  non  plus  prohibitives. 

Notre  faible  densité  nous  prédisposerait  à  être 
avant  tout  une  nation  agricole,  nous  le  sommes 
en  fait.  Notre  natalité  décroissante  ainsi  que  la 
diminution  de  notre  contingent  à  la  suite  de  la 
guerre  ne  peut  que  confirmer  cette  loi. 

On  a  dit  que  c'est  l'agglomération  des  indivi- 
dus qui  favorise  l'avènement  des  grandes  usines. 

Cette  opinion  exacte  en  soi  n'est  pourtant  pas 
sans  conteste.  Une  main-d'œuvre  abondante 
peut  faciliter  le  développement  industriel,  car  le 
plus  grand  nombre  entraîne  le  meilleur  marché 
et  évite  le  recours  au  machinisme.  On  a  pu  dire 
aussi  que  la  forte  population  crée  la  forte  de- 
mande et  stimule  la  production.  C'est  encore  vrai. 

Mais,  au  point  où  nous  en  sommes  de  l'évo- 
lution économique  du  monde,  l'industrie  ne 
travaille  pas  seulement  pour  le  marché  intérieur, 
le  plus  gros  chiffre  est  réalisé  par  l'exportation. 

Or,  si  la  population  française  demeure  sta- 
tionnaire  ou  diminue,  celle  du  monde  augmente 
et  avec  elle  augmentent  les  besoins. 

Ce  sont  précisément  les  nations  où  le  peuple- 
ment s'effectue  avec  le  plus  de  rapidité,  Amé- 
rique du  Sud,  Afrique,  Russie,  où  1  industrie  est 
presque  inexistante.  En  général  elles  doivent 
pour  tous  leurs  besoins  faire  appel  à  la  fourni- 
ture des  vieilles  nations  européennes. 
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L'industriel  des  pays  à  faible  densité  devrait 
donc  ou  produire  ou  s'arrêter.  Si  quelques  timo- 
rés s'arrêtent,  ils  ne  sont  qu'une  rare  minorité. 
Les  autres  se  mettent  en  demeure  de  répondre 
aux  demandes  des  marchés  consommateurs  et 
de  lutter  avec  les  concurrences  les  mieux  orga- 
nisées. 

A  des  prix  plus  élevés  ils  accueilleront  la 
main-d'œuvre  qui  désertera  la  campagne.  Si 
cet  effectif  est  lui-même  insuffisant,  ils  y  sup- 
pléeront par  un  machinisme  perfectionné. 

Dans  ce  pays  agricole  par  définition,  la  pro- 
portion de  l'ouvrier  augmentera  et  celle  du 
paysan  diminuera.  Ce  phénomène  aisément  ex- 
plicable s'est  produit  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne aussi.  Et  maintenant  après  la  guerre  il 
s'accentuera  chez  nous  plus  encore.  Nombreux 
sont  les  ruraux  qui  par  des  déplacements  suc- 
cessifs ont  pris  des  habitudes  citadines,  beau- 
coup ont  trouvé  à  l'usine  un  travail  plus  rému- 
nérateur et  moins  dur  que  celui  des  champs  et 
comme  l'usine  aura  plus  que  jamais  besoin  de 
main-d'œuvre  elle  ne  demandera  qu'à  les  retenir 
en  les  payant  largement. 

Et  pour  suppléer  à  l'insuffisance  d'effectif  on 
tâchera  d'en  augmenter  le  rendement  en  lui  don- 
nant une  capacité  technique  remplaçant  sa  quan- 
tité numérique. 
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LA   SCIENCE 

Toute  organisation  où  la  production  est  en- 
couragée et  aidée  par  l'invention  créatrice  et 
par  l'éducation  technique,  arrive  à  rattraper  ses 
rivales  et  à  les  dépasser. 

L'alliance  de  la  science  et  de  l'industrie,  du 
laboratoire  et  de  l'atelier  s'imposera  chaque  jour 
davantage. 

«  La  science  doit  descendre  de  sa  tour  d'ivoire 
et  tendre  largement  la  main  à  l'industrie  pour 
assurer  la  suprématie  économique  de  la  France  : 
elle  n'y  faillira  pas  »,  disait  ces  jours  derniers 
M.  Clémentel,  Ministre  de  l'Economie  Nationale, 
à  l'ouverture  d'une  conférence  à  la  Salle  des 
Ingénieurs  Civils. 

Ce  qui  a  fait  la  force  et  l'avance  formidable 
de  l'industrie  allemande,  ce  qui  a  centuplé  ses 
moyens  de  résistance  pendant  les  hostilités, 
c'est  précisément  cette  adaptation  pratique  de 
la  science,  cette  mobilisation  des  capacités. 

L'Allemagne  moderne  n'a  pas  considéré  le  sa- 
vant, —  quand  je  dis  le  savant  j'entends  le  chi- 
miste, le  géologue,  le  naturaliste,  tout  homme 
en  un  mot  dont  l'esprit  est  tendu  vers  des  dé- 
couvertes, —  comme  un  être  vivant  dans  les 
nues  par  delà  la  sphère  des  réalités  positives  et 
incapables  de  prêter  le  moindre  service  à  ses 
contemporains. 

Elle  ne  l'a  pas  entouré  d'un  respect  lointain 
en  un  splendide  isolément.  Au  contraire  elle  a 


94         l'effort  français  en  Amérique  latine 


eu  soin  de  rattacher  à  ses  usines,  elle  a  su  s'en 
faire  un  auxiliaire  précieux,  elle  lui  a  confié  de 
puissants  moyens  d'investigations,  convaincue 
qu'elle  plaçait  ainsi  son  argent  à  gros  inté- 
rêts. 

Elle  a  demandé  à  ses  savants  de  perfectionner 
la  technique  nationale  pour  lui  permettre  une 
production  plus  considérable,  de  meilleure  qua- 
lité, et  d'un  prix  de  revient  moindre  ;  elle  leur  a 
demandé  de  trouver  dans  le  domaine  national 
l'élément  susceptible  de  remplacer  celui  que  Ton 
devait  aller  chercher  à  l'étranger  de  façon  à 
conserver  par  devers  soi  l'intégralité  du  béné- 
fice et  à  se  dégager  de  tout  servage  écono- 
mique. 

En  somme  le  grand  problème  vital  de  demain 
c'est  l'intensification  de  l'éducation  technique 
se  substituant  aux  errements. et  à  la  routine  de 
façon  à  rattraper  le  temps  et  l'espace  perdus. 

Et  simultanément  avec  cette  intensification  de 
l'éducation  technique  devra  se  produire  un  per- 
fectionnement de  machinisme.  Le  machinisme 
devra  mettre  à  la  disposition  de  l'industriel  des 
millions  de  bras,  de  main-d'œuvre  et  de  force 
qu'il  sera  dans  l'impossibilité  de  trouver  autre 
part.  La  rareté  de  la  main-d'œuvre  et  sa  cherté 
l'imposent. 

Aux  Etats-Unis  il  doit  son  développement 
intensif  non  à  l'insuffisance  de  la  population 
puisqu'elle  augmente  journellement,  mais  à  ce 
qu'en  raison  des  terrains  disponibles  distribués 
libéralement  par  l'Etat  aux  travailleurs  il  se  pro- 
duit un  exode  urbain  vers  les  champs,  mouve- 
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mentcontraire  à  notre  exode  rural,  qui  provenant 
de  causes  opposées  produit  un  effet  identique. 

La  guerre  ne  peut  qu'amplifier  ce  mouvement 
et  en  hâter  la  nécessité.  Déjà  au  temps  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire,  alors  que  dans  l'Eu- 
rope dépeuplée  par  vingt-cinq  années  de  conflit 
la  plupart  des  adultes  étaient  accaparés  par  les 
armées,  William  Pitt  disait  :  «  Prenez  les  fem- 
mes et  les  enfants  »,  et  comme  ceux-ci  ne  suffi- 
saient pas  on  adopta  les  machines. 

Comment  avec  le  perfectionnement  prodigieux 
acquis  par  notre  outillage  mécanique  n'accen- 
tuerait-onpas  encore  cette  tendance.  La  machine- 
outil  accomplit  déjà  les  besognes  les  plus  diffi- 
ciles, les  plus  délicates,  en  apparence  les  plus 
impossibles  à  réaliser  mécaniquement. 

Non  seulement  l'industrie  proprement  dite 
mais  l'agriculture  elle-même,  force  vitale  de  la 
Nation,  qui  ne  peut  pas  mourir,  devra  demander 
à  la  machine  agricole  un  engin  chaque  jour  plus 
perfectionne  pour  suppléer  aux  bras  dont  l'émi- 
gration s'accroît. 

Dans  le  travail  agraire,  les  opérations  succes- 
sives qui  exigeaient  autrefois  des  équipes  nom- 
breuses et  lentes  se  font  aujourd'hui  mécanique- 
ment, le  défrichage,le  labour,  l'ensemencement, 
la  moisson,  le  gerbage,  le  chargement,  le  dépi- 
quage. De  la  plaine  au  moulin  la  mécanique  est 
partout.  Le  jour  où  une  organisation  sociale 
permettra  de  prêter  au  plus  petit  agriculteur 
l'instrument  trop  onéreux  pour  sa  faible  ex- 
ploitation, l'agriculture  ne  manquera  pas  de 
bras. 
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Dans  l'industrie  le  machinisme  est  partout  tout 
puissant. 

Dans  l'industrie  textile,  il  lave,  carde,  peigne, 
file,  tisse,  coud,  brode. 

Dans  la  métallurgie  il  lamine,  rabotte,  tarode, 
fraise,  rive. 

Dans  l'imprimerie  il  compose,  fond,  imprime, 
coupe,  plie,  empaquette,  expédie. 

Un  humoriste  décrivait  un  jour  une  machine 
où  l'on  lançait  un  lapin,  à  l'autre  bout  il  sortait 
un  chapeau-soie.  Sa  fantaisie  n'était  que  très 
modiquement  exagérée.  De  nos  jours  il  existe 
dans  l'industrie  de  la  chaussure  une  machine  où 
l'on  place  un  morceau  de  cuir,  dix  minutes  après 
il  en  sort  une  paire  de  chaussures  entièrement 
finie. 

Il  n'est  pas  du  tout  chimérique  d'imaginer  tout 
le  travail  d'une  usine  accompli  par  un  seul 
homme  assis  devant  un  clavier  semblable  à  ce- 
lui d'une  machine  à  écrire. 

Donc  voici  encore  pour  les  conditions  démo- 
graphiques dont  on  pouvait  nous  faire  le  plus 
lourd  grief.  Prohibitives,  elles  ne  le  sont  pas, 
elles  sont  difficiles  en  soi,  mais  des  éléments 
auxiliaires  permettent  de  remplacer  facilement 
leur  insuffisance. 

Il  en  est  d'autres  encore. 

Ce  sont  les  conditions  économiques,  outillage 
collectif,  lois  sociales  et  fiscales. 

Pour  que  les  usines  se  développent,  intensi- 
fient leurs  productions,  il  faut  qu'elles  aient  à 
leur  proximité  des  voies  de  communication  et 
d'accès,  des  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des 
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ports  leur  permettant  de  s'approvisionner  faci- 
lement, rapidement  et  sans  frais  trop  élevés,  de 
charbon,  de  matières  premières  et  d'expédier 
leurs  produits  fabriqués  sans  surestaries  préju- 
diciables ni  frets  onéreux  grevant  le  prix  de  vente. 
Les  zones  franches  des  ports  peuvent  en  cela 
faciliter  une  considérable  éclosion  industrielle 
dont  nous  aurons  occasion  de  parler  à  nouveau. 

Il  faut  aussi  une  abondante  circulation  de  ca- 
pital. Sans  engager  Fépargne  dans  des  entre- 
prises à  l'aveuglette,  il  faut  l'orienter  vers  des 
utilisations  industrielles  plutôt  que  vers  les  émis- 
sions d'emprunts  extérieurs  qui  accordent  un 
loyer  quelquefois  rémunérateur  et  stable  de  l'ar- 
gent, mais  ne  concourrent  nullement  à  l'expan- 
sion nationale.  Pour  que  l'industrie  soit  floris- 
sante il  faut  une  organisation  pratique  et  libérale 
du  crédit.  Gela  nous  ne  l'avons  pas.  C'est  le 
grand  remède  à  apporter  à  notre  mal. 

Sans  aller  dire  comme  Mirabeau  que  la  Nation 
est  nécessairement  appauvrie  par  l'emprunt 
étranger,  il  faut  reconnaître  qu'il  a  pour  effet  de 
drainer  nos  capitaux  au  détriment  de  l'industrie 
nationale  et  souvent  au  bénéfice  des  producteurs 
rivaux.  Il  peut  aboutir  à  ce  résultat  paradoxal  : 
donner  à  une  puissance  la  faculté  immédiate  de 
procéder  en  dehors  du  marché  national  à  des 
commandes  industrielles  qui  seraient  soldées 
avec  de  l'argent  français.  C'est  là  une  politique 
financière  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

Les  nécessités  impérieuses  et  urgentes  des 
armées,  l'occupation  d'une  partie  très  importante 
du  territoire,  le  marasme  obligatoire  de  certai- 
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nés  branches  inutilisées  en  ces  temps  de  trouble 
ont  apporté  aussi  de  profondes  modifications 
dans  l'aspect  général  de  l'industrie  du  pays  et 
dans  ses  localisations  géographiques.  La  guerre 
suscite  des  industries  et  en  déplace. 

De  même  qu'en  1793  les  habitants  de  Chaux- 
de-Fonds  chassés  de  chez  eux  transportèrent  à 
Besançon  l'horlogerie,  au  lendemain  de  la  Com- 
mune des  ouvriers  fugitifs  apportèrent  à  Lon- 
dres des  procédés  du  meuble  parisien. 

Dès  à  présent  nous  voyons  des  industries 
pour  lesquelles  nous  nous  trouvions  absolument 
tributaires  de  l'ennemi,  se  créer  et  prospérer 
immédiatement,  sur  les  bords  du  Rhône,  à  Lyon. 
Nous  voyons  les  usines  du  Nord  envahies  s'élever 
de  toutes  pièces,  agrandies  et  perfectionnées,  sur 
les  bords  de  l'étang  de  Berre  et  aux  environs  de 
Marseille.  Nous  voyons  la  municipalité  lyon- 
naise se  lancer  dans  une  initiative  admirable  à 
laquelle  elle  n'eût  pas  songé  en  tout  autre  temps, 
créer  une  foire  comme  celle  de  Leipzig  et  tenter 
avec  de  réelles  chances  de  succès  de  transplan- 
ter en  France  cet  axe  des  affaires  mondiales. 

Des  usines  de  papier,  de  cartonnage  qui  pos- 
sédaient quelques  tours  immobilisés  se  sont 
lancées  dans  la  fabrication  des  munitions,  y  ont 
prospères  et  y  ont  acquis  un  capital  leur  per- 
mettant de  perfectionner  leur  outillage  ou  de 
s'orienter  en  d'autres  voies. 

Des  profanes,  par  une  pratique  imposée  par  les 
obligations  militaires,  sont  devenus  des  techni- 
ciens et  ont  vu  s'ouvrir  devant  eux  un  vaste 
champ  d'action  qu'ils  se  préparent  à  exploiter. 
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Des  ateliers  d'ordre  secondaire,  des  fabricants 
de  confection,  de  chaussures  se  sont  trouvés  à 
la  tête  de  commandes  suivies  qui  leur  ont  per- 
mis de  développer  leur  outillage  et  de  devenir 
des  établissements  de  premier  ordre. 

Des  usines  d'automobiles  qui  vivaient  diffici- 
lement et  très  onéreusement  ont  dû,  pour  ré- 
pondre à  la  pressante  demande  des  armées,  s'en- 
tendre, s'organiser  pour  fabriquer  en  série,  et  se 
sont  aperçus  spontanément  qu'elles  pouvaient 
par  ce  système  concurrencer  facilement  la  fabri- 
cation des  Etats-Unis.  Des  maisons  lyonnaises 
se  sont  aussitôt  organisées  pour  l'après-guerre 
et  telle  usine  d'une  capacité  de  400  voitures  par 
mois  s'outille  pour  obtenir  une  production  de 
400  voitures  par  jour. 


L'ÉTAT 

Mais  sur  tous  ces  efforts  en  quelque  sorte  spo- 
radiques  et  automatiques,  la  politique  écono- 
mique de  l'Etat  peut  exercer  une  influence  pré- 
pondérante, favorable  ou  désastreuse.  Ce  n'est 
pas  sans  raison  qu'elle  doit  attirer  l'attention  du 
Parlement. 

Dans  la  législation  douanière  nous  nous  trou- 
vons en  présence  du  très  grave  problème  du 
protectionisme  ou  du  libre-échange  ! 

Cette  question  a  fait  couler  des  flots,  d'encre 
et  suscité  des  torrents  de  paroles  et  de  discus- 
sions. Nous  n'avons  pas  à  la  traiter  ici  dans  son 
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ensemble,  mais  puisque  à  cette  place  nous  exa- 
minons nos  conditions  productrices  comparati- 
vement à  celles  de  nos  concurrents,  il  est  d'utilité 
immédiate  de  considérer  l'influence  respec- 
tive de  ces  deux  aspects  de  la  politique  doua- 
nière. 

Les  tarifs  prohibitifs  rendent  la  vie  plus  facile 
aux  industries  qui  trouvent  leur  matière  pre- 
mière dans  la  limite  du  territoire  et  plus  difficile 
à  celles  qui  sont  contraintes  d'aller  la  chercher 
au  dehors  où  elles  se  heurtent  quelquefois  à  des 
tarifs  de  représailles.  Le  libre-échange  déve- 
loppe les  débouchés  et  .fait  surgir  par  ce  fait  des 
industries  nouvelles. 

Un  exemple  historique  le  démontre:  Lorsqu'en 
1860  Napoléon  III  rompit  les  entraves  qui  para- 
lysaient les  échanges  commerciaux  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  on  cria  au  coup  d'Etat 
économique  ;  certains  voulurent  y  voir  le  plus 
noir  avenir  pour  nos  fabriques.  Cependant 
presque  immédiatement  les  filateurs  français  ins- 
tallèrent dans  leurs  manufactures  les  métiers 
renvideurs  ;  cette  mesure  comme  toutes  les  simi- 
laires inspirées  par  l'esprit  libre-échangiste,  en 
éveillant  nos  énergies  et  nos  initiatives,  nous 
permit  de  devenir  les  concurrents  de  l'Angle- 
terre dans  une  branche  où  nous  étions  ses  tri- 
butaires. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  certains  cas, 
le  protectionnisme  constitue  un  régime  regret- 
table, préjudiciable  aux  intérêts  économiques  et 
politiques  d'un  pays.  Il  est  parfois  une  néces- 
sité, il  ne  constitue  jamais  qu'un  expédient.  Un 
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Etat  doit,  k  la  vérité,  s'efforcer  de  tirer  de  son 
sol,  de  son  climat,  de  sa  population,  le  parti  le 
plus  complet.  Il  ne  saurait  se  résoudre,  par  une 
spécialisation  trop  étroite,  à  n'être  qu'un  simple 
rouage  d'un  mécanisme  universel.  Il  doit  cher- 
cher à  se  développer  dans  tous  les  sens  pour 
constituer  une  véritable  unité.  Il  a  également  le 
devoir,  étant  donné  le  régime  de  paix  armée  sous 
lequel  nous  serons  longtemps  encore  appelés  à 
vivre,  de  sauvegarder  les  industries  indispen- 
sables à  sa  sécurité  et  à  son  indépendance.  Cer- 
taines mesures  peuvent  être  nécessaires.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  protection,  qui  cons- 
titue une  charge  pour  le  pays,  doit  être  consi- 
dérée comme  une  nécessité  fâcheuse,  et  que 
chaque  nation  doit  tendre  vers  le  libre-échange, 
qui  assure  entre  les  hommes  une  solidarité  plus 
étroite. 

Le  protectionnisme  s'inspire  de  l'idée  de  con- 
currence, le  libre  échange  de  l'idée  de  paix  et 
d'union.  Les  traités  de  commerce,  par  la  réci- 
procité des  intérêts  qu'ils  établissent  entre  les 
parties  contractantes,  imposent  certaines  limites 
aux  prétentions  excessives.  A  ce  point  de  vue, 
ils  apparaissent,  à  l'heure  actuelle,  comme  étant 
la  politique  la  plus  sage  à  pratiquer. 

La  législation  fiscale  réagit  elle  aussi  sur  la 
production.  La  variété  et  le  mode  de  perception 
des  impôts  n'est  pas  indifférent.  On  a  vu  des 
capitaux  fuir  devant  la  menace  d'un  impôt  qui 
atteindrait  le  revenu  global  et  prêter  ainsi  à 
l'industrie  étrangère  un  concours  qu'ils  refu- 
saient à  celle  du  pays. 
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En  résumé  nos  conditions  naturelles  démo- 
graphiques, économiques  et  politiques  même, 
bien  que  ces  dernières,  surtout  au  point  de  vue 
douanier  et  fiscal,  laissent  fort  à  désirer,  ne  pré- 
sentent aucun  cas  d'infériorité  sur  celles  d*>  nos 
principaux  concurrents. 


CHAPITRE    ilf 

L'Action   Rivale 


Il  serait  très  long  et  d'ailleurs  inutile,  étant 
donné  le  sujet  particulier  de  cet  ouvrage,  d'exa- 
miner maintenant  en  détail  les  conditions  paral- 
lèles de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  l'Italie, 
des  Etats-Unis. 

Dans  leur  ensemble  elles  sont  identiques,  plu- 
tôt intérieures  en  ce  qui  concerne  la  variété  des 
matières  premières  et  des  industries. 

L'Allemagne  est  la  nation  la  plus  tributaire 
de  l'étranger  pour  son  alimentation  en  matières 
premières.  Plus  son  industrie  se  développe,  plus 
sa  capacité  territoriale  en  produits  indigènes  à 
élaborer,  diminue.  Elle  introduit  donc  la  majeure 
partie  de  sa  matière  première  et  la  transforme  à 
l'aide  d'un  outillage  perfectionné  à  l'extrême. 
Elle  est  surtout  servie  par  sa  meilleure  organi- 
sation de  la  vente. 

La  production  anglaise  est  complémentaire  de 
la  nôtre.  Si  elle  constitue  une  concurrence  sur 
les  marchés  étrangers,  c'est  parce  que  l'Angle- 
terre, mieux  outillée  pour  la  vente  à  l'extérieur. 
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peut  écouler  sous  son  pavillon  des  articles  et 
produits  dont  elle  s'approvisionne  chez  nous  et 
qu'elle  reçoit  chez  elle  en  franchise  grâce  à  sa 
politique  libre-échangiste. 

L'Italie  possède  autant  que  nous  des  produits 
et  des  matières,  mais  elle  a  de  plus  l'avantage 
d'une  forte  natalité  et  d'une  grosse  émigration 
qui  lui  crée  partout  des  marchés  nationaux.  Sa 
renaissance  industrielle  récente  sut  profiter  des 
méthodes  de  l'outillage  et  du  crédit  allemand 
qu'elle  a  pu  adopter  aux  caractères  ethniques 
dont  elle  tirera  parti  seule  maintenant. 

Quant  aux  Etats-Unis,  bien  qu'ils  aient  déjà 
donné  de  suffisantes  preuves  de  leur  puissance 
de  production,  surtout  dans  la  fabrication  métal- 
lurgique et  électrique  en  série,  il  leur,  a  manqué 
jusqu'à  ce  jour  un  mécanisme  bancaire  perfec- 
tionné et  des  accumulations  de  réserves  d'or 
pour  soutenir  leur  commerce  d'exportation.  Sur 
le  marché  delà  prochaine  concurrence  il  ne  fait 
aucun  doute  que  nous  aurons  à  compter  avec 
eux  comme  le  plus  sérieux  compétiteur,  et  cela 
non  seulement  en  raison  de  leur  facilité  de  pro- 
duction mais  aussi  et  surtout  en  raison  de  leur 
politique  d'impérialisme  continental  sur  lequel 
nous  aurons  l'occasion  de  revenir. 

Ces  facteurs  étant  connus,  comment  s'exerce 
en  ses  grandes  lignes  générales  l'action  écono- 
mique de  nos  rivaux? 

Bien  que  nations  indépendantes,  autonomes 
et  souveraines  depuis  plus  d'un  siècle,  les  répu- 
bliques sud-américaines  n'ont  pas  moins  conti- 
nué d'être  des  pays   de  colonisation.   Elles  le 
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seront  longtemps  encore  car  elles  ne  peuvent 
avec  leurs  seuls  éléments  autochtones  peupler 
leur  sol  immense  et  mettre  en  valeur  leurs  res- 
sources naturelles  qui  pour  la  plupart  sont  igno- 
rées ou  à  peine  exploitées. 

Leur  peuplement  et  leur  activité  générale  ma- 
térielle et  intellectuelle  sont  dus  à  l'effort  de 
l'immigration. 

Il  est  assez  difficile  d'obtenir  des  données  pré- 
cises sur  le  chiffre  du  contingent  européen  im- 
migré en  Amérique  du  Sud  ;  les  services  sta- 
tistiques de  chaque  Etat  enregistrent  en  des 
publications  très  détaillées  et  pour  la  plupart 
admirablement  faites  les  arrivées  des  émigrants, 
mais  ceux-ci  une  fois  entrés  dans  le  pays,  au 
bout  d'un  temps  relativement  court,  ils  en  per- 
dent généralement  la  trace.  Or,  cette  population 
demeure-t-elle  stationnaire,  se  fîxe-t-elle  ou  s'en 
retourne-t-elle  après  une  plus  ou  moins  longue 
période  d'essai  fructueuse  ou  infructueuse  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  et  sur  des  données  forcé- 
ment vagues  on  peut  distribuer  l'émigration  sud- 
américaine  entre  les  races  suivantes  par  ordre 
d'importance  numérique  :  Italiens,  Espagnols, 
Allemands,  Autrichiens,  Portugais,  Russes, Fran- 
çais,   Ottomans,  Anglais,  Suisses,  Belges,  etc. 

Cette  énumération  démontre  que  l'importance 
quantitative  de  l'émigration  n'a  qu'une  influence 
fort  secondaire  pour  l'extension  du  commerce 
extérieur  d'une  nation.  Seule  compte  l'impor- 
tance qualitative  de  cette  émigration. 

Dans  le  peuplement  sud-américain  l'Italien  et 
l'Espagnol  arrivent  en  première  ligne,  suivis  de 
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l'Allemand,  du  Russe,  puis  le  Français,  et  seu- 
lement après  l'Anglais. 

Or,  dans  l'ordre  de  valeurs  commerciales  et 
financières,  c'est  l'Anglais  tout  dernier  dans  le 
chiffre  du  peuplement  qui  l'emporte,  suivi  de 
l'Allemand  qui,  lui,  est  en  troisième  ligne  et  les 
Etats-Unis  qui  n'émigrent  pas  viennent  encore 
avant  nous. 

Donc,  à  ce  point  de  vue  nous  aurions  tort  de 
nous  effrayer  pour  l'avenir.  La  qualité,  nous 
l'avons  eue,  notre  passé  le  démontre  surabon- 
damment ;  nous  pouvons  l'avoir  encore  si  nous 
voulons  former  une  élite  destinée  à  cette  fin. 

Des  axiomes  fréquents  ont  été  émis  :  «  La  mar- 
chandise suit  ses  nationaux.  »  Certes,  c'est  vrai, 
mais  elle  suit  les  nationaux  qui  la  vendent,  qui 
la  présentent,  qui  savent  la  mettre  en  valeur  et 
qui  la  font  acheter  et  consommer  par  la  popu- 
lation générale.  Si  les  produits  d'un  pays  n'étaient 
destinés  qu'à  la  consommation  de  ses  nationaux 
émigrés,  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  auraient 
depuis  longtemps  «  plié  boutique  »,  et  nous  aussi 
d'ailleurs.  Pour  vendre  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  une  armée  de  vendeurs,  il  suffit  d'avoir 
des  chefs  d'entreprises,  bien  secondés  et  entre- 
prenants. 

En  tous  cas  si  l'effectif  émigré  importe  peu 
quant  à  l'importance  numérique  des  origines,  il 
est  une  chose  qu'il  est  toutefois  indispensable 
de  tenir  en  compte  :  c'est  le  tempérament  ethni- 
que de  cette  émigration.  C'est  lui  qui  orientera 
les  goûts  et  les  besoins  du  pays. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  agréable  de  constater 
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que  la  prédominance  de  l'émigration  est  acquise 
aux  peuples  latins  du  Midi  de  l'Europe,  et  que 
cette  prédominance  ne  peut  qu'affirmer  le  sens 
latin  de  la  race  sud-américaine,  sens  latin  qui 
subsistera  malgré  les  infiltrations  teutonnes, 
saxonnes  ou  slaves  qui  se  trouveront  progres- 
sivement assimilées. 

Du  point  de  vue  purement  économique  la  pré- 
dominance de  ce  sens  latin  est  énorme,  elle  dé- 
termine nettement  les  préférences  en  matière 
d'alimentation,  d'habillement,  de  construction, 
d'œuvres  d'art,  d'enseignement,  etc.  Les  concur- 
rents de  culture  opposée  doivent  pour  réussir  se 
conformer  à  ces  goûts  et  préférences  qui  ne 
correspondent  pas  à  leur  tempérament  national, 
alors  que  les  peuples  latins  de  l'Europe  trouvent 
dans  les  peuples  latins  d'Amérique  une  assimi- 
lation d'esprit,  de  goût  et  de  besoins  à  laquelle 
ils  peuvent  répondre  immédiatement  sans  néces- 
sité d'adaptation  particulière. 

Mais  les  latins  d'Europe  ne  savent  pas  profi- 
ter de  ces  énormes  avantages. 

Dans  Tordre  des  industries  les  chiffres  font 
aussi  défaut  pour  évaluer  avec  exactitude  la  part 
de  chacun  de  nos  rivaux.  La  liste  des  entreprises 
industrielles  et  commerciales  de  chaque  Etat 
indique  bien  les  nationalités  respectives,  mais 
ces  listes  sont  incomplètes  et  en  outre,  bien  des 
compagnies  nationales  dissimulent  sous  cette 
étiquette  des  intérêts  étrangers. 

Sans  aucun  doute  les  Anglais  et  les  Allemands 
se  disputent  la  première  place,  ils  se  partagent 
principalement   les    industries  mécaniques,    de 


108  L'EFFORT    FRANÇAIS    EN    AMÉRIQUE    LATINE 

transport,  d'éclairage,  téléphone,  télégraphe, 
tramways,  etc. 

Les  Belges  et  aussi  les  Italiens  ont  des  tendan- 
ces à  se  lancer  dans  les  entreprises  identiques. 

Viennent  ensuite  les  Etats-Unis  et  les  Fran- 
çais. Dans  la  banque,  presque  toutes  les  natio- 
nalités sont  représentées,  mais  dans  l'ordre  sui- 
vant :  Allemagne,  Angleterre,  Italie,  Espagne, 
France  ;  nous  n'occupons  pas  une  place  prépon- 
dérante. Il  est  même  de  nombreux  Etals  —  la 
plupart  —  où  nous  n'avons  aucun  établissement 
ni  correspondant,  officiellement  français. 

Les  Etats-Unis  eux-mêmes,  dont  l'organisa- 
tion bancaire  est  en  genèse,  ont  déjà  créé  d'im- 
portants établissements  et  nous  dépassent  en 
une  seule  tentative. 

Quant  au  commerce,  il  se  répartit  comme  suit: 
l'Angleterre,  FAllemagne,  les  Etats-Unis,  la 
France,  PItalie. 

Cet  ordre  n'est  applicable  qu'à  l'ensemble  des 
affaires  continentales  sud-américaines,  car  si  l'on 
considère  les  situations  respectives  de  chaque 
Etat,  il  peut  être  modifié.  C'est  ainsi  qu'au  Bré- 
sil, les  Etats-Unis  viennent  avant  l'Angleterre, 
et  que  la  France  passe  après  l'Argentine. 

La  division  des  opérations  entre  nos  concur- 
rents et  nous  peut  être  tracée  dans  ses  grandes 
lignes  de  la  manière  suivante  :  l'Angleterre  réa- 
lise des  importations  très  diversifiées,  mais  qui 
portent  de  préférence  sur  les  cotons  bruts  et 
manufacturés,  le  charbon  de  terre,  les  fers  et 
les  aciers,  les  machines  et  appareils,  le  jute,  le 
chanvre  et  la  laine. 
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L'Allemagne  a  une  importation  qui  s'étend  à 
toutes  les  branches,  même  celles  qui  lui  sont 
apparamment  les  plus  étrangères,  mais  surtout 
les  métaux  bruts  et  ouvrés,  les  machines  et  ou- 
tils, les  produits  chimiques  et  pharmaceutiques, 
la  porcelaine,  la  verrerie,  la  maroquinerie,  le 
papier  et  ses  applications. 

Les  Etats-Unis  vendent  des  toiles,  des  bois, 
du  savon,  des  farines,  des  moteurs,  des  machines 
agricoles,  le  machinisme  industriel  et  surtout  le 
pétrole  qui  constitue  son  plus  gros  chiffre. 

La  France  importe  ses  tissus  de  soie,  de  laine 
et  de  coton,  ses  vins,  sa  parfumerie,  sa  bimbe- 
loterie, ses  articles  de  Paris,  ses  produits  chi- 
miques et  ses  produits  alimentaires. 

L'Italie  a  une  exportation  à  peu  près  identique 
à  la  nôtre  avec  une  extension  plus  marquée  ce- 
pendant dans  les  produits  alimentaires,  huiles, 
vins,  conserves  demandés  par  ses  nationaux 
émigrés,  et  aussi  ses  tissus  de  coton  et  de  soie. 

Dans  les  finances  proprement  dites,  c'est-à- 
dire  placement  de  capitaux  sous  toutes  les  formes 
dans  les  pays  sud-américains,  notre  situation  est 
plus  prépondérante. 

La  majeure  partie  des  fonds  d'Etat  et  des 
grandes  entreprises  sont  placés  en  Angleterre  et 
en  France,  ensuite  en  Belgique. 

L'Angleterre  et  la  France  se  partagent  égale- 
ment la  presque  totalité  des  actions  et  obliga- 
tions des  Compagnies  de  chemin  de  fer  et  des 
ports.  La  Belgique  s'est  spécialisée  dans  les 
entreprises  de  tramways. 

L'Allemagne   a  placé  ses  capitaux  de  préfé- 
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rence  dans  l'industrie  manufacturière  et  le  com- 
merce ainsi  que  dans  quelques  affaires  de  navi- 
gation fluviale,  de  cabotage  et  d'éclairage. 

La  France  s'est  beaucoup  intéressée  aussi  aux 
affaires  de  prêt  hypothécaire  qui  en  Argentine 
surtout  donnent  lieu  à  des  opérations  de  très 
grande  envergure. 

Aucune  statistique  précise  ne  permet  d'éva- 
luer la  part  exacte  du  capital  français  dans  le 
financement  de  l'Amérique  Latine. 

Toutefois,  en  me  basant  sur  une  année  d'exer- 
cice normal  des  fonctions  économiques  et  finan- 
cières universelles  et  en  calculant  sur  les  opé- 
rations des  deux  principaux  Etats  sud-américains, 
j'ai  pu  établir  une  proportion  aussi  approxima- 
tive que  possible  desplacements  internationaux: 

En  1911  il  a  été  émis  à  destination  ; 

iPart  de  : 
la  Franck  :  331.062.000  fr.  soit  45,92  %. 
TAngleterrb  :  336.596.283  fr.  soit  46,98  •/„. 
Soit   France    et   Angleterre    ensemble  : 
92,60  °/0. 

!Part  de  : 
la  France  :  618.847.660  fr.  soit  58,75  '/.. 
I'Angleterre  :  368.889.525  fr.  soit  35,02  °/0. 
Soit    France   et  Angleterre    ensemble 
93,77  l/o. 

(  Hollande  :  une  affaire. 
Le  6,33  °/0  restant  \  Belgique  id. 

des  émissions  to-  1  Espagne  id. 

taies    peut    être  \  Italie  id. 

réparti  entre  :      V  Etats-Unis  )  Néant 

V  Allemagne  ) 

1.  Valeur  nette  réalisée  après  déduction  de  8  "/.  pour  tous 
frais . 
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Les  chiffres  donnés  dans  ce  lableau  ne  pré- 
tendent pas  à  une  exactitude  absolue.  Diverses 
causes  d'erreur  ont  pu  intervenir,  entre  autres  : 
la  fixation  arbitraire  de  8  °/°  pour  tous  frais, 
mais,  dans  l'ensemble,  ils  indiquent  assez  net- 
tement la  part  prise  par  la  France  dans  les  émis- 
sions destinées  aux  nations  sud-américaines. 

En  appliquant  la  moyenne  de  cette  propor- 
tion à  l'ensemble  du  capital  étranger  inverti 
dans  ces  républiques  d'après  le  relevé  des  va- 
leurs en  bourse,  on  est  autorisé  à  répartir  comme 
suit  nos  placements  : 

Brésil  6  milliards     Chili  1  milliard 

Argentine   4        »  Mexique  1         » 

Uruguay      1         »  Autres  Etats  2        » 

M.  Raphaël-Georges  Lévy,  dans  sa  dernière 
communication  sur  les  relations  financières  entre 
la  France  et  l'Amérique  latine,  évalue  à  environ 
dix  milliards  l'ensemble  des  fonds  d'Etat  et  des 
titres  de  sociétés  particulières  qui  se  négocient 
sur  le  marché  de  Paris. 

Ces  négociations  officielles  et  apparentes  ne 
sont  toutefois  qu'une  partie  de  notre  apport 
financier.  Il  ne  fait  de  doute  pour  personne  que 
la  Bourse  de  Londres  est  beaucoup  plus  un 
intermédiaire  qu'un  prêteur  direct  ;  on  peut 
admettre  sans  grand  danger  de  contradiction 
qu'une  bonne  partie  des  placements  effectués 
sous  l'égide  anglaise  a  été  recrutée  dans  le  capi- 
tal français. 

De  plus,  bien  qu'échappant  à  tout  moyen  d'in- 
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vestigation  et  de  contrôle,  les  opérations  indi- 
viduelles, commandites,  hypothèques,  partici- 
pation, etc.,  n'en  atteignent  pas  moins  une 
valeur  considérable,  à  peine  inférieure  à  la  moi- 
tié des  souscriptions  officielles. 

Nous  ne  serons  donc  pas  loin  de  la  vérité  en 
évaluant  après  de  vingt  milliards  de  francs  Fen- 
semble  de  nos  placements  en  Amérique  sous 
les  formes  les  plus  étendues. 


Donc,  tant  dans  nos  conditions  indigènes  de 
production  que  dans  notre  position  d'exporta- 
tion sur  le  marché  sud-américain,  nous  ne  cons- 
tatons d'impossibilités  matérielles  nous  empê- 
chant de  lutter  avantageusement  avec  nos 
concurrents. 

Si  ceux-ci  nous  ont  dépassé,  c'est  donc  qu'avec 
des  moyens  identiques  aux  nôtres  ils  disposent 
d'une  meilleure  utilisation  de  leurs  forces  et  de 
facteurs  d'expansion  et  de  pénétration  plus  effi- 
caces. 

Quels  sont  ces  moyens  ? 

Procédons  par  ordre  d'importance. 

L'ANGLETERRE 

Les  Anglais  :  «  Si  les  Anglais,  dit  le  baron 
d'Anthouard,  ont  réussi  à  prendre  sur  leurs  con- 
currents une  avance  considérable  et  à  occuper 
des  positions  très  fortes  d'où  ils  peuvent  aisé- 
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ment  lutter,  ils  le  doivent  autant  à  leur  initia- 
tive qu'à  leur  solidarité  et  à  la  qualité  de  leur 
personnel.  Quand  il  s'agit  de  faire  triompher 
un  Anglais,  tous  marchent  étroitement  unis.  » 

Les  Anglais  possèdent,  eux,  cette  élite  com- 
merciale qui  fait  défaut  aux  autres  nations  et 
qui  supplée  avantageusement  à  l'insuffisance 
numérique  de  l'émigration.  Les  jeunes  commer- 
çants sont  formés  dans  la  métropole  dans  des 
maisons  anciennes  où  ils  acquièrent  avec  la  tra- 
dition et  les  connaissances  nécessaires,  un  esprit 
de  solidarité,  de  discipline  et  de  confiance  qui 
fait  le  fond  du  caractère  de  la  race.  Ils  vont  en- 
suite s'installer  dans  des  maisons  anglaises  fonc- 
tionnant à  l'étranger  et  apprennent  sur  place  à 
connaître  les  gens  et  mœurs  et  les  nécessités  du 
pays  auquel  ils  adaptent  ensuite  leurs  connais- 
sances générales  du  commerce  ou  de  la  finance. 

Cette  longue  pratique  et  cette  connaissance 
approfondie  du  milieu  leur  donne  une  autorité 
et  une  expérience  suffisantes  pour  devenir  par 
la  suite  de  solides  et  hardis  chefs  d'entreprises 
auxquels  les  commanditaires  confieront  leurs 
fonds  en  toute  confiance. 

Plutôt  que  de  créer  des  maisons  nouvelles, 
cette  élite  de  commis  anglais  prendra  la  suite 
de  maisons  anglaises  ou  de  maisons  prospères 
d'autres  nationalités  qui  de  ce  fait  deviendront 
anglaises.  C'est  très  rarement,  que  sur  le  marché 
extérieur  on  verra  une  maison  anglaise  passer 
en  des  mains  étrangères. 

Leurs  consuls,  leurs  agents  commerciaux 
rompus  à  la  pratique  des  affaires,  les  exerçant 
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avec  habileté  et  autorité,  ne  dédaignant  pas 
d'apporter  la  force  de  leur  concours  dans  les 
litiges  de  moindre  importance,  ont  su  en  toute 
occasion  maintenir  si  haut  le  pavillon  britan- 
nique qu'il  est  un  fait  caractéristique  à  noter  : 
pour  toute  l'Amérique  Latine,  l'étalon  monétaire 
de  l'Europe  c'est  la  livre  sterling.  L'Américain 
du  Sud  s'embarquant  pour  la  France  demande 
son  change  toujours  en  livres  au  lieu  de  francs. 
Le  fait  est  symptomatique  ;  il  prouve  qu'en  l'es- 
prit américain  le  prestige  de  la  force  et  la  sta- 
bilité anglaise  ont  fait  de  la  livre  l'étalon  inter- 
national duchange,  comme  ils  ont  fait  de  Londres 
la  capitale  financière  du  monde. 

Enfin,  l'Angleterre  a  tellement  su  imposer  ses 
traditions  que  les  usages  du  commerce  anglais 
sont  encore  à  peu  près  les  seuls  employés  en 
matière  de  commerce  international.  C'est  là  une 
considération  à  retenir,  car  nous  verrons  plus 
tard  que  les  Allemands  ont  dû  adopter  pour  leurs 
banques  d'exportation  les  pratiques  tradition- 
nelles anglaises  en  les  assimilant  à  leur  tempé- 
rament national. 

Il  est  logique  que  l'Angleterre  ayant  conquis 
la  première  place  dans  le  commerce  internatio- 
nal et  l'expansion  territoriale,  ait  été  la  pre- 
mière à  soutenir  pécuniairement  ce  commerce 
en  organisant  le  crédit  à  l'exportation.  Aujour- 
d'hui les  banques  anglaises  ont  des  succursales 
dans  l'univers  entier,  mais  leur  quartier  général 
est  à  Londres.  Nous  verrons  par  la  suite  dans 
une  étude  particulière  l'importance  capitale  de 
cette  position. 
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Elle  possède  aujourd'hui  32  banques  colo- 
niales comportant  2.104  comptoirs  dans  les  pos- 
sessions anglaises  et  19  banques  d'outre-mer 
(Foreign  Banks)  avec  176  succursales.  Pour 
l'Amérique  du  Sud  seulement  il  y  a  7  grandes 
banques  représentant  un  capital  global  de  175 
millions  de  francs  et  ayant  des  succursales  dans 
tous  les  centres  de  quelque  importance. 

Enfin  une  nouvelle  banque  d'exportation  dont 
le  titre  est  tout  un  programme  :  British  Bank 
for  Foreign  Trade  (Banque  anglaise  pour  le 
commerce  extérieur),  a  été  créée  en  pleine 
guerre  avec  des  succursales  puissantes  dans 
toute  l'Amérique  du  Sud. 

Les  banques  anglaises  —  écrit  l'Allemand 
Wustendorfer —  ont,  plus  tôt  et  plus  activement 
que  les  représentants  de  tous  les  autres  peuples, 
développé  la  circulation  vers  l'outre-mer  et  s'en 
sont  assurés  l'empire.  L'étonnante  rapidité  avec 
laquelle  la  banque  anglaise  a  régné  en  matière 
de  connaissement  et  de  charte-parties,  entraînant 
avec  elle  le  droit  et  les  usages  anglais,  trouve 
ici  son  explication. 


L'ALLEMAGNE 

Les  Allemands  sont  venus  plus  tard  que  les 
Anglais,  plus  tard  que  nous  aussi  sur  le  marché 
américain.  Ils  nous  ont  rapidement  dépasses  et 
sont  parvenus  à  inspirer  de  fort  sérieuses  crain- 
tes à  l'Angleterre. 

C'est  que,  chez  eux  plus  que  chez  tout  autre 
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peuple,  le  sens  de  l'organisation  et  de  la  disci- 
pline est  poussé  à  son  ultime  degré.  Plus  que 
chez  les  Anglais,  pour  eux  «  FUnion  fait  la 
Force  »  ;  et  tous  marchent  jusqu'au  sacrifice 
pour  le  triomphe  de  l'un  d'eux.  Ils  ont  un  appoint 
de  plus  :  leur  puissante  émigration,  et  cette  émi- 
gration elle-même  revêt  un  caractère  spécial. 
L/Allemand  émigré  comme  commis,  se  fixe  dans 
le  pays  de  son  choix  ;  il  s'y  nationalise  appa- 
remment, devient,  grâce  à  la  solidarité  de  ses 
compatriotes,  à  l'appui  de  ses  banques  et  de  son 
gouvernement,  un  puissant  chef  d'entreprise  ;  il 
arrive,  lui  ou  son  fils  nationalisé,  à  faire  partie 
des  classes  dirigeantes  du  pays  et  il  demeure 
toujours  davantage,  au  fur  et  à  mesure  que  s'ac- 
croît sa  situation,  un  agent  plus  actif  de  l'in- 
fluence et  de  la  pénétration  allemande. 

La  loi  Delbrùck  leur  permet  de  conserver  la 
nationalité  allemande  malgré  leur  naturalisa- 
tion ;  aussi  Alfred  Funke  qui  a  jeté  son  dévolu 
sur  l'Etat  de  Rio-Grande-do-Sul  au  Brésil,  où 
les  colons  allemands  sont  en  écrasante  majorité 
sur  les  autres  émigrants,  se  permet-il  de  mori- 
géner le  gouvernement  fédéral  et  exhorte-t-il  ses 
nationaux  à  s'emparer  de  l'influence  politique  : 

«  Le  gouvernement  (brésilien)  a  su  par  toutes 
sortes  d'expédients  électoraux  fruster  les  Alle- 
mands de  l'influence  politique  qu'ils  doivent 
avoir  sans  conteste,  eu  égard  à  leur  nombre... 
Leur  nombre  leur  donne  incontestablement  droit 
de  figurer  sur  les  listes  électorales  et  de  faire 
représenter  par  des  nationaux  au  Parlement  et 
au  Sénat  leur  volonté  et  leurs  vœux.  » 
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Un  autre  écrivain  allemand,  Friedrick  Lange, 
dans  son  ouvrage  remarquable  sur  le  Reins 
Deutschstum  (le  germanisme  pur),  est  plus  com- 
minatoire : 

«  Une  politique  prévoyante  peut,  par  un  re- 
cours inexorable  à  toutes  les  ressources  de  sa 
puissance,  conclure  des  traités  avec  les  Etats 
étrangers  qui  ont  besoin  d'accueillir  nos  émi- 
grants  et  qui  dès  lors  finiront  bien  aussi  par  se 
laisser  imposer  les  conditions  jugées  nécessaires 
par  notre  gouvernement.  Les  Républiques  Ar- 
gentines et  Brésiliennes  et  plus  ou  moins  toutes 
ces  Républiques  loqueteuses  de  l'Amérique  du 
Sud, se  laisseraient  dire  un  mot  et  entendraient 
raison  de  gré  ou  de  force.  » 

Un  autre  théoricien  de  l'expansion  allemande, 
Ludwig  Reimer,  est  plus  insinuant  ;  il  emploie 
un  ton  protecteur  : 

«  Il  ne  faut  pas  croire  qu'un  tel  apport  de 
forces  allemandes  et  d'argent  allemand  soit  dé- 
sagréable aux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud.  Les 
plus  clairvoyants  non  seulement  accepteraient 
cette  aide  matérielle  et  morale,  mais  l'accepte- 
raient de  bon  cœur,  car  ils  y  verraient  un  appui 
efficace  contre  leur  ennemi  naturel,  les  Etats- 
Unis.  » 

Ces  diverses  citations  de  théoriciens  les  plus 
notoires  du  pangermanisme  ne  sont  pas  inutiles  ; 
elles  déterminent  l'orientation  officielle  delà  po- 
litique d'expansion  économique  allemande,  poli- 
tique qui,  en  ce  qui  concerne  les  Républiques 
de  l'Amérique  latine,  se  résume  ainsi  *  : 

1.  Ch.  Andler,  Le  Pangermaniste . 
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«  1°  Se  laisser  infiltrer  de  population,  d'indus- 
trie, de  capital  allemands  ;  se  laisser  lentement 
diriger,  protéger,  finalement  gouverner  par  les 
Allemands  et  avoir  l'appui  de  l'Empire  ; 

«  2°  Entendre  raison  de  force.  » 

Mais  l'activité  des  commerçants  et  des  finan- 
ciers allemands  a  devancé  les  conseils  de  leurs 
théoriciens  politiques. 

D'abord  on  trouve  des  voyageurs  ou  repré- 
sentants de  commerce  allemand  partout. 

Ensuite  le  représentant  d'une  maison  de  com- 
merce allemand  est  toujours  un  Allemand. 

M.  Wiener  rapporte  qu'il  existait  une  seule 
maison  française  d'ascenseurs  représentée  à 
Buenos-Aires,  elle  l'étaitpar  un  Anglais.  M.  Wie- 
ner ne  cite  qu'un  cas,  c'est  des  milliers  qu'il  fau- 
drait citer  ;  la  plupart  de  nos  grandes  marques 
sont  toutes  représentées  par  des  étrangers, 

L'Allemagne  a  la  science  de  l'exportation,  et 
d'accord  avec  cette  science  elle  sait  l'organiser. 

Elle  étudie  toutes  les  affaires,  même  les  plus 
insignifiantes,  garde  les  plus  profitables  et  s'oc- 
cupe des  autres  à  la  commission  ;  elle  écarte  la 
concurrence  par  une  attention  constamment  en 
éveil,  par  une  patience  inlassable,  par  des  con- 
cessions habiles  aux  habitudes  commerciales  du 
pays.  Ses  lignes  de  navigation  régulière,  fré- 
quentes et  bon  marché  permettent  des  livraisons 
assurées  pour  des  dates  fixes.  Elle  fait  accepter 
ses  articles  reconnus  inférieurs  à  l'usage  mais 
dont  l'apparence  et  les  prix  sont  tentants.  Elle 
possède  sur  chaque  maison  un  dossier  méticu- 
leusement établi  lui  permettant  de  la  suivre  dans 
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son  évolution  commerciale  et  de  lui  consentir 
des  libéralités  opportunes  dont  celle-ci  saura 
se  montrer  reconnaissante  en  lui  accordant  sa 
clientèle  intégrale.  Elle  sait  enfin,  —  qualité 
essentielle  et  origine  de  son  triomphe  —  s'adap- 
ter aux  désirs  de  cette  clientèle  et  lui  faciliter 
Tachât  par  tous  les  moyens. 

Enfin,  les  banques  allemandes  fortifient  et 
favorisent  ce  développement.  Elles  sont  les  ins- 
truments les  plus  actifs  de  sa  lutte  économique, 
elles  ont  la  volonté  tenace  de  faire  triompher 
coûte  que  coûte  le  commerce  germanique  et  de 
dominer  la  concurrence. 

Schœffle  appelle  les  banques  allemandes  «  des 
entreprises  à  tout  faire  »  et  de  ce  fait  elles  sont 
intimement  liées  à  l'essor  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Pour  PAmérique  du  Sud  il  existe  cinq  très 
puissantes  banques  allemandes  ayant  des  suc- 
cursales partout  et  réalisant  un  chiffre  d'affaire 
formidable  :  la  Banque  allemande  transatlanti- 
que,^ plus  importante  des  banques  d'outre-mer 
allemandes,  qui  exerce  son  activité  en  Argen- 
tine, au  Chili,  au  Mexique,  en  Bolivie,  au  Pérou, 
en  Uruguay  et  même  dans  la  mère  patrie  des 
républiques  ibéro-américaines:  l'Espagne.  Le  to- 
tal de  son  chiffre  d'affaire  annuel  excède  300  mil- 
lions de  marks  ; 

La  Bank  fur  Chile  und  Deutschland  ;  la  Deut- 
sche Sudamérikanische  Bank  et  Y Amérika  Bank. 

Mais  ces  banques  d'outre-mer  ne  sont  pas  des 
éléments  isolés,  elles  sont  l'œuvre,  le  produit  de 
la  concentration  des  grandes  banques  métropo- 
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litaines  auxquelles  elles  demeurent  intimement 
liées  et  dont  elles  sont  les  moyens  d'action,  les 
facteurs  agissant  au  loin  pour  le  cerveau  pen- 
sant au  cœur  de  la  nation. 

Elles  ne  se  spécialisent  pas  à  des  opérations 
de  guichet,  d'escompte,  de  recouvrement,  de 
dépôt,  d'émission,  elles  font  des  affaires,  elles 
représentent  les  compagnies  d'assurance,  de 
navigation.  A  Montevideo  elles  font  obtenir  à 
l'industrie allemandela  concession  des  tramways 
électriques. 

Cette  concentration,  cette  cohésion,  cette  so- 
lidarité des  efforts  réduisent  les  frais  généraux, 
réalisent  des  économies  de  temps  et  d'argent. 
Elles  donnent  à  l'ensemble  des  affaires  une  so- 
lidité, une  assurance  que  trouvera  difficilement, 
que  ne  trouvera  jamais,  le  commerçant  isolé, 
comptant  sur  ses  seules  forces,  obligé  de  qué- 
mander des  secours  et  des  appuis,  alors  qu'en 
Allemagne  ce  sont  les  secours  financiers  et  les 
appuis  officiels  qui  vont  au  devant  de  l'initia- 
tive entreprenante. 


LES    ETATS-UNIS 

Les  Américains  du  Nord  eux,  ont  un  principe 
d'activité  qui  leur  est  très  particulier. 

Leur  action  se  trouve  concentrée  entre  les 
mains  de  quelques  fortes  maison  d'exportation 
qui  écoulent  les  produits  de  leurs  grandes  en- 
treprises industrielles  groupées  en  «  trust  ». 

De  ce  fait,  ils  ont  besoin  d'une  moindre  accli- 
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matation  technique  des  pays  à  conquérir.  Les 
producteurs  travaillent  à  l'intérieur  de  la  nation, 
s'adonnant  entièrement  à  la  tâche  de  produire 
meilleur,  meilleur  marché  et  beaucoup,  s'allé- 
geant  du  souci  de  l'écoulement  de  leurs  produits 
qui  devient  l'œuvre  d'un  spécialiste. 

Ces  spécialistes  en  nombre  limités  repré- 
sentent des  capitaux  considérables,  de  véri- 
tables puissances  qui  peuvent  entraîner  à  leur 
aide  des  appuis  politiques  et  financiers. 

L'expansion  économique  des  Etats-Unis  en 
Amérique  Latine  est  non  seulement  une  entre- 
prise commerciale,  c'est  encore  la  réalisation 
d'un  vaste  plan  politique  d'immense  envergure.  A 
l'exécution  de  ce  plan  collaborent  toutes  les  forces 
de  l'Etat,  hommes  politiques,  industriels,  ban- 
quiers, savants,  et  demain,  si  c'est  utile, soldats. 

Jusqu'en  1875  les  Etats-Unis  n'avaient  ni  la 
population,  ni  les  forces  militaires  et  financières 
suffisantes,  en  un  mot  la  puissance  qui  leur 
aurait  permis  de  tenter  une  supériorité.  Les 
troubles  intérieurs  qui  les  avaient  divisés  pro- 
fondément jusqu'en  1878  ne  leur  avaient  pas  per- 
mis d'assurer  une  organisation  économique  pour 
que  leurs  intérêts  éprouvent  une  nécessité  d'ex- 
pansion. 

Mais  à  cette  époque  leur  développement  ra- 
pide et  prodigieux  s'est  produit.  Comparative- 
ment aux  autres  républiques,  ils  ont  acquis  une 
supériorité  territoriale,  économique,  financière. 

Jadis  exportateurs  de  matières  premières,  ils 
sont  devenus  industriels  et  marchands  de  pro- 
duits manufacturés. 
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En  dix  ans  le  chiffre  de  leur  commerce  exté- 
rieur a  triplé,  leur  capacité  financière  a  dépassé 
amplement  les  besoins  de  leur  consommation. , 
L'exportation  des  produits  ne  leur  suffisant  plus, 
ils  sont  devenus  exportateurs  de  capitaux.  De 
débiteurs,  ils  sont  devenus  créanciers. 

Leur  économie  nationale  s'étant  modifiée,  leur 
politique  devait  forcément  se  modifier  aussi. 

Ils  avaient  pour  cela  un  admirable  moyen  de 
réalisation  à  portée  de  la  main  :  la  doctrine  de 
Monroë  dont,  grâce  au  génie  d'adaptation  qui 
est  un  des  caractères  particuliers  de  la  race,  ils 
surent  faire  un  instrument  à  tous  usages. 

La  doctrine  idéologique  de  solidarité  et  de 
nationalité  devint  dès  lors  la  base  d'une  politique 
d'hégémonie. 

Elle  consiste  à  assurer  leur  prépondérance 
toutes  les  fois  que  leurs  intérêts  matériels  sont 
en  jeu  ;  à  intervenir  dans  certaines  affaires  in- 
ternationales, et,  sous  l'apparence  d'un  senti- 
ment élevé  paraissant  s'inspirer  uniquement  des 
intérêts  présents  et  futurs  des  autres  Etats,  à 
préparer  une  solution  qui  sera  toujours  profi- 
table à  leur  politique  d'expansionnisme  ;  à  s'im- 
miscer dans  les  affaires  intérieures  des  ré- 
publiques américaines  comme  médiateurs  et 
conseils,  dans  un  évident  désir  de  maintenir  la 
paix  mais  surtout  pour  empêcher  ces  gouverne- 
ments de  se  livrer  à  des  actes  répréhensibles  qui 
pourraient  mettre  en  péril  les  intérêts  engagés. 

Sous  cette  nouvelle  formule  la  doctrine  de 
Monroë  ressemble  à  s'y  méprendre  à  un  ins- 
trument de  politique  essentiellement  impéria- 


l'action  rivale  123 


liste,    très   éloigné    de    son    principe   premier. 

D'ailleurs,  de  même  qu'en  Allemagne,  leur 
théoricien  du  panaméricanisme  ne  dissimulent 
pas  plus  leurs  projets  que  les  théoriciens  du  pan- 
germanisme. 

Un  journal  de  Baltimore,  le  Sun,  définit  la 
véritable  portée  de  la  doctrine. 

«  Ce  que  nous  voulons,  c'est  monopoliser  si 
possible  le  commerce  de  l'Amérique,  non  par 
le  bon  marché  et  la  qualité  des  produits,  mais  en 
englobant  le  continent  dans  notre  tarif  protec- 
tionniste actuel.  Nous  voulons  entrer  dans  les 
ports  des  signataires  de  nos  traités  et  en  inter- 
dire l'accès  à  nos  concurrents  européens.  » 

On  ne  saurait  être  plus  affîrmatif  et  plus  dé- 
sintéressé. 

Industriels  et  exportateurs,  les  Etats-Unis  ont 
besoin  de  débouchés  ;  soucieux  de  leur  avenir 
ils  ont  pensé  que  pour  être  sûrs  d'avoir  ces 
débouchés  il  valait  mieux  se  les  assurer  soi- 
même  et  le  grand  rêve  de  l'Union  douanière  fer- 
mant l'Amérique  tout  entière  aux  produits  et  à 
l'influence  européenne  est  devenu  leur  idéal 
unique,  le  but  de  toute  leur  politique  qu'ils 
couvrent  de  l'affabulation  de  la  fameuse  doctrine 
aujourd'hui  surannée  et  démentie  parles  faits. 

Le  «  Zollverein  »,  l'union  douanière  d'où  est 
née  la  Confédération  Germanique  est  le  grand 
rêve  d'hégémonie  yankee. 

Ce  projet  a  vivement  ému  l'opinion  euro- 
péenne. Assurément  s'il  se  réalisait  la  lutte  éco- 
nomique deviendrait  difficile  sinon  impossible 
pour  le  commerçant  de  l'Ancien  Monde  et  il  en 
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résulterait  une  violente  crise  qui,  venant  s'ajou- 
ter aux  ébranlements  de  la  guerre  dans  notre 
système  industriel  et  financier,  aurait  des  con- 
séquences qu'il  est  terrible  de  prévoir. 

Mais  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  ne  pa- 
raissent nullement  disposés  à  accepter  cette 
suzeraineté. 

A  chaque  congrès  panaméricain  les  éléments 
réfractaires  se  trouvent  en  plus  grande  majorité. 
Les  hommes  de  l'Amérique  du  Sud  plus  sou- 
cieux d'assurer  l'indépendance  politique  de  leur 
pays  — intimement  liés  à  l'indépendance  écono- 
mique—  que  de  se  rallier  à  une  formule  de  chau- 
vinisme géographique,  veulent  conserver  leur 
droit  de  choisir  leurs  fournisseurs  et  leurs  amis. 

Au  congrès  de  Boston,  les  Yankees  ne  ces- 
sèrent de  répéter  aux  délégués  sud-américains 
que  les  Etats-Unis  ont  atteint  leur  apogée  grâce 
à  leur  indépendance  qu'ils  n'ont  jamais  voulu 
aliéner.  Que  s'ils  sont  aujourd'hui  riches  et 
puissants  c'est  que,  libres  de  toute  entrave,  af- 
franchis de  tous  liens,  ils  ont  pu  agir  à  leur  guise 
n'ayant  pour  dogme  que  leurs  intérêts. 

Pourquoi  ce  qui  fit  la  grandeur  des  Etats-Unis 
ne  ferait-il  pas  celle  des  Etats  Sud-Américains  ? 

Par  leur  situation,  la  nature  de  leurs  produc- 
tions, ils  n'ont  que  peu  de  connexité  avec  les 
Etats-Unis. 

A  graviter  dans  leur  orbite  ils  ont  plus  à  per- 
dre qu'à  gagner. 

Leur  émule  sur  le  continent  méridional,  as- 
pirant à  jouer  un  rôle  prépondérant,  la  Répu- 
blique Argentine,  se  soucie  fort  peu  d'entraver 
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sa  liberté  d'action  dont  elle  a  retiré  jusqu'à  ce 
jour  de  grands  avantages.  Aussi  audacieuse,  pou- 
vant disposer  d'importants  capitaux,  jouissant 
d'affinités  commerciales  nombreuses,  quel  inté- 
rêt aurait-elle  à  fermer  son  marché  à  l'Europe? 

La  France  lui  achète  40  millions  de  ses  pro- 
duits, l'Angleterre  90,  l'Allemagne  42,  la  Belgi- 
que 37  et  les  Etats-Unis  atteignent  pénible- 
ment 22  millions. 

D'ailleurs  ni  les  traités  ni  les  conventions  ne 
sauraient  transformer  les  facteurs  naturels. 

Mais  la  politique  yankee  est  patiente  et  tenace, 
les  résistances  ne  la  rebutent  pas,  elles  la  sti- 
mulent. 

La  guerre  a  momentanément  privé  l'Amérique 
du  Sud  de  ses  fournisseurs  habituels,  et  des 
bailleurs  de  fonds,  les  Etats-Unis,  sont  interve- 
nus. Ce  rôle  occasionnel,  ils  mettent  tout  en 
œuvre  pour  le  maintenir  après  la  reprise  des 
affaires  normales  avec  un  avantage  marqué. 

Bien  que  leur  organisation  bancaire  soit 
encore  fort  imparfaite,  les  circonstances  étant 
pressantes  et  propices,  dès  novembre  1914  la 
National  City  Bank  de  New-York  fonda  des 
succursales  à  Buenos-Aires,  Montevideo,  Rio- 
de-Janeiro,  Sao-Paulos,  Santos,  La  Havane,  Val- 
paraiso,  déclarant  qu'elle  allait  faire  tous  ses 
efforts  pour  créer  une  véritable  révolution  dans 
les  relations  entre  les  Etats-Unis  et  les  Républi- 
ques sud-américaines  et  transformer  complète- 
ment le  mode  habituel  des  opérations  industriel- 
les, commerciales  et  financières,  tant  officielles 
que  privées. 
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A  ce  propos,  on  s'est  demandé,  non  sans 
quelque  raison,  si  à  la  suite  du  bouleversement 
actuel,  l'Amérique  du  Nord  n'allait  pas  rempla- 
cer la  France  dans  le  financement  de  l'Amérique 
du  Sud. 

Lors  de  la  Semaine  sud-américaine  de  Lyon 
de  décembre  1916,  M.  Raphaël-Georges  Lévy, 
s'appuyant  sur  sa  connaissance  indiscutée  de 
l'évolution  économique  universelle,  affirma  que 
non.  Les  Américains  du  Nord  ne  lui  paraissent 
disposés  à  engager  de  l'argent  qu'immédiate- 
ment ou  dans  des  circonstances  exceptionnelle- 
ment avantageuses.  Pour  lui  il  n'existe  aucune 
raison  de  supposer  que  l'orientation  financière 
de  la  France  et  de  l'Amérique  du  Sud  subisse  la 
moindre  altération.  Il  estime  même  qu'il  ne  peut 
qu'y  avoir  amélioration  surtout  si  les  Français, 
lorsqu'ils  exporteront  des  capitaux,  ne  permettent 
plus  qu'ils  soient  gérés  par  d'autres  que  par  eux. 

Donc,  aux  Etats-Unis,  comme  en  Allemagne, 
comme  en  Angleterre,  l'expansion  économique 
est  l'œuvre  d'une  politique  de  cohésion,  de  coor- 
dination des  initiatives  industrielles,  de  solida- 
rité, de  discipline,  d'entente  de  tous  vers  un  même 
but,  d'utilisations  de  toutes  les  compétences. 


* 


Ainsi,  si  nos  conditions  de  productions  sont 
avantageuses,  si  les  Etats  sud-américains  sont 
mieux  disposés  à  notre  égard  qu'à  l'égard  de 
nos  concurrents,  nos  forces  sont  cependant  loin 
d'être  comparables  à  celles  de  ces  derniers. 
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Nous  ne  donnons  pas  à  l'extension  de  notre 
influence  économique  tous  les  soins  et  toute 
l'attention  qu'elle  mérite.  Si,  malgré  tout,  nous 
conservons  un  rang  encore  important,  c'est  à 
notre  valeur  intrinsèque  que  nous  le  devons  et  à 
la  force  de  notre  passé,  valeur  et  force  qui  s'im- 
posent presque  malgré  nous. 

Car  il  est  des  erreurs  si  profondément  enra- 
cinées dans  nos  systèmes,  ou  plutôt,  dans  nos 
mœurs  qu'aucune  critique,  qu'aucune  dialec- 
tique, pour  aussi  savante,  pour  aussi  persuasive 
qu'elle  soit,  n'ont  pu  encore  les  extirper. 

Ces  erreurs  qui  paralysent  l'action  de  nos 
éléments  naturels  et  nous  mettent  en  état  d'in- 
fériorité artificielle  vis-à-vis  de  nos  concurrents 
sont  d'ordre  purement  psychologique.  On  pour- 
rait les  résumer  en  quatre  espèces  : 

L' individualisme  excessif. 
La  phobie  de  l'audace. 
L'illusion  de  la  supériorité. 
Le  dédain  du  prestige. 

Ni  la  terre,  ni  le  peuple,  ni  l'Etat  n'en  sont 
coupables.  L'individu  qui  se  lamente  couve  en 
lui-même  son  mal  et  s'y  complaît. 

Mais  il  ne  sert  à  rien  de  se  plaindre  et  puisque 
maintenant  tout  le  monde  est  d'accord  pour  re- 
connaître nos  faiblesses  et  notre  incurie,  puisque 
nous  savons  pertinemment  que  cette  déchéance 
n'est  nullement  imputable  à  une  imperfection 
de  notre  production,  puisque  nous  savons  que 
nous  possédons  tous  les  éléments,  toutes  les 
conditions  pour  réussir  aussi  bien  et  mieux  que 
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les  autres,  il  ne  reste  plus  qu'à  ausculter  le  mal, 
le  diagnostiquer  en  un  examen  clinique  précis  et 
impartial  et  à  essayer  d'en  indiquer  les  remèdes. 

Tels  sont  quelques-uns  des  principaux  facteurs 
du  malaise  dont  souffre  notre  exportation.  Aucun 
de  ces  maux  n'est  sans  remède.  Bien  au  contraire 
ces  remèdes  eux-mêmes  sont  à  notre  portée. 
Nous  ne  manquons  pas  d'hommes  capables, 
d'économistes  pour  adapter  les  lois  douanières 
et  sociales  aux  nécessites  et  exigences  de  notre 
commerce,  d'ingénieurs  susceptibles  de  moder- 
niser et  d'intensifier  notre  outillage  et  notre  fa- 
brication, des  commerçants  tout  disposés  à  se 
lancer  à  grande  allure  sur  les  marchés  américains 
déplorant  ne  pouvoir  le  faire. 

Mais  la  volonté  et  le  savoir  de  ces  hommes 
n'est  pas  suffisant,  il  faut  les  soutenir  et  les 
aider.  Pour  réussir  en  dépit  des  obstacles  et  de 
l'acharnement  des  concurrences  il  faut  adapter 
au  milieu  et  en  temps  voulu  des  moyens  et  élé- 
ments d'action  appropriés. 

Il  faut  surtout  de  la  continuité  et  de  la  persé- 
vérance dans  l'effort  et  soutenir  par  tous  les 
moyens  possibles  le  prestige  de  la  France. 

Ce  prestige  nous  le  négligeons  alors  que  nos 
rivaux  en  font  leur  arme  principale  de  combat. 

Nous  avons  eu  longtemps  dans  toutes  les  Ré- 
publiques sud-américaines  de  grandes  maisons 
d'importation,  un  commerce  de  détail  florissant 
d'objets  d'art,  de  luxe,  de  mode,  d'alimentation. 
On  avait  une  confiance  aveugle  dans  nos 
marques  et  étiquettes.  Mais  ces  négociants  ont 
négligé  «  de  préparer  un  personnel  français  ca- 


l'action  rivale  120 


pable  de  leur  succéder  1  ».  Leurs  employés  por- 
tugais, espagnols  ou  italiens  qui  connaissaient 
la  maison  ont  succédé  au  Français  lorsque  après 
fortune  faite  il  s'est  retiré.  Le  nom  de  la  raison 
sociale  est  quelquefois  conservé  pour  maintenir 
la  clientèle,  mais  progressivement  l'article  vendu 
a  changé  d'origine.  Et  bien  souvent  ce  nom  même 
a  disparu.  Au  Brésil  comme  en  Argentine  les 
maisons  françaises  de  détail  diminuent,  leurs 
remplaçants  sont  presque  tous  des  étrangers. 

En  matière  de  banque  —  la  banque  pourtant 
joue  un  rôle  essentiel  dans  le  prestige  d'une  na- 
tion—  en  matière  de  banque  donc,  presque  toutes 
nos  tentatives  ont  été  malheureuses.  Les  raisons 
principales  de  ces  échecs  furent  la  mauvaise 
organisation  ou  plutôt  une  organisation  non 
adaptée  au  milieu. 

Autrefois, lespaquebots  français  transportaient 
en  Europe  toute  la  haute  société  sud-américaine, 
habituée  à  voyager  fréquemment  et  aimant  le 
luxe.  Nos  compagnies  se  sont  toutes  laissées 
surpasser  par  les  Anglais,  les  Allemands,  les 
Italiens,  les  Hollandais,  les  Espagnols  eux- 
mêmes  et  nous  n'avons  plus  qu'une  clientèle 
très  mêlée  ou  d'ordre  infime. 

Naguère,  les  rares  journaux  étrangers  parais- 
sant en  Amérique  du  Sud  étaient  des  journaux 
français.  Des  journaux  allemands,  italiens,  an- 
glais, ottomans  môme  sont  venus  s'installer  avec 
des  moyens  puissants  dans  des  locaux  somp- 
tueux. Les  nôtres  ne  subsistent  que  grâce  aux 

1.  D'Anthouard,  Le  Progrès  brésilien,  op.  cil.,  p.  354. 
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efforts  et  aux  sacrifices  de  leurs  propriétaires 
qui  doivent  compter  sur  leurs  seules  ressources. 
Le  gouvernement  français  fait  sa  propagande 
en  France  et  oublie  dans  ses  libéralités  ceux  qui 
travaillent  pour  lui  au  loin.  Quant  à  la  publicité, 
nos  fabricants  préfèrent  la  distribuer  à  des 
feuilles  faméliques  et  éphémères  qu'ils  ignorent 
mais  pour  lesquelles  les  courtiers  parisiens 
touchent  des  commissions  élevées. 

A  Buenos-Aires,  à  Rio,  à  Sao  Paulo,  à  San- 
tiago, au  Mexique  il  existe  des  écoles  françaises  ; 
qui  les  connaît?  Les  quelques  parents  de  leurs 
rares  élèves.  Le  ministère  de  l'Instruction  Pu- 
blique et  celui  des  Affaires  Etrangères  en 
ignorent  même  l'existence,  et  pourtant  quelle 
meilleure  propagande  pour  l'expansion  fran- 
çaise que  Fécole  française.  Les  collèges  alle- 
mands, anglais,  ottomans,  italiens  sont  opulents, 
reçoivent  de  larges  subventions  de  leur  gouver- 
nement et  peuvent  faire  connaître  leurs  avan- 
tages à  tel  point  que  les  Américains  du  Sud 
leur  confient  l'instruction  de  leurs  enfants. 

Une  tentative  d'un  grand  collège  français  vient 
d'être  faite  à  Rio.  Quelques  journaux  français 
lui  ont  consacré  quatre  lignes.  Quelle  subven- 
tion touchera-t-il  de  notre  gouvernement?  Lui 
donnera-t-on  seulement  un  semblant  d'investi- 
ture en  chargeant  notre  ministre  de  l'honorer  de 
son  patronage.  J'en  doute! 

Cette  éducation  initiale,  origine  des  études 
définitives,  faisant  défaut,  les  étudiants  en  mé- 
decine et  en  droit  commençaient  à  déserter 
Paris  au  profit  de  Berlin  et  de  Vienne,  les  étu- 
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diants  en  sciences,  les  ingénieurs  allaient  suivre 
des  cours  aux  Etats-Unis,  les  instructeurs  de  la 
marine  allaient  se  perfectionner  à  Londres,  ceux 
de  l'armée  en  Allemagne.  En  rejoignant  leur 
poste  ils  ramenaient  avec  eux  des  missions  mi- 
litaires allemandes  qui  impliquaient  l'achat  d'un 
matériel  de  guerre  allemand  payé  avec  les  em- 
prunts français. 

L'argent  n'est  pas  apparent,  sa  nationalité 
n'est  pas  évidente.  Le  canon,  le  torpilleur,  sont 
des  objets  réels,  tangibles,  imposants  1 

Un  mal  endémique  qui  ronge  notre  expansion 
en  Amérique  du  Sud  c'est  la  concurrence  hai- 
neuse que  nos  nationaux  se  font  entre  eux.  Au 
lieu  de  s'unir,  de  joindre  leurs  efforts  pour  le 
triomphe  collectif  qui  entraînerait  avec  lui  le 
succès  individuel,  il  se  déchirent,  se  calomnient 
au  profit  de  leurs  concurrents. 

Y-a-t-il  deux  journaux  français  là  Buenos- 
Aires,  ils  remplissent  leurs  feuilles  à  se  villipen- 
der  l'un  l'autre  et  comme  chacun  a  son  clan, 
son  parti,  toutes  les  notabilités  de  la  colonie 
française  sont  à  leur  tour  attaquées  par  l'organe 
du  parti  adversaire. 

Y-a-t-il  deux  maisons  françaises  de  nouveau- 
tés à  Sao  Paulo,  elles  baissent  leurs  prix  suc- 
cessivement de  façon  à  ce  que  l'une  fasse  crou- 
ler l'autre,  si  toutefois,  à  ce  jeu-là,  elles  ne 
croulent  pas  toutes  les  deux. 

Y-a-t-il  deux  libraires  français  à  Rio.  Ils 
entrent  en  luttent  systématique  non  seulement 
entre  eux  mais  contre  les  éditeurs  de  France  et 
refusent  de  collaborer  à  leurs  syndicats,  à  leur 
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organisation    pour  l'expansion   de  la   librairie 
française  à  l'étranger. 

Le  microbe  de  la  politique  de  boutique  ou  de 
clocher  paralyse  nos  efforts.  Le  remède  sera 
difficile  à  trouver.  Il  réside  dans  l'éducation  et 
la  formation  de  l'élite  dont  nous  parlerons  tout 
à  l'heure. 

Enfin,  à  notre  prestige  déchéant  notre  mobi- 
lisation a  porté  le  dernier  coup. 

Notre  mobilisation  trop  uniformément  égali- 
taire,  qui  n'a  jamais  voulu  envisager  l'utilisa- 
tion pratique  des  aptitudes  individuelles,  a  mis 
en  grave  péril  notre  maigre  influence  acquise 
par  vingt  années  de  patients  efforts  de  la  part 
de  nos  exportateurs. 

L'Allemagne,  au  contraire,  malgré  la  complète 
immobilisation  industrielle  décrite  par  une  cer- 
taine presse,  n'a  jamais  agi  comme  nous.  Ses 
commerçants  installés  à  l'étranger  sont  demeu- 
rés à  leurs  postes,  et  l'autorité  impériale,  sa- 
chant apprécier  les  contingences  économiques 
que  nos  dirigeants  ont  trop  dédaignées,  a  bien 
voulu  les  assimiler  à  des  postes  de  combat. 

Cet  exemple  vaut  toute  une  propagande  folli- 
culaire et  verbeuse. 

Des  faits  précis  fourmillent  à  l'appui. 

En  août  1914,  à  Bahia-Blanca  comme  à  Rosa- 
rio,  à  Sao  Paulo  comme  à  Pernambouc,  à  Val- 
paraiso  comme  à  Bogota,  seuls  les  commerçants 
allemands  ayant  rang  d'officiers  de  réserve  rejoi- 
gnirent leurs  corps  d'affectation  ;  et  encore  faut-il 
en  excepter  ceux  qui  dirigeaient  une  industrie 
vitale,  c'est-à-dire  indispensable  à  la  vie  normale 
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du  pays  où  elle  s'exerce.  Aucune  maison  de 
commerce  allemande  ne  ferma  ses  portes  et  le 
pays  neutre  n'eut  à  souffrir  dans  sa  consomma- 
tion d'aucun  ralentissement  ou  surenchérisse- 
ment provenant  du  fait  de  la  fermeture  de  telle 
minoterie,  brasserie  ou  raffinerie  allemande. 

Et  pour  bien  faire  remarquer  aux  indigènes  à 
quel  point  la  guerre  incommodait  peu  la  puis- 
sance productrice  de  l'Allemagne,  les  journaux 
locaux  publièrent  des  annonces  conçues  à  peu 
près  en  ces  termes:  «  La  maison  X...,  Y...  et 
Z...  n'a  pas  ralenti  sa  fabrication.  Pendant  toute 
la  durée  des  hostilités  elle  continuera  à  satis- 
faire aux  besoins  de  sa  clientèle  aux  mêmes  con- 
ditions. » 

De  notre  côté  tous  les  hommes  valides  — 
même  les  auxiliaires  —  durent  rejoindre  sans 
distinction  leurs  dépôts  et  l'on  constata  la  fer- 
meture simultanée  d'environ  trente  mille  mai- 
sons ou  entreprises  françaises. 

Du  point  de  vue  purement  extérieur,  l'exem- 
ple est  désastreux.  Pour  l'ensemble  des  habi- 
tants de  ces  pays  neufs  plus  enclins  aux  impres- 
sions visuelles  et  réflexes  qu'habitués  aux  études 
attentives  et  raisonnées,  l'Allemagne  n'a  rien 
changé  à  ses  habitudes  alors  que  nous  avons 
fermé  nos  portes. 

Du  point  de  vue  économique,  c'est  beaucoup 
plus  grave  :  la  maison  allemande  restée  ouverte 
accapare  le  client,  le  fascine  et  Ton  sait  combien 
elle  est  experte  à  l'enchaîner. 

On  objectera  peut-être  que  l'Allemagne  ne 
peut  pas  fournir  aux  commerçants  installés  en 
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pays  neutres  les  produits  provenant  exclusive- 
ment de  son  industrie  nationale  immobilisée. 

Cette  prétendue  impossibilité  n'est,  à  la  vérité, 
qu'apparente.  J'ai  eu  sous  les  yeux  une  circulaire 
confidentielle  de  la  «  Deutsche  Uberseeische 
Bank  »  (Banque  Allemande  Transatlantique). 
Par  l'intermédiaire  de  ses  succursales  de  Bue- 
nos-Aires  elle  informe  ses  clients  qu'elle  leur 
maintient  les  mêmes  crédits  ;  elle  leur  fait 
savoir  que  si,  du  fait  des  hostilités,  ils  se  trou- 
vaient dans  Fimpossibilité  de  se  procurer  cer- 
tains articles  ou  produits  allemands,  elle  se  tient 
à  leur  disposition  pour  leur  en  procurer  de  simi- 
laires sur  les  marchés  de  New-York,  Barcelone 
ou  Amsterdam  ;  ces  articles  ou  produits  seront 
achetés  par  les  soins  d'agents  spécialistes  délé- 
gués par  le  «  Deutsche  Export  Bureau  »  dans 
des  maisons  allemandes  installées  dans  lesdits 
pays  et  ne  différant  en  rien  comme  qualités  et 
prix  de  ceux  précédemment  vendus. 

Le  quincaillier  en  gros  de  Bahia-Blanca  qui 
me  communiqua  cette  circulaire  m'affirma  avoir 
acheté  à  des  maisons  allemandes,  sans  majora- 
tion de  prix  ni  délai  de  livraison  exagéré,  des 
lampes  et  poêles  à  pétrole,  des  ampoules  élec- 
triques, des  manchons  incandescents,  etc.  Fran- 
cophile ardent,  il  voulut  s'obstiner  à  acheter  en 
France  et  vint  même  à  Paris,  en  novembre  der- 
nier, à  cet  effet.  Partout  il  lui  fut  répondu  qu'on 
ne  fabriquait  pas,  qu'on  manquait  de  main- 
d'œuvre;  on  lui  demanda  de  ridicules  délais  de 
livraison,  des  paiements  anticipés  et  des  auto- 
risations d'exportation  tellement  vexatoires  qu'il 
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préféra  y  renoncer.  Aujourd'hui  il  est  devenu, 
malgré  lui,  le  client  de  l'Allemagne. 

Autre  exemple  : 

Dans  la  province  viticole  de  Mendoza  (Argen- 
tine), un  domaine  de  quelque  importance  appar- 
tenant à  un  groupe  déjeunes  Français,  tous  rap- 
pelés en  France  par  l'ordre  de  mobilisation,  est 
littéralement  abandonné  et  tombé  en  friche.  Tout 
à  côté,  un  vignoble  dirigé  par  deux  ingénieurs- 
agronomes  d'Erfûrt  est  en  pleine  prospérité  et 
doit  son  essor  à  la  concurrence  disparue  et  à 
l'importation  moindre  des  vins  français.  Pour 
les  paysans  de  la  contrée  la  conclusion  est  bien 
simple  :  «Los  Frànceses  no  tienen  mas  plat  a  »  ; 
«  Les  Français  n'ont  plus  d'argent.  »  Et  qui  dit 
«  Français  »  n'est  pas  loin  de  penser  «  France  » 
car,  dans  ces  pays  lointains,  la  France  est  une 
entité  géographique  représentée  par  des  indivi- 
dus. Or,  comme  le  vignoble  allemand  donne  du 
travail  à  tous  les  agriculteurs  de  la  région,  le  pres- 
tige allemand  grandit  alors  que  le  nôtre  diminue. 

En  présence  de  pareils  exemples  palpables, 
évidents,  tangibles,  les  mesquins  opuscules 
écrits  à  notre  louange,  les  articles  d'optimisme 
béat  inspirés  par  des  censeurs  diplômés  de  titres 
universitaires  mais  notoirement  inexperts  aux 
vaines  matérialités  commerciales,  les  statistiques 
savantes  démontrant  l'impuissance  productrice 
de  l'Allemagne  et  son  épuisement  en  hommes 
n'éveillent  que  scepticisme  chez  ces  neutres  qui 
continuent  à  voir  les  commerçants  allemands 
sur  le  pas  de  leur  porte  et  leurs  maisons  tou- 
jours achalandées. 
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Dans  la  concurrence  commerciale  comme  dans 
les  autres  domaines  où  les  nations  sont  appe- 
lées à  se  mesurer,  ce  qui  fait  le  succès  des  unes 
et  l'infériorité  des  autres,  ce  ne  sont  pas  tant 
les  conditions  matérielles,  que  les  qualités  dont 
sont  doués  les  hommes  qui  les  composent. 

Les  Français  ne  le  cèdent  en  rien  à  aucun 
peuple  sous  le  rapport  des  dons  de  l'intelligence 
et  de  leur  application  au  travail.  Mais  il  faut 
qu'ils  apprennent  à  combattre  leurs  tendances 
individualistes  à  l'excès  ;  qu'ils  se  mettent  à 
pratiquer  l'effort  collectif  infiniment  plus  efficace 
que  les  efforts  individuels  dispersés  auxquels  il 
se  substitue. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  n'y  a  au- 
cune corrélation  entre  les  rapports  politiques  et 
les  rapports  économiques.  Ils  sont  intimement 
liés  au  contraire. 

Les  victoires  allemandes  de  la  guerre  1870- 
1871  ont  singulièrement  favorisé  l'expansion 
commerciale  de  l'Allemagne,  non  seulement  en 
donnant  à  celle-ci  le  prestige  de  la  force,  mais 
en  inspirant  aux  Allemands  une  confiance  pro- 
pre à  stimuler  leur  esprit  d'entreprise. 

La  résistance  merveilleuse  de  nos  armées  a 
étonné  le  monde,  nos  victoires  ont  réjoui  les 
Américains  du  Sud  qui  n'ont  jamais  cessé  de 
nous  être  sympathiques.  Le  prestige  essentiel 
de  l'Etat  passe  maintenant  de  notre  côté,  il  doit 
être  suivi  parallèlement  de  tous  les  efforts  sus- 
ceptibles d'assurer  à  chaque  facteur  de  notre 
expansion  son  prestige  respectif. 


LIVRE  III 

LA  SYNTHÈSE  DE  L'EFFORT 


CHAPITRE    I 

Le    Prestige 

Le  prestige  c'est  la  manifestation  apparente 
d'une  vitalité,  d'une  force,  d'une  supériorité. 

Il  n'entraîne  pas  obligatoirement  avec  lui 
l'amour,  la  sympathie  ou  la  confiance,  mais  il 
exerce  une  influence  dominante,  quelquefois 
coercitive,  qui  règle  le  mouvement  des  rela- 
tions intellectuelles,  sociales  et  économiques. 

Lorsqu'il  est  exercé  par  un  être  ou  une  entité 
sympathique,  il  représente  la  plus  grande  force 
d'attraction  et  ouvre  de  ce  fait  un  chemin  facile 
à  toutes  les  initiatives  heureuses  et  avanta- 
geuses qui  suivront  son  égide. 

Il  n'y  a  pas  plusieurs  espèces  de  prestige,  un 
prestige  économique,  politique  ou  intellectuel. 
Il  est  un  phénomène  compact  qui  agit  sur  tous 
les  domaines  de  l'activité. 
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Si  la  France  avait  perdu  son  prestige  en  Amé- 
tique  Latine,  elle  l'aurait  perdu  dans  toutes  ses 
manifestations. 

Le  Sous-secrétaire  d'Etat  de  la  République 
Argentine,  Martinez,  l'a  clairement  défini  lors- 
qu'il dit  :  «  Le  cerveau  argentin  s'est  nourri  de 
la  pensée,  de  la  littérature,  de  la  science  fran- 
çaise, mais  il  est  à  craindre  que  l'influence  in- 
tellectuelle de  la  France  perde  du  terrain  parallè- 
lement à  son  influence  commerciale.  » 

Et  S.  E.  le  baron  d'Anthouard  le  constate 
aussi  lorsqu'il  affirme  que  «  la  langue  suit  le 
commerce  et  il  est  difficile  de  concevoir  une 
influence  intellectuelle  se  conservant  intacte 
sans  l'appui  d'une  influence  économique  ». 

Mais  si  notre  prestige  avait  subi  de  cruelles 
atteintes  au  profit  de  concurrents  mieux  orga- 
nisés, fort  heureusement  pour  nous  les  Etats 
Américains  latins  avaient  conservé  à  notre  égard 
une  sympathie  profonde,  latente,  basée  sur  des 
affinités  ethniques  et  éducationnelles. 

Cette  sympathie,  jointe  à  la  valeur  intrinsèque 
de  nos  éléments,  valeur  qui  s'impose  d'elle- 
même  à  ceux  qui  voudraient  nous  rabaisser, 
nous  a  permis  de  nous  maintenir  dans  une  si- 
tuation point  trop  inférieure,  de  conserver  des 
positions  encore  avantageuses  d'où  nous  allons 
pouvoir  nous  élancer  du  bon  pied  pour  la  lutte 
économique  de  demain, 

Et  cette  fois  notre  prestige  renaissant  sera 
accompagné  de  la  sympathie  qui  nous  entoure. 

Ce  ne  sera  plus  le  prestige  allemand  qui  s'est 
imposé  brutalement,  ce  sera  un  prestige  rayon- 
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nant  auquel  les  latins  eux-mêmes  demanderont 
une  plus  grande  irradiation. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  un  sud- 
américain  notoire,  l'attaché  militaire  brésilien 
Montarroyos,undes  plus  fervents  et  plus  enthou- 
siastes amis  de  la  France  : 

«  La  guerre  actuelle,  on  le  sait,  implique  la 
réorganisation  du  monde  et  en  particulier  de 
l'Occident.  C'est  surtout  ce  côté  qui  intéresse 
les  républiques  latino-américaines,  parce  que 
c'est  sur  lui  qu'elles  peuvent  exercer  une  in- 
fluence directe,  immédiate  et  effective. 

«  Il  y  a  un  siècle,  le  règlement  de  l'Europe, 
réalisé  par  le  Congrès  de  Vienne,  s'est  inspiré 
du  principe  de  Yéquilibre.  L'édifice  européen 
créé  parla  paix  de  Westphalie,  avec  lequel  devait 
être  opérée  la  transition  moderne  vers  un  ré- 
gime de  paix  définitive,  s'était  écroulé  sur  les 
coups  de  la  rétrogradation  napoléonienne.  Le 
statu  quo  convenu  en  1815  n'a  pu  résister  davan- 
tage. En  1870,  la  victoire  de  la  Prusse  l'a  poussé 
à  fonder  un  nouvel  édifice  reposant  sur  la  forme 
militaire.  L'Europe  et  par  la  suite  le  monde 
paraissaient  condamnés  à  subir  la  prépondé- 
rance de  la  puissance  la  plus  forte,  l'Allemagne. 
Aujourd'hui  il  s'agit  de  la  remettre  à  sa  place 
et  d'assurer,  dans  une  paix  stable,  l'expansion 
naturelle  et  convergente  de  tous  les  peuples. 

«  Le  «  principe  des  nationalités  »  est  la  for- 
mule, trop  vague,  que  l'on  propose  comme  solu- 
tion. Napoléon  III  aussi  a  voulu  accréditer  la 
théorie  des  «  grandes  agglomérations  »  des 
peuples.  Elle  l'a  englouti.  Et  l'Europe  a  consenti 
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à  une  monstruosité  sociale  et  politique  :  la  for- 
mation du  grand  Empire  Allemand. 

«  L'expérience  qui  en  a  résulté,  suffit  pour  dé- 
montrer que  le  vrai  principe  des  nationalistes 
repousse  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  des 
peuples  et  ne  peut  s'inspirer  que  de  leur  volonté. 
On  ne  saurait  plus  songer  à  un  règlemenl  inter- 
national à  la  manière  de  1815,  ayant  pour  base 
les  accords  absolus,  plus  ou  moins  capricieux, 
faits  exclusivement  par  empereurs  et  ministres. 
Les  peuples  veulent  être  écoutés. 

«  La  première  chose  qu'ils  ont  à  proclamer, 
c'est  que  la  réorganisation  de  l'Occident,  le  nou- 
vel état  d'équilibre,  exige,  comme  condition 
fondamentale,  que  la  France  prenne  la  prési- 
dence, effective  et  avouée,  de  l'avant-garde  hu- 
maine, c'est-à-dire  des  nations  occidentales.  Les 
latino-américains  reconnaissent  spontanément 
la  suprématie  morale  et  intellectuelle  de  la 
France.  Qui  n'a  pas  entendu  dire  que  la  France 
est  la  «  mère  spirituelle  »  des  peuples?  Qui  ne 
sait  pas  que  Paris  est  «  la  capitale  du  monde  ?  » 

«  Eh  bien  !  ce  sont  ces  vérités  spontanément 
acquises  qu'il  faut  adopter  d'une  façon  systé- 
matique et  consolider  au  gré  de  la  pratique  quo- 
tidienne. Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  de  fortuit  ou  de 
purement  sentimental  dans  ce  rôle  présidentiel 
de  la  France.  Nous  n'avons  pas  le  temps  d'en 
rappeler  les  raisons  sociologiques.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  n'en  mentionner  qu'une.  Si  le 
rôle  de  conductrice  du  genre  humain  appartient 
à  la  France,  c'est  parce  qu'elle  a  été  la  pre- 
mière à  ébaucher  la  solution  du  principal  pro- 
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blême  humain  :  l'unité  de  l'espèce.  Et  elle  y 
est  arrivée  sous  l'influence  de  fatalités  mul- 
tiples. De  par  sa  situation  géographique,  sa 
population  s'est  trouvée  dans  le  centre  des  élé- 
ments créés  par  l'empire  romain.  Les  forces  de 
la  civilisation,  convergeant  naturellement  vers 
Paris,  en  ont  fait  le  cœur,  le  cerveau  du  monde. 
Jetez  un  coup  d'œil  géographique.  Le  peuple 
français  est  le  seul  qui  est  entouré  de  tous  les 
éléments  occidentaux.  Peuple  central,  au  sens 
géographique,  il  l'est  devenu  aussi  au  point  de 
vue  sociologique.  Par  ses  frontières,  la  France 
a  reçu  et  assimilé  les  aspirations  ibériques  et 
italiennes,  anglo-saxones  et  germaniques.  C'est 
pourquoi  le  Français,ayant  intégré  toutes  les  ten- 
dances humaines, est  le  seul  peuple  universel.» 

Il  faudra  donc  que  dans  toutes  les  manifesta- 
tions extérieures  de  notre  activité  nous  soyons 
en  mesure  de  répondre  avantageusement  à  cet 
appel. 

En  matière  purement  économique  la  représen- 
tation  matérielle  du  prestige  c'est  le  pavillon. 

Et  le  pavillon  ce  n'est  pas  seulement  le  fanion 
qui  flotte  au  bout  du  mât,  c'est  l'ensemble  des 
valeurs  nationales  représentées  dans  chaque  pays 
par  un  élément  apparemment  puissant. 

Ces  éléments  multiples  sont  la  marine,  les 
œuvres  d'art,  les  grandes  marques  de  commerce, 
les.  grands  magasins,  les  nationaux  notoires, pro- 
fesseurs, financiers,  artistes,  les  banques,  la 
presse. 

Dans  tous  les  pays  d'outre-mer  où  une  nation 
européenne  possède  ces  éléments  non  pas  nom- 
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breux,  mais  apparents,  elle  est  sûr  d'y  jouir 
d'une  certaine  influence  qui  suivant  son  degré 
d'excellence  ou  d'importance  sera  le  prestige. 
Nous  allons  donc  envisager  l'état  de  chacun 
de  ces  facteurs  français  en  Amérique  du  Sud, 
nous  verrons  ses  lacunes,  ses  défauts  et  en  même 
temps  ce  que  chacun  individuellement  doit  faire 
pour  jouer  convenablement  le  rôle  qui  lui  est 
dévolu  dans  Fensemble  de  notre  effort  national. 


CHAPITRE    II 

La  Marine  marchande 


Puisque  de  pavillon  il  s'agit,  commençons  par 
celui  qui  le  porte  :  le  navire  marchand  qui  dans 
les  pays  d'outre-'-mer  apporte  les  produits  néces- 
saires à  la  consommation  et  les  individus  qui 
viennent  collaborer  au  développement  national. 

Le  navire  marchand  c'est  un  peu  de  patrie  qui 
se  déplace.  Il  faut  voir  dans  les  ports  sud-amé- 
ricains —  il  en  est  d'ailleurs  de  même  dans  tous 
les  autres  —  les  Français  de  conditions  mo- 
destes, ouvriers,  employés  se  rendre  le  diman- 
che au  port  et  regarder  avec  tendresse  les  ba- 
teaux battant  leur  pavillon  national.  Ce  bateau 
vient  de  leur  pays,  il  y  retourne.  On  y  parle 
français  et  les  Français  qui  le  regardent  sont 
fiers  de  sa  grandeur,  de  son  luxe.  Le  plus  grand 
nombre  de  navires  manifeste  la  plus  grande  puis- 
sance. 

Ce  sentiment  n'est  pas  seulement  extérieur,  il 
s'appuie  sur  des  considérants  économiques  po- 
sitifs. 

La  Marine  marchande  est  un  des  facteurs  es- 
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senticls  des  problèmes  économiques  des  grands 
Etats. 

A  certains  points  de  vue  même  son  impor- 
tance est  prépondérante  puisque  c'est  grâce  à 
elle  que  les  relations  avec  les  pays  les  plus  éloi- 
gnés ont  pu  être  entreprises,  qu'elles  peuvent 
être  entretenues  et  conservées,  formant  ainsi  du 
monde  entier  un  seul  vaste  marché. 

Aux  nations  industrielles,  il  faut  les  matières 
premières,  les  textiles  ou  céréales,  complémen- 
taires de  leur  production  locale  ;  aux  pays  exo- 
tiques producteurs  de  matières  premières  il  faut 
les  produits  manufacturés,  les  instruments  et 
ustensiles  nécessaires  à  leur  consommation  et 
à  leur  exploitation. 

La  Marine  marchande  est  donc  à  la  fois  cause 
et  moyen.  Son  intervention  est  capitale  pour 
assurer  V existence  et  le  développement  de  Vex- 
porlalion. 

Il  est  par  conséquent  indispensable  aux  pays 
soucieux  de  leur  expansion  commerciale,  de  dis- 
poser d'une  forte  marine  marchande  pour  assu- 
rer la  régularité  de  leurs  échanges  aussi  bien 
avec  les  pays  qui  sont  leurs  fournisseurs  qu'a- 
vec ceux  qui  sont  leurs  clients.  Et  il  n'est  pas 
indifférent  du  tout,  comme  on  pourrait  au  pre- 
mier abord  l'imaginer,  que  ces  échanges  soient 
effectués  par  des  navires  nationaux  ou  étrangers. 

La  maîtrise  d'un  marché  exotique  dépend  le 
plus  souvent  du  pavillon  qui  y  apporte  la  plus 
forte  qusftitité  de  marchandises.  Ainsi  qu'il  a 
été  fréquemment  répété  au  sujet  des  voyageurs 
de  commerce,  «  h  commerce  suit  ses  nationaux  », 
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de  même  on  a  dit  à  propos  de  la  marine  «  la 
marchandise  suit  le  pavillon  ». 

«  Le  pavillon  d'un  pays  est  sur  les  mers,  et 
dans  les  ports  étrangers,  la  réclame  politique  et 
commerciale  de  ce  pays.  » 

L'Allemagne,  pour  servir  ses  fins  d'impéria- 
lisme économique,  s'attacha  avec  un  soin  jaloux 
au  développement  de  sa  marine  marchande.  Si 
l'on  se  plaît  à  rappeler  aujourd'hui  avec  ironie 
la  parole  impériale  :  «  notre  avenir  est  sur  la  mer  », 
il  ne  fait  cependant  aucun  doute  que  la  (lotte  que 
Guillaume  II  considérait  comme  l'avenir  de  l'Al- 
lemagne était  bien  plus  celle  de  la  marine  mar- 
chande que  celle  de  la  marine  de  guerre.  L'exem- 
ple l'a  d'ailleurs  complètement  démontré. 

Comme  arguments  à  l'appui  de  cette  thèse,  il 
y  a  lieu  de  constater  : 

—  que  les  progrès  commerciaux  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne  ont  constamment  été  main- 
tenus et  accentués  par  la  multiplicité  de  leurs 
navires  marchands  et  la  régularité  de  leurs  dé- 
parts ; 

—  que  le  développement  progressif  de  l'Italie 
est  parallèle  à  l'extension  qu'elle  a  donné  de- 
puis quelques  années  à  sa  marine  marchande  ; 

— que  le  fléchissement  de  notre  exportation  sur 
certains  marchés  d'outre-mer  date  des  origines 
de  la  crise  qui  sévit  dans  notre  armement,  c'est- 
à-dire  d'une  trentaine  d'années  et  va  en  s'accen- 
tuant  surtout  dans  les  pays  où  notre  pavillon 
n'est  que  rarement  représenté. 

Dans  notre  commerce  propre  l'exemple  est 
plus  évident  encore. 

x  10 
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Nos  échanges  avec  les  Etats-Unis  se  main- 
tiennent dans  des  proportions  normales  grâce  à 
des  Services  réguliers  et  bien  assurés  ; 

—  avec  l'Extrême-Orient,  ces  échanges,  sans 
accuser  encore  de  fléchissement,  restent  sta- 
tionnâmes grâce  à  notre  domaine  colonial  qui 
impose  à  nos  compagnies  des  services  normaux; 

—  avec  l'Amérique  du  Sud  où  nos  services 
maritimes  sont  effectués  d'une  façon  déplorable, 
sans  aucune  régularité,  garantie  ni  commodité, 
notre  commerce  suit  une  pente  dangereuse.  La 
région  du  Brésil  Nord  et  de  l'Amazone,  les  ports 
de  Para,  Manaos  et  Iquitos  ne  sont  desservis 
au  départ  de  France  que  par  des  Compagnies 
anglaises  ou  belges.  Pour  le  Brésil  Sud,  Bio 
Grande  et  Porto  Alegre,  nos  marchandises  de- 
vaient être  transbordées  à  Santos  ou  chargées 
au  Havre  sur  des  vapeurs  allemands  de  la  Ham- 
burg  Sud  Amérikanische  Linie  ; 

—  avec  les  Bépubliques  de  la  Côte  américaine 
du  Pacifique  nous  ne  faisons  rien  ou  presque, 
comparativement  aux  autres  nations  et  à  ce  que 
nous  pourrions  faire,  parce  que  notre  pavillon 
n'est  pas  représenté. 

Les  ports  du  Mexique  et  de  toute  FAmérique 
Centrale  situés  sur  la  Côte  du  Pacifique  sont 
sans  aucune  relation  directe  avec  nous.  Les 
marchandises  pour  ces  destinations  acceptées 
par  nos  compagnies  doivent  être  transbordées  à 
Panama  ou  à  Tehuantepec  sur  des  navires 
étrangers. 

Il  n'est  nullement  de  notre  intention  de  prendre 
part  dans  un  conflit  qui  n'a  que  trop  duré,  mais 
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qui  n'a  cependant  pas  encore  reçu  de  solutions. 
Toutefois  nous  ne  pouvons  éviter  de  faire  cer- 
taines constatations  : 

En  1912  et  1913  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique Argentine  ouvrit  un  concours  pour  faci- 
liter l'implantation  sur  son  territoire  de  la  cul- 
ture de  la  pomme  de  terre.  Plusieurs  pays  y 
prirent  part.  Nos  cultivateurs  de  l'Anjou  et  de 
la  Vendée  firent  des  envois  de  qualités  sélec- 
tionnées, appelées,  ainsi  qu'il  fut  permis  de  s'en 
rendre  compte,  à  assurer  à  cette  branche  de 
notre  exportation  le  maximum  de  la  fourniture. 
Ces  envois  demeurèrent  un  temps  immémorial 
sur  les  quais  de  Bordeaux  à  attendre  le  charge- 
ment. La  Compagnie  de  navigation  Sud-Atlan- 
tique, d'éphémère  mémoire,  était  en  conflit  avec 
son  personnel  d'abord  et  ensuite  n'avait  pas  de 
bateaux  pour  assurer  des  départs  normaux  et 
réguliers.  Cette  marchandise  fut  embarquée 
alors  que  les  expéditeurs  la  croyaient  depuis  fort 
longtemps  arrivée  à  Buenos-Aires  et  de  plus 
elle  fut  embarquée  complètement  pourrie,  à  tel 
point  qu'à  la  réception  en  douane  le  service 
argentin  de  Surveillance  Sanitaire  en  exigea  Pin- 
cinération  immédiate,  ce  qui  fit  le  jeu  de  nos 
concurrents.  Lors  d'une  dernière  mission  je  fus 
chargé  d'insister  d'une  façon  toute  particulière 
auprès  des  Services  agricoles  du  Ministère  de 
l'Agriculture  pour  les  faire  revenir  sur  ce  dis- 
crédit jeté  sur  le  produit  français  par  la  seule 
négligence  du  transporteur.  Je  pus  aussi  par  la 
suite  obtenir  de  maints  agriculteurs  la  promesse 
de  faire  leurs  commandes  en  France,  mais  tous 
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stipulèrent  comme  clause  sine  qua  non' de  leurs 
achats  que  les  marchandises  seraient  chargées 
au  Havre  ou  à  La  Pallice  sur  des  navires  an- 
glais, allemands  ou  hollandais. 

En  avril  1914  un  gros  industriel  de  l'Etat  de 
Sao-Paulo,  désirant  monter  une  caseïnerie  à 
côté  de  son  actuelle  exploitation  de  laiterie- 
crémerie,  me  priait  de  lui  rechercher  les  diverses 
machines  les  plus  perfectionnées  pour  ce  genre 
d'élaboration,  et  terminait  son  ordre  d'achat 
par  cette  recommandation  que  je  reproduis  exac- 
tement :  «  et  surtout  stipulez  bien  que  la  mar- 
chandise ne  soit  pas  chargée  sur  une  compa- 
gnie française  de  navigation,  elle  me  parviendrait 
longtemps  après  la  campagne.  » 

11  est  évident  que  lorsque  des  Compagnies 
sont  parvenues,  dans  des  pays  aussi  impulsifs 
et  aussi  facilement  impressionnables  que  les 
Etats  d'Amérique  Latine,  à  jeter  un  tel  discré- 
dit sur  leur  pavillon,  le  commerce  tout  entier  de 
leur  pays  est  exposé  à  en  souffrir. 

Cette  même  compagnie  avait  réalisé  le  tour 
d'audace  de  remplacer  tous  ses  agents  français 
au  Brésil  et  sur  la  côte  du  Portugal  par  une 
association  à  consonnance  portugaise, mais  avé- 
rément  allemande  et  qui,  de  plus,  représentait 
simultanément  des  compagnies  hambourgeoises 
et  hollandaises. 

Il  ne  fait  l'ombre  d'un  doute  pour  personne 
qu'étant  donné  les  multiples  avantages  et  en- 
couragements sous  diverses  formes  que  les  ma- 
rines de  ces  Etats  savent  accorder  à  leurs  agents, 
ceux-ci  leur  réservaient  tout  le  fret  intéressant 
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tandis  que  la  Compagnie  française  s'étonnait  de 
la  pénurie  du  chargement. 

En  1913-1914,  alors  que  les  navires  de  nos 
Compagnies  demeuraient  en  rade  et  déchar- 
geaient leurs  marchandises  sur  des  allèges  qui 
entreraient  en  douane  à  des  dates  problémati- 
ques, les  navires  allemands  et  hollandais  repré- 
sentés par  ces  mêmes  agents,  arrivés  postérieu- 
rement aux  nôtres  dans  le  port,  amarraient  à 
quai  et  déchargeaient  à  même  les  docks.  Le  ca- 
pitaine du  bord  à  qui  je  demandais  le  motif  de 
cette  différence  de  traitement  m'avoua  qu'il  était 
totalement  sans  pouvoir  et  n'avait  même  pas  le 
droit  de  faire  "une  observation.  Quant  aux  agents, 
lorsque  je  leur  fis  cette  remarque  ils  m'écon- 
duisirent  sans  politesse  et  ne  se  gênèrent  point 
pour  me  dire  que  pour  l'importance  de  notre  pa- 
villon il  ne  valait  pas  la  peine  de  se  mettre  en 
frais. 

Le  rang  patiemment  et  difficilement  conquis 
sur  les  lignes  de  l'Atlantique  Sud  par  deux  hono- 
rables compagnies  :  «  Les  Chargeurs  Réunis  » 
et  la  «  Société  des  Transports  maritimes  à 
Vapeur  »,  courut  à  ce  moment  un  réel  danger. 

Une  certaine  assise  est  indispensable  au  suc- 
cès d'une  compagnie  de  navigation  ;  l'ancien- 
neté et  la  méthode  font  beaucoup  plus  pour 
l'expansion  d'un  pavillon  qu'une  ligne  nouvelle 
trop  souvent  éphémère. 

La  suppression  des  Services  des  «  Message- 
ries Maritimes  »  sûr  la  ligne  de  l'Amérique  du 
Sud  fut  une  faute  grave.  Elle  y  jouissait  d'une 
ancienne  réputation  de  sérieux  et  de  régularité. 
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Ses  paquebots  démodés  et  inconfortables  étaient 
négligés  par  la  clientèle  des  passagers,  mais  son 
fret  était  solide,  régulier  et  rémunérateur  ; 
quelques  efforts  dans  le  sens  du  luxe  et  de  la 
vitesse  lui  auraient  redonné  tout  son  ancien 
éclat  et  conservé  à  notre  pavillon  le  prestige 
acquis,  un  instant  compromis  par  une  Compa- 
gnie qui  devait  faire  des  prodiges  et  n'a  com- 
mis que  des  erreurs. 

Pour  permettre  d'apprécier  à  sa  juste  valeur 
l'influence  de  la  marine  marchande  sur  le  déve- 
loppement du  commerce  extérieur  et  leurs  rela- 
tions respectives,  il  est  utile  de  connaître  quels 
sont  les  pays  dont  la  flotte  marchande  est  supé- 
rieure, égale  ou  inférieure  aux  besoins  de  ce  com- 
merce. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne, la  Norvège  excèdent  de  beaucoup  leurs 
besoins  commerciaux  ;  leur  flotte  n'est  pas  seu- 
lement un  outillage  de  leur  vie  économique, 
mais  bien  une  branche  d'exploitation  commer- 
ciale qui  consiste  à  entreprendre  des  transports 
maritimes  pour  le  compte  de  pays  étrangers. 

Les  Pays-Bas  et  l'Italie  ont  à  coup  sûr  une 
flotte  marchande  équivalente  à  leurs  besoins 
commerciaux. 

Quant  à  la  France,  comme  la  Russie,  la  Bel- 
gique et  les  Etats-Unis,  elle  possède  une  flotte 
inférieure  aux  nécessités  de  son  mouvement 
maritime. 

Cette  observation  apparaît  clairement  dans  la 
comparaison  entre  le  mouvement  général  de  la 
navigation  de  la  France  et  celui  de  l'un  des  pays 
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ayant  une  flotte  marchande  suffisante,  comme 
l'Angleterre  par  exemple  : 


Mouvement  général   de  la  Navigation 

[Entrées  et   sorties  réunies) 

(En  milliers  de  tonneaux) 


France 

TOTAUX 

Angleterre 

PAVILLON 

français 

PAVILLON 

étranger 

PAVILLON 

anglais 

PAVILLON 

étranger 

TOTAUX 

1895... 
1905... 
1910... 

9.935 
11.157 
12.341 

14.559 
26.763 
35.440 

24.494 
37.920 

47.781 

49.925 
60.757 
63.335 

17.705 
28.863 
33.464 

67.630 
89.620 
96.799 

Ainsi  donc,  alors  que  l'on  constate,  dans 
l'ensemble  de  notre  commerce  maritime  une 
ingérence  toujours  plus  considérable  du  pavil- 
lon étranger  faiblement  concurrencée  par  notre 
pavillon  national,  en  Angleterre  au  contraire  la 
part  de  son  pavillon  accuse  une  supériorité 
constante  et  un  accroissement  régulier. 

L'insuffisance  de  notre  marine  marchande 
qui  nous  rend  tributaires  des  compagnies  étran- 
gères est  donc  à  déplorer,  puisqu'elle  nous  oblige 
à  leur  verser  pour  Fensemble  de  nos  transac- 
tions maritimes  une  somme  annuelle  de  plus  de 
300  millions  de  francs. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  cette  perte  d'argent  qui 
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soit  à  déplorer.  D'autres  inconvénients  bien  plus 
graves  exerçant  sur  notre  industrie  des  in- 
fluences néfastes  découlent  de  cette  insuffisance. 

Il  est  certains  pays  d'Extrême-Orient,  du  Bré- 
sil Nord  et  du  Pacifique  dont  les  produits  sont 
transportés  seulement  par  des  bateaux  alle- 
mands. Leur  marché  d'approvisionnement  se 
trouve  donc  à  Hambourg  ou  à  Brème  où  nous 
devons  aller  les  acheter  à  des  prix  majorés  par 
rapport  aux  acheteurs  allemands,  ce  qui  met 
notre  industrie  en  un  état  d'infériorité  vis-à-vis 
de  ses  rivales  d'outre-Rhin. 

De  plus  les  transporteurs  étrangers  auxquels 
nous  confions  nos  marchandises  connaissent  de 
ce  fait  leurs  destinations,  donc  notre  clientèle, 
c'est-à-dire  nos  affaires.  Ils  ne  manqueront  pas 
—  on  a  cité  le  cas  pour  les  Allemands  mais  il 
peut  être  généralisé  —  d'en  informer  leurs  com- 
patriotes qui  sauront  en  profiter  et  réaliser  ainsi 
des  progrès  à  nos  dépends. 

On  ne  saurait  toutefois  imputer  tous  ces  griefs 
aux  seules  compagnies  de  navigation  ;  l'organi- 
sation de  nos  ports  en  doit  prendre  sa  part. 

Ce  n'est  pas  un  vain  lieu  commun  de  répéter 
ici  que  :  les  conditions  essentielles  d'un  port 
sont  :  l'adaptation  aux  dimensions  des  plus 
grands  navires  et  de  leur  plus  grand  nombre; 
la  disposition  et  l'outillage  perfectionné  de  leurs 
docks  et  de  leurs  quais  de  chargement  de  façon 
à  répondre,  sans  retard  ni  encombrement,  à  la 
concentration  d'un  trafic  croissant  de  jour  en 
jour,  et  de  jour  en  jour  exigeant  une  plus  grande 
célérité. 
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L'augmentation  du  trafic, les  exigences  de  ra- 
pidité et  le  gain  réalisé  de  ce  chef  ont  imposé 
la  construction  des  grands  navires.  «  Il  en  coûte 
moins  de  charger  une  quantité  donnée  de  mar- 
chandises, sur  un  seul  grand  navire  que  de  la 
transporter  sur  plusieurs  petits.  » 

Or,  les  grands  navires,  ayant  des  marchandises 
nombreuses  et  très  variées  à  charger  recherchent 
les  ports  dont  les  quais  faciles  et  bien  outillés 
leur  permettent  d'effectuer  rapidement  ce  char- 
gement. Ils  seront  donc  beaucoup  plus  nombreux 
dans  tel  port  qui  leur  offrira  ces  commodités  que 
dans  tel  autre  qui  leur  imposera  un  long  et  dif- 
ficile transbordement  en  rade. 

De  leur  côté  les  marchandises  destinées  à 
l'exportation  par  voie  de  mer  choisiront  les  ports 
où  elles  sauront  trouver  un  plus  grand  nombre 
de  compagnies,  c'est-  à-dire  des  départs  plus  fré- 
quents et  plus  réguliers,  ce  qui  réduit  d'autant 
les  délais  de  livraison  et  par  suite  de  paiement. 

Pour  ces  raisons  et  pour  diverses  autres,  la 
France  devrait  être  le  grand  chargeur  de  l'Eu- 
rope au  lieu  d'être  obligée  de  faire  appel  à  des 
tiers  pour  le  transport  de  ses  propres  marchan- 
dises. 

En  raison  des  moyens  perfectionnés  dont  on 
dispose  aujourd'hui  pour  la  construction  des 
ports  artificiels,  la  configuration  naturelle  de 
l'emplacement  passe  en  second  plan  ;  le  facteur 
principal  et  plus  important  de  la  prospérité  c'est: 
la  position  géographique. 

À  ce  point  de  vue  la  situation  géographique 
de  la  France  considérée  par  certains  comme  une 
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des  raisons  de  notre  infériorité  maritime,  appa- 
raît au  contraire  comme  exceptionnellement  fa- 
vorable et  privilégiée.  Nos  ports  du  Havre,  Cher- 
bourg, Brest,  Saint-Nazaire,  la  Pallice,  Bordeaux 
ne  sont-ils  pas  l'extrême  terre  vers  les  débou- 
chés d'outre-mer  ! 

Si  une  convention  entre  les  transports  terres- 
tres et  maritimes  rendait  leur  connexion  intime 
et  pratique,  il  est  hors  de  doute  qu'une  très  forte 
partie  de  cet  énorme  hinterland  qu'est  l'Europe 
industrielle  viendrait  charger  à  ces  ports.  Car,  si 
l'on  considère  en  thèse  générale  que  le  fret  ma- 
ritime lourd  est  moins  hâtif  et  peut  supporter  de 
ce  fait  un  trajet  long  sans  inconvénient,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  : 

—  le  fret  de  l'exportation  européenne  composé 
de  produits  manufacturés  ou  de  matières  pre- 
mières en  partie  élaborées  exige  un  transport 
plus  rapide  que  la  matière  première  brute  (mi- 
nerai, cuir  ou  céréale)  qui  constitue  le  fonds  de 
l'importation  ; 

—  que  la  distance  respective  en  milles  étant 
moindre,  les  droits  d'escale  dans  les  ports  inter- 
médiaires nuls,  il  en  pourrait  résulter  une  éco- 
nomie sensible  sur  le  tarif  du  fret  et  de  l'ensem- 
ble même  des  frais  de  transport,  car  l'affluence 
des  marchandises  vers  une  destination  unique, 
déterminée,  permettrait  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  la  création  de  tarifs  spéciaux  extrê- 
mement réduits. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  du  tout  certain  que  la 
durée  du  trajet  soit  une  question  aussi  secon- 
daire en  matière  de  fret.  Le  projet  étudié  par  la 
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Compagnie  allemande  de  Navigation  Norddeuts- 
cher  Lloyd  consistant  en  la  création  d'une  voie 
directe  entre  le  port  de  Dieppe  et  un  point  de 
concentration  du  réseau  ferré  commercial  alle- 
mand, de  façon  à  pouvoir  assurer  un  trafic  rapide 
de  voyageurs  et  de  marchandises,  prouve  que  la 
question  n'était  pas  sans  intérêt. 

La  thèse  contraire  conclut  que  :  «  Les  Com- 
pagnies de  Navigation  du  Nord  de  l'Europe  en 
route  vers  l'Amérique  ou  l'Orient  peuvent  glaner 
au  passage  le  fret  des  pays  jalonnant  leur  itiné- 
raire et  au  retour  peuvent  se  charger  des  mar- 
chandises destinées  aux  pays  devant  les  côtes 
desquelles  ils  passent  pour  revenir  à  leur  point 
de  départ.  La  marine  marchande  française  pour 
faire  la  même  opération  devrait,  au  défaut,  rétro- 
grader pour  aller  chercher  le  fret  des  pays  situés 
plus  au  Nord  et  au  retour  continuer  sa  route 
plus  loin  que  son  port  d'attache.  » 

Cette  objection  juste  en  fait  dans  l'état  actuel 
des  choses  ne  résisterait  pas  à  une  organisation 
plus  commerciale  de  notre  système  de  transports. 

En  Belgique,  en  Allemagne,  en  Italie,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  de  navigation  ont 
établi  des  «  tarifs  soudés  »  aux  tarifs  communs 
d'exportation  du  lieu  d'expédition  au  lieu  de  der- 
nière destination.  En  France,  diverses  tentatives 
timides  ont  été  faites  dans  ce  sens.  Elles  sont 
d'abord  en  nombre  trop  restreint  et  ensuite  sans 
effet,  car  sur  une  trop  petite  échelle,  dans  des  con- 
ditions mesquines  et  hérissées  de  difficultés  d'ap- 
plication, elles  n'accordent  qu'une  réduction  im- 
perceptible sur  les  tarifs  courants.  On  peut  citer 
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comme  exemple  —  et  il  est  d'ailleurs  presque 
unique  —  le  tarif  commun  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans pour  l'Amérique  du  Sud  via  Bordeaux  ou 
Lisbonne.  La  plupart  des  autres  tarifs  de  ce  genre 
ne  s'appliquent  qu'aux  marchandises  à  destina- 
tion de  l'Algérie  et  ne  sauraient  être  considérés 
comme  tarif  d'exportation. 

Il  est  déplorable  qu'une  entente  intégrale  et 
étendue  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  les  compagnies  de  navigation  n'ait  pas  encore 
eu  lieu  pour  l'adaptation  des  tarifs  communs. 

Cette  combinaison  des  tarifs  soudés,  en  outre 
des  réductions  considérables  qu'elle  finirait  par 
entraîner  en  se  généralisant,  faciliterait  au  com- 
merçant exportateur  le  problème  difficile  et  sou- 
vent insoluble  qu'est  pour  lui  la  connaissance 
des  tarifs  de  transport. 

En  général,  il  n'a  que  deux  ressources,  celle 
de  se  confier  les  yeux  fermés  à  l'employé  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  qui  lui  applique 
le  tarif  qu'il  veut,  ou  de  faire  appel  à  la  compé- 
tence d'un  spécialiste  expéditeur  qui  n'accorde 
pas  gratuitement  le  concours  de  ses  lumières. 
Les  commerçants  français  sont  unanimes  à  dé- 
plorer la  complexité  et  les  obscurités,  on  serait 
presque  en  droit  de  dire  voulues,' des  tarifs  des 
différents  réseaux,  ce  qui  rend  absolument  im- 
possible pour  un  non-initié  toute  espèce  de  con- 
sultation ou  d'interprétation. 

En  Allemagne,  les  tarifs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  des  compagnies  de  navigation 
sont  combinés  et  exposés  de  telle  sorte  qu'il  est 
toujours  possible  à  n'importe  qui  de  savoir  à  la 
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minute  et  pour  une  marchandise  donnée  quel 
sera  le  prix  de  transport  de  la  ville  où  elle  se 
trouve  à  n'importe  quelle  ville  d'Europe  ou  d'ou- 
tre-mer. 

Cette  combinaison  et  fusion  de  tarifs  permet 
de  plus  aux  exportateurs  de  faire  vers  n'importe 
quel  pays  du  monde  des  expéditions  directes 
sur  connaissement  unique. 

Une  entreprise  d'affrètements,  la  «  Durch- 
frachten  Gesselschaft  nit  beshrânkter  Haftung», 
agence  des  principales  compagnies  allemandes 
de  Navigation,  a  installé  des  succursales  dans 
les  centres  commerciaux  les  plus  importants  non 
seulement  de  l'Allemagne  mais  de  Russie,  Suisse, 
Autriche,  etc.  Elle  y  concentre  le  fret  ayant  une 
même  destination,  signe  les  connaissements 
directs  et  expédie  sur  des  ports  allemands  à 
des  navires  allemands  des  trains  entiers  de  mar- 
chandises ainsi  groupées  à  des  conditions  ex- 
trêmement réduites. 

On  ne  saurait  objecter  qu'en  France  l'autono- 
mie de  nos  Compagnies  de  transports  terres- 
tres ne  permettrait  pas  une  pareille  organisa- 
tion, un  exemple  intérieur  suffît  à  démontrer  le 
contraire. 

Il  existe  dans  les  grands  marchés  vinicoles  du 
Midi  —  Béziers,  Perpignan,  Montpellier,  Nîmes 
—  des  entreprises  de  groupement  extrêmement 
prospères.  Elles  réunissent  sur  leurs  quais  les 
expéditions  de  vin  depuis  les  plus  minimes  — 
une  barrique  —  jusqu'aux  plus  considérables, 
adressées  à  un  même  endroit.  Une  fois  ou  deux 
par  semaine,  elles  expédient  sur  cet  endroit  corn- 
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mun  soit  quelques  wagons  soit  un  train  complet 
suivant  Fimportance  du  groupement.  L'agence 
de  Perpignan  expédie  sur  Paris  un  certain  nom- 
bre de  wagons  auxquels  viennent  s'ajouter  au 
passage  ceux  groupés  par  les  succursales  de 
Narbonne,  Béziers,  Cette,  Montpellier,  Lunel, 
de  sorte  que  du  cœur  même  de  la  région  vini- 
cole  c'est  un  train  complet  qui  part  pour  la  des- 
tination définitive, directement,  donc  rapidement 
et  dans  des  conditions  infiniment  avantageuses 
puisqu'un  expéditeur  opérant  par  l'entremise  de 
cette  agence  réalise  une  économie  de  60  à  70  °/0 
sur  les  frais  que  lui  coûterait  une  expédition 
isolée.  Et  il  est  à  supposer  que  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  et  Fagence  de  groupement 
n'y  perdent  rien. 

Pourquoi  ce  qui  se  produit  pour  une  mar- 
chandise déterminée  et  à  l'intérieur  du  territoire 
ne  serait-il  pas  réalisable  pour  des  marchandises 
destinées  à  l'exportation  et  en  provenance  des 
pays  étrangers  ? 

La  distance  du  centre  de  FEurope  industrielle 
est  sensiblement  la  même  de  Bâle,  Munich, 
Berne  à  Hambourg,  Brème,  Anvers  ou  Gênes 
que  des  mêmes  villes  à  Bordeaux,  La  Pallice, 
Nantes.  La  différence  sur  le  trafic  terrestre  que 
le  Sud  de  l'Allemagne  et  la  Galicie  gagnent  à 
aller  charger  à  Trieste  est  compensée  par  un 
trajet  maritime  beaucoup  plus  considérable  s'il 
s'agit  de  marchandises  à  destination  de  l'Amé- 
rique. Or,  tous  ces  pays  expédient  sur  ces  di- 
vers ports  de  la  côte  américaine  ou  africaine 
des  quantités  considérables  de  fret  dont  notre 
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marine  marchande  pourrait  recevoir  une  partie. 

Mais  alors  que  tous  les  armateurs  étrangers, 
même  ceux  dont  les  navires  ne  touchent  aucun 
port  français  (c'est  le  cas  pour  certaines  com- 
pagnies belges,  italiennes  et  espagnoles),  ont 
des  agences  d'affrètement  à  Paris  et  dans  tous 
nos  centres  commerciaux,  nos  compagnies  fran- 
çaises de  navigation  n'ont  d'agences  que  dans 
les  ports  de  leur  itinéraire  où  leurs  navires  font 
escale. 

Les  très  rares  agences  des  Compagnies  fran- 
çaises installées  dans  des  villes  non  maritimes 
sont  principalement  des  offices  de  publicité 
mondaine,  s'occupant  exclusivement  du  trafic 
voyageurs  et  n'ont  jamais  envisagé  l'éventua- 
lité d'un  groupement  de-  marchandises.  De  ce 
fait  nous  assistions  à  cet  exemple  d'inouïe  ano- 
malie :  des  marchandises  destinées  à  l'Améri- 
que du  Sud  et  originaires  des  régions  indus- 
trielles du  Rhône,  de  la  Haute-Saône  ou  de  la 
Loire,  au  lieu  d'être  acheminées  normalement 
vers  nos  ports  atlantiques  effectuaient  un  trajet 
rétrograde  en  allant  charger  à  Anvers. 

Le  trajet  supplémentaire  qu'elles  subissaient 
était  largement  compensé  par  les  tarifs  com- 
muns et  réduits  entre  les  Compagnies  de  Che- 
min de  fer  belges  et  les  Compagnies  de  Navi- 
gation qui  ont  Anvers  comme  port  d'attache,  et 
leurs  expéditeurs  étaient  sûrs  de  trouver  dans 
ce  dernier  port  des  départs  réguliers. 

Un  autre  inconvénient  qui,  s'il  n'est  point  par- 
ticulier à  la  marine  marchande  française,  n'en 
est  cependant  pas  moins   grave,   inconvénient 
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que  l'on  ne  peut  citer   que  pour  mémoire  sans 
pouvoir  s'élever  contre  lui   ni    lui  chercher  un 
remède  tant  il  est  ancré  dans  les  mœurs  de  nos 
affréteurs,   c'est    l'irresponsabilité    absolue    du 
transporteur.    Non    seulement   le    transporteur 
n'assume  aucune  responsabilité  pour  les  abor- 
dages, échouages  et  autres  accidents  de  mer, 
ce  qui  est  en  somme  logique,  mais  il  n'est  tenu 
à  aucun  dommage  résultant  de  la  défectuosité 
de  son  navire  ou  de  son  matériel  et  des  fautes 
de  son   personnel,  ce   qui    est  un  tort  puisque 
ces  sortes  d'accidents  ont,  lorsqu'ils  se  produi- 
sent, leur  origine    première  dans  l'insuffisance 
professionnelle  technique  ou  administrative  de 
la  Compagnie  qui  devrait  en  être   entièrement 
responsable  et  qui  se  sachant  par  avance  «  irres- 
ponsable »  ne  fait  aucun  effort  pour  s'améliorer. 
Bien  que  les  inconvénients  précités  des  Com- 
pagnies de  navigation  ne  soient  pas  tous  l'apa- 
nage exclusif  de  la  Marine  marchande,  il  n'en 
résulte  pas  moins  que  c'est  elle  qui  les  caracté- 
rise de   façon  plus  apparente,  et  que  c'est  elle 
aussi  qui  avec  celle  des  Etats-Unis  accuse  de- 
puis plusieurs  années  la  stagnation  la  plus  accen- 
tuée. 

En  effet  la  comparaison  entre  les  diverses  uni- 
tés de  la  flotte  marchande  universelle  fournit  les 
renseignements  suivants  : 
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Effectif  de  la  Marine  marchande 

(Marine  à  vapeur.  En  milliers  de  tonneaux) 

1900  1910        Augmentation 

Angleterre 
Allemagne 
États-Unis 
Norvège 
France  . 
Japon    . 
Italie     . 

Or,  à  la  même  époque,  le  trafic  maritime  des 
divers  ports  des  grandes  puissances  comparé 
se  répartit  de  la  sorte  : 


6.759 

10.616 

3.857 

1.167 

2.314 

1.147 

673 

1.232 

559 

417 

844 

427 

517 

787 

270 

283 

697 

414 

278 

599 

321 

Angleterre . 
États-Unis . 
France    . 
Italie.     .     . 
Allemagne. 


134.030  milliers  de  tonneaux. 
79.942         — 
55.669         —  — 

51.491         —  — 

44.593         —  — 


D'où  il  résulte,  en  tenant  compte  pour  ce  qu'il 
vaut  du  facteur  géographique  de  nos  ports,  que 
ceux-ci  sont  dignes  de  l'intérêt  des  Compagnies 
de  transport  étrangères  qui  ne  dédaignent  pas 
d'y  glaner  un  fret  appréciable,  ainsi  que  permet 
de  l'observer  la  statistique  détaillée  des  divers 
pavillons  chargeant  dans  nos  ports  atlantiques. 

Donc,  l'excuse  que  certains  veulent  trouver  à 
la  décadence  de  notre  marine  marchande  et  qui 
a  son  principal  argument  dans  «  la  pénurie  d'un 

il 
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fret  suffisant  à  l'alimenter  »  est  sans  valeur  puis- 
qu'il existe  dans  nos  ports  un  excédent  consi- 
dérable qui  alimente  de  nombreuses  compagnies 
étrangères,  et  que  cet  excédent  pourrait  devenir 
plus  considérable  encore  à  la  suite  d'une  entente 
commerciale  pratique  et  avantageuse  entre  les 
compagnies  de  transport  terrestres  et  mari- 
times. 

Le  relèvement  de  notre  marine  marchande 
n'est  pas  une  oeuvre  gigantesque.  Les  causes 
de  son  infériorité  sont  apparentes  et  leur  remède 
est  facile.  Il  ne  s'agit  point  ici,  comme  chez  le 
commerçant  ou  le  banquier,  de  transformer  une 
mentalité,  de  détruire  une  routine,  mais  simple- 
ment de  mettre  en  valeur  des  éléments  qui  exis- 
tent, de  se  servir  des  outils  précieux  qui  sont  à 
portée  de  notre  main. 

Une  convention  entre  les  Chemins  de  fer  et 
les  Compagnies  de  navigation  pour  des  tarifs 
d'exportation  réduits,  simples,  et  de  facile  appli- 
cation, la  concentration  de  notre  fret  de  sortie 
vers  quelques  grands  ports  bien  outillés,  le  main- 
tien, l'aménagement  et  la  rénovation  progressive 
de  notre  flotte  actuelle  au  lieu  des  fréquentes 
créations  de  nouvelles  compagnies  trop  souvent 
éphémères,  des  services  réguliers  partant  à  date 
fixe  et  arrivant  à  date  fixe  à  des  emplacements 
déterminés,  toujours  pareils  et  non  inférieurs  à 
ceux  des  autres  compagnies  concurrentes,  enfin 
une  diplomatie  plus  commerciale,  plus  libérale 
et  plus  pratique  surtout  des  Conseils  d'admi- 
nistration de  nos  Compagnies  qui  voient  tou- 
jours trop  de  choses  du  haut  de  leur  tour  d'ivoire, 
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telles  sont  les  mesures  générales  qui  permet- 
tront à  notre  marine  marchande  de  reprendre 
avec  succès  son  rang  dans  la  concurrence  inter- 
nationale. 

Ces  observations  s'appliquent  évidemment  à 
l'ensemble  des  services  de  la  Marine  Marchande 
française,  mais  elles  ont  une  particularité  im- 
portante en  ce  qui  concerne  l'Amérique  du  Sud, 
puisque  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commen- 
çant, c'est  le  pays  où  nos  services  sont  les  moins 
bien  assurés,  où  ils  ne  sont  même  pas  assurés 
du  tout  et  c'est  précisément  ce  pays  qui  est 
appelé  à  devenir  le  plus  vaste  marché  de  notre 
exportation. 

Aussi,  les  économistes  et  les  industriels  ajuste 
titre  se  sont-ils  gravement  émus  de  l'imminence 
de  ce  péril,  péril  immédiat,  car  dans  un  temps 
relativement  très  restreint,  après  guerre  les  tran- 
sactions avec  l'Amérique  du  Sud  vont  atteindre 
une  ampleur  plus  grande  que  jamais. 

Tous  ces  Etats  vont  avoir  de  formidables  be- 
soins et  nous  demanderont  d'y  répondre  en 
partie,  leur  exportation  se  trouvera  accrue  du 
fait  de  la  naissance  et  du  développement  de  cer- 
taines industries  indigènes  que  la  guerre  a  révélé, 
nos  besoins  en  matières  premières  seront  con- 
sidérables par  suite  de  l'épuisement  de  nos 
stocks,  et  enfin  un  important  mouvement  de 
voyageurs  ne  manquera  pas  de  se  produire. 

Lors  de  la  réunion  de  la  Semaine  de  l'Amé- 
rique Latine  de  Lyon  qui  réunit  les  économistes, 
les  hommes  d'Etat,  les  financiers  et  les  indus- 
triels spécialistes  des  relations  franco-sud-amé- 
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maritimes  furent  invités  à  exposer  leurs  projets 
qui  laissèrent  en  leur  ensemble  espérer  de  sé- 
rieuses et  utiles  modifications.  Seront-elles  un 
jour  réalisées  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  il  est  intéressant  de  relever 
comme  solutions  à  la  crise  de  nos  services  sud- 
américains  les  vœux  formulés  a  la  suite  des  dis- 
cussions complètes  et  approfondies  qui  eurent 
lieu  à  cette  occasion. 

La  conférence  des  Congressistes  conclut  a 
l'unanimité  de  la  nécessité  immédiate  de  : 

__  la  création  d'une  ligne  de  vapeurs  de  pre- 
mière classe  à  passagers  partant  de  France  (avec 
Te  vice  d'étendue  de  France  à  Lisbonne)  faisant 
les  escales  de  Lisbonne,  Rio-de-Jane.ro,  Mon- 
tevideo, Buenos-Aires  et  remplissant  les  con- 
ditions suivantes  ; 

La  durée  du  trajet  du  port  portugais  au  port 
argentin  ne  devra  pas  excéder  treize  jours  ; 

_  le  personnel  devra  être  de  préférence  de 
nationalité  française,  mais  craignant  les  effets  de 
la  guerre   il  Y  aura  peut-être  lieu  de  faire  appel 
à  d'autres  éléments,  notamment  aux  ind  gènes 
de  notre  protectorat.    Pour  cela  .1  serait  utile 
de  reviser  l'ancien  acte  de  navigation  de  17tM 
qui  régit  encore,  de  façon  à  donner  aux  compa- 
gnies la  possibilité  de  recruter  facilement  le  per- 
sonnel qui  leur  est  nécessaire  en  tenant  compte 
de  ce  qui  existe  en  Angleterre  et  en  Hollande  ; 
_  il  sera  établi  une  stipulation  par  horaires  et 
non  par  nœuds,  les  arrivées  et  départs  seront 
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imposés  à  date  fixe  et  des  sanctions  seront  pré- 
vues pour  manquement  à  ces  clauses  ; 

—  pour  conserver  et  attirer  la  riche  clientèle 
sud-américaine,  les  Compagnies  assurant  ce  ser- 
vice confieront  l'exploitation  hôtelière  en  régie 
à  une  entreprise  spécialiste  d'un  renom  assis  en 
Amérique  du  Sud. 

En  ce  qui  concerne  les  Services  Commerciaux, 
le  Congrès  émit  l'idée  de  scinder  en  deux  parties 
distinctes  le  Service  de  Brésil  et  celui  de  la 
Plata  ; 

—  de  créer  les  nouvelles  lignes  Brésil-Nord, 
Amazone-Ceara  ;  Brésil-Sud-Rio-de-Janeiro  et 
éventuellement  jusqu'à  Rio-Grande  ;  Pacifique- 
Sud  par  le  Canal  de  Panama  jusqu'à  Coronnel, 
Buenaventura  (Colombie),  Pacifîque-Nord  pour 
la  Côte  occidentale  du  Mexique; 

—  de  plus  des  services  fluviaux  seraient  éten- 
dus sur  le  Parana  jusqu'à  Rosario  et  éventuel- 
lement à  Santé-Fé. 

Dans  les  pays  où  le  public  même  cultivé  est 
cependant  peu  familiarisé  avec  la  complexité 
des  phénomènes  économiques,  on  est  porté  à 
s'incliner  devant  toutes  les  manifestations  de  la 
puissance. 

Les  pavillons  que  l'on  voit  flotter  le  plus  fré- 
quemment valent  aux  nations  qu'ils  représentent 
un  prestige  dont  leur  expansion  économique  et 
intellectuelle  ne  peut  que  profiter. 

Ce  serait  un  tort  de  croire  qu'il  n'existe  aucune 
corrélation  entre  l'expansion  intellectuelle  et  la 
marine  marchande.  A  bord  des  paquebots  alle- 
mands on  trouve  un  matériel  de  lecture  abon- 
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dant  d'auteurs  allemands  traduits  en  espagnol 
et  en  portugais,  des  journaux,  des  brochures, 
des  albums  luxueusement  édités  donnant  des 
vues  d'Allemagne,  vantant  ses  musées,  ses  monu- 
ments, ses  excursions,  ses  villes  d'eaux,  des  no- 
tices explicatives,  sur  les  énormes  avantages 
offerts  aux  Américains  du  Sud  par  ses  Ecoles  et 
Universités.  Huit  fois  sur  dix  le  voyageur  qui 
a  pris  le  bateau  allemand  pour  se  rendre  à  l'iti- 
néraire classique  Paris-Londres-Italie,  décidera 
de  voir  l'Allemagne  aussi,  à  laquelle  il  n'avait 
pas  songé.  Il  est  conquis.  Et  les  officiers  des 
paquebots  allemands  sont  pleins  de  tact,  éru- 
dits,  leur  conversation  s'aiguille  toujours  sur  la 
puissance  allemande  ;  eux  aussi  font  partie  du 
programme  de  propagande. 

La  prédominance  du  pavillon  allemand  et  la 
savante  organisation  de  ses  lignes  laisseront 
donc  croire  que  l'Allemagne  prime  les  autres 
nations  ;  de  là  à  regarder  ses  articles  comme  su- 
périeurs il  n'y  a  qu'un  pas. 

Ce  programme  admirablement  conçu  est  très 
vaste,  trop  vaste. 

Il  est  à  craindre  qu'en  l'état  actuel  de  notre 
armement  et  de  nos  chantiers  de  construction 
navale  sa  réalisation  soit  encore  très  lointaine, 
en  supposant  qu'elle  se  réalise  jamais. 

Tout  en  souhaitant  l'exécution  pratique  de  ces 
projets  grandioses,  il  faut  être  plus  modeste  et 
émettre  le  simple  vœu  que  nos  services  actuels 
s'améliorent  au  point  de  vue  de  la  régularité  des 
arrivées  et  des  départs  ;  de  la  nourriture  des 
premières  et  secondes  classes  qui  ayant  eu  une 
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renommée  mondiale  est  progressivement  tombée 
à  un  rang  plus  secondaire;  de  la  bonne  tenue  et 
de  la  correction  du  personnel  —  du  personnel 
officiers  surtout  —  dont  le  don-juanisme  et  le 
manque  de  réserve  ont  incité  bien  des  familles 
à  déserter  nos  compagnies. 

En  résumé,  pour  relever  le  prestige  de  noire 
marine  marchande  il  faut  des  bateaux  fréquents, 
confortables  et  réguliers;  des  agents  français, 
ayant  à  chaque  guichet  un  personnel  français, 
poli,  avenant  et  bien  renseigné  (je  ne  connais  pas 
d'endroit  où  Ton  soit  aussi  mal  reçu  et  mal  ren- 
seigné que  dans  une  agence  de  compagnie  fran- 
çaise à  l'étranger),  que  ces  agents  soient  exclusifs 
et  ne  représentent  pas  simultanément  sept  ou 
huit  compagnies  concurrentes;  une  table  impec- 
cable et  une  publicité  bien  faite. 


CHAPITRE    III 

La  Banque 


Tout  a  été  dit  sur  l'organisation  bancaire  de 
la  France,  depuis  la  fameuse  campagne  des  deux 
anonymes  Lysis  et  Testis,  campagne  qui  conti- 
nue encore. 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  fond  de  cette  dis- 
cussion très  complexe  qui  déborde  de  notre  sujet, 
nous  nous  bornerons  à  étudier  le  rôle  des  banques 
françaises  vis-à-vis  du  commerce  d'exportation  et 
celui  des  banques  françaises  en  Amérique  du  Sud. 

Le  crédit  est  une  des  plus  importantes  ques- 
tions parmi  celles  qui  intéressent  le  commerce 
d'exportation.  Bien  qu'il  faille  par  principe  se 
méfier  des  formules  tranchantes  qui  comportent 
toujours,  à  côté  d'une  part  de  vérité,  une  part 
d'exagération,  nous  pouvons  affirmer  que  le  cré- 
dit à  l'exportation  n'existe  pas  en  France.  Et  s'il 
n'existe  pas  c'est  du  fait  seul  de  l'organisation 
défectueuse,  dangereuse  et  nuisible  de  notre  sys- 
tème bancaire  qui  se  trouve  monopolisé  par  un 
consortium  de  quelques  grands  établissements, 
qui  font  de  tout,  excepté  du  crédit. 
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Quel  est  en  effet  le  rôle  de  la  Banque  dans  le 
commerce  d'exportation? 

Elle  supplée  le  commerçant  dans  rechange  des 
monnaies  par  l'arbitrage  de  traites  tirées  de 
pays  à  pays  et  le  protège  contre  les  risques  et 
les  fluctuations  du  change. 

Elle  escompte  son  papier  en  lui  évitant  l'im- 
mobilisation d'un  capital  nécessaire  à  son  roule- 
ment. 

Elle  effectue  ses  recouvrements  avec  plus  de 
garantie  de  succès,  car  elle  exerce  sur  le  débiteur 
une  pression  plus  forte,  plus  efficace  que  celle 
d'un  simple  particulier. 

Elle  contribue  au  développement  deFindustrie 
nationale  en  participant  à  certaines  entreprises 
qui  ont  besoin  d'aide,  en  fondant  certaines  si 
elles  paraissent  d'une  initiative  heureuse. 

En  un  mot  pour  employer  une  expression  figu- 
rée mais  caractéristique  de  la  fonction,  la  banque 
est  l'entraîneur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

C'est  ainsi  que  comprend  son  rôle  la  banque 
anglaise,  allemande,  belge,  suisse  et  italienne. 

En  France,  la  banque  se  trouve  scindée  en  deux 
parties  absolument  distinctes  : 

La  grande  banque  —  ou  tout  au  moins  ce  que 
le  public  appelle  ainsi  —  c'est-à-dire  les  établis- 
sements de  crédit  qui  ont  des  succursales  jusque 
dans  les  plus  petites  villes  et  dont  le  rôle  effec- 
tif consiste  à  escompter  du  papier  à  court  terme, 
à  placer  des  titres  et  à  en  payer  les   coupons. 

La  banque  privée  ayant  un  caractère  régional 
ou  local  qui  tout  en  faisant  sur  une  moindre 
échelle   les   mêmes  opérations   que   la    grande 
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banque  peut  cependant  par  son  caractère  plus 
autonome,  plus  indépendant  et  sa  connaissance 
plus  approfondie  des  individus,  apporter  au 
commerçant  une  aide  plus  efficace. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  prendrions  pas 
part  au  procès  déjà  fait  de  la  grande  banque, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  commerce  d'exporta- 
tion. 

Sur  ce  point  spécial  la  charge  principale  du 
réquisitoire  est  la  suivante  : 

—  le  commerce  français  d'exportation  ne 
trouve  pas  dans  la  banque  l'aide  qui  lui  est  in- 
dispensable. 

Ceci  n'est  pas  une  opinion  de  simple  parti 
pris,  on  la  peut  disséquer  ainsi  : 

—  la  plupart  des  Etats  industriels  accordent 
à  l'exportation  des  crédits  qui  varient  entre  six, 
neuf  etdouze  mois.  C'est  un  tort  peut-être,  mais 
c'est  un  fait,  il  existe  et  il  n'y  a  pas  à  le  discuter; 

—  pour  faire  des  affaires  ou  simplement  main- 
tenir son  rang  dans  le  commerce  international, 
il  est  indispensable  à  l'industriel  français  de  se 
conformer  à  ces  usages,  d'accorder  ces  délais  ; 

—  pour  pouvoir  le  faire,  il  faudrait  que  la  ban- 
que accepte  de  lui  escompter  son  papier  sur 
l'étranger  à  de  telles  échéances  ; 

—  par  son  statut  et  ses  usages  la  banque  fran- 
çaise n'accorde  pas  de  délais  excédant  trois 
mois  ; 

—  seul  un  organisme  spécialement  outillé  peut 
le  faire,  c'est  la  banque  d'exportation  : 

—  mais  il  n'en  existe  pas  en  France. 

Ne  peut-il  pas  en  exister?  Bien  des  projets,  tous 
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admirablement  conçus,  ont  été  présentés,  ils  sont 
demeurés  lettre  morte.  A  leur  réalisation  un 
concours  de  seconde  main  est  indispensable.  La 
grande  banque  lui  oppose  son  caractère  défini 
d'établissement  de  dépôt,  la  Banque  de  France 
lui  oppose  son  statut. 

On  a  mis  maintes  et  maintes  fois  en  parallèle 
l'organisation  bancaire  de  l'étranger  et  la  nôtre. 
Il  serait  oiseux  de  le  recommencer  ici.  Nous  ne 
le  ferons  qu'en  ce  qui  a  trait  au  commerce  d'ex- 
portation et  seulement  dans  les  grandes  lignes, 
car  à  traiter  le  sujet  in  extenso  nous  aurions  la 
matière  de  plusieurs  volumes  t 

En  Angleterre^  par  ordre  de  priorité,  en  Alle- 
magne ensuite  le  crédit  à  l'exportation  est  orga- 
nisé et  fonctionne  normalement.  C'est  lui  qui 
assure  à  ces  deux  Etats  l'hégémonie  et  le  pres- 
tige dont  le  premier  ne  s'est  jamais  départi  et 
que  le  second  lui  a  très  vivement  disputé  et  con- 
quis même  sur  certains  marchés. 

En  se  limitant  strictement  aux  opérations  d'ex- 
portation, il  existe  en  Angleterre  deux  formes 
très  distinctes  de  crédit  à  long  terme. 

La  formule  indirecte  consentie  par  les  Mer- 
chants,  connue  sous  le  nom  de  crédit  d'accepta- 
tion. Cette  opération  n'est  pas  inconnue  en 
France,  mais  elle  se  spécialise  dans  les  questions 
de  banque  proprement  dites.  Elle  est  loin  d'être 
aussi  généralisée  et  d'atteindre  des  délais  aussi 
larges  qu'en  Angleterre  ou,  par  ce  moyen,  cer- 

1.  On  trouvera  d'ailleurs  une  documentation  précise  et  abon- 
dante dans  l'ouvrage  de  M.  Fernand  Vallier,  «  Les  Banques  d'ex- 
portation à  l'étranger  et  en  France.  » 
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taines  maisons  arrivent  sans  risque  ni  aventure 
à  obtenir  des  crédits  quatre  ou  cinq  fois  plus 
élevés  que  leur  capital  social. 

C'est  sous  cette  forme  insuffisamment  accré- 
ditée en  P'rance,  y  jouissant  même  d'une  mauvaise 
réputation,  parce  que  trop  souvent  elle  s'applique 
à  du  papier  de  complaisance,  que  se  réalise  une 
très  grosse  part  des  opérations  de  crédit  à  l'ex- 
portation. 

Ensuite  la  formule  directe  :  crédit  à  l'expor- 
tation effectué  par  les  Foreign  Banks  et  les  Co- 
lonial Banks. 

Les  Foreign  Banks  —  qui  seules  nous  inté- 
ressent —  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des 
banques  d'exportation  générales.  Ce  sont  dans 
la  pratique  des  banques  spécialisées  chacune 
pour  une  région  déterminée,  telles  la  :  London 
and  Rio  Plate  Bank,  pour  les  pays  du  Rio-de-la- 
Plata  ;  la  London  and  Brazilian  Bank  pour  le 
Brésil,  etc.,  etc. 

Cette  spécialisation  à  des  zones  limitées,  leur 
permet  une  connaissance  parfaite  du  pays,  de 
ses  mœurs,  de  son  système  et  de  son  élasticité 
monétaire,  de  ses  habitudes  commerciales,  de 
sa  situation  économique,  de  la  valeur  de  sa  clien 
tèle.  Car  en  somme  dans  chaque  pays  d'outre- 
mer le  nombre  des  négociants  susceptibles  de 
faire  des  achats  à  l'importation  est  relativement 
limité  ;  il  est  donc  facile  à  une  banque  s'occu- 
pant  exclusivement  d'un  pays  d'arriver  à  les  con- 
naître tous  et  de  suivre  leur  évolution. 

Ces  banques  offrent  le  crédit  à  l'exportation 
sous  diverses  formes  : 
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—  le  crédit  sur  traite  documentaire  dont  le 
mécanisme  est  connu  et  usagé  en  France,  mais 
sur  des  délais  restreints  ; 

—  le  crédit  sur  traite  libre  avec  acceptation  re- 
nouvelable ; 

—  le  crédit  sans  traite  ou  Revolving  crédit 
consenti  sur  la  seule  garantie  du  vendeur  et 
pour  l'opération  commerciale  qui  en  est  le  pré- 
texte, au  moyen  d'acceptations  renouvelables  ; 

—  le  crédit  confirmé. 

Cette  dernière  forme  est  de  beaucoup  la  plus 
intéressante  pour  le  vendeur.  La  banque  se 
substitue  entièrement  à  lui  ;  elle  accorde  à  l'ache- 
teur le  délai  qu'elle  estime  pouvoir  lui  accorder. 
Cette  opération  satisfait  à  la  fois  le  vendeur, 
l'acheteur  et  le  banquier  qui,  détenteur  des  do- 
cuments, possède  une  garantie  sur  la  marchan- 
dise. Elle  repose  sur  une  connaissance  parfaite 
de  la  clientèle  et  seules  peuvent  la  réaliser  les 
banques  fonctionnant  depuis  plusieurs  années 
dans  le  pays  de  leur  action. 

En  Allemagne,  les  banques  sont  avant  tout 
les  instruments  de  la  lutte  économique.  Ce  sont 
elles  qui  ont  créé  l'industrie  nationale,  facilité 
et  stimulé  le  commerce  d'exportation. 

A  l'inverse  des  banques  des  autres  pays,  elles 
ne  se  spécialisent  pas,  elles  interviennent  dans 
toutes  les  affaires,  s'intéressent  à  toutes  les  en- 
treprises ;  quelqu'un  les  a  appelées  «  des  entre- 
prises à  tout  faire  »,  allerein-enlreprisen. 

Elles  se  sont  groupées  en  des  ententes  offen- 
sives et  défensives  qui  prennent  le  nom  de  «  Com- 
munauté d'intérêts  ». 
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L'expansion  du  commerce  allemand  est  paral- 
lèle à  l'extension  de  ses  banques  ;  il  trouve  au- 
près d'elle  un  concours  aussi  généreux  et  aussi 
libéral  qu'en  Angleterre  et  bien  davantage  même. 
Ce  qui  domine  avant  tout  leurs  opérations  c'est 
«  le  sentiment  de  l'opportunité  qui  leur  fait  ré- 
pondre aux  demandes  légitimes  —  parfois  illé- 
gitimes —  de  la  clientèle,  lorsque  les  choses 
leur  apparaissent  possibles  ». 

Le  secret  du  banquier  allemand  réside  en  la 
connaissance  de  son  client  et  de  ses  affaires. 
«  Il  est  pour  son  client  ce  que  le  notaire  est  pour 
bien  des  familles  en  France,  le  confident,  l'aide 
et  le  conseil.»  Aussi,  confiant  en  son  initiative 
et  sa  hardiesse,  le  soutient-il  jusqu'au  bout  de 
son  entreprise.  Si  l'exportateur,  pour  attirer  et 
conserver  la  clientèle,  consent  à  l'acheteur 
d'outre-mer  des  échéances  très  lointaines  à  un 
an  ou  à  dix-huit  mois,  le  banquier  escomptera 
sans  difficulté  ce  papier,  ou  consentira  sur  sa 
valeur  des  avances  jusqu'à  concurrence  de  80  à 
90  %. 

Cet  appui  va  plus  loin  encore  ;  il  se  perpétue, 
se  continue  d'une  manière  constante  sans  s'at- 
tacher à  une  opération  déterminée,  sous  la  forme 
de  crédit  en  blanc,  ou  de  crédit  par  compte,  opé- 
rations purement  personnelles  ne  reposant  que 
sur  la  connaissance  parfaite  du  client  et  de  son 
honorabilité. 

Cette  politique  du  crédit  à  outrance  exige  un 
outillage  perfectionné  permettant  d'être  à  la  fois 
du  libéralisme  le  plus  large  tout  en  s'entourant 
d'un  maximum  de  garantie. 


I.A    BANQUE 


i75 


Ce  maximum  de  garanties,  les  banques  alle- 
mandes le  possèdent  du  fait  même  de  leur  mul- 
tiplicité et  de  leur  répartition  dans  le  monde. 

Les  banques  de  la  Métropole,  les  «  Commu- 
nautés d'intérêts  »  en  relations  directes  et  étroites 
avec  les  banques  d'outre-mer,  opèrent  en  quelque 
sorte  une  division  géographique  du  crédit  «  qui 
leur  permet  de  réaliser  ce  problème  d'apparence 
paradoxal,  à  savoir  que  toute  affaire  d'exporta- 
tion est  pour  la  banque  allemande  une  affaire 
d'importation  ».  Et  l'on  sait  qu'il  est  plus  facile 
de  s'entourer  de  garantie  pour  soutenir  des  opé- 
rations à  l'importation  qu'à  l'exportation. 

La  chose  est  facile  à  démontrer  : 

Un  commerçant  allemand  disposant  de  res- 
sources même  médiocres  voit  la  possibilité  de 
réussir  de  bonnes  affaires  dans  le  placement  des 
laines  et  cuirs  argentins  sur  le  marché  européen. 
Il  ne  peut  traiter  qu'en  versant  au  comptant  à  la 
«  Barraca  »  argentine  l'intégralité  ou  tout  au 
moins  le  70  %  de  la  valeur  de  son  achat.  Une 
banque  métropolitaine  étudiera  l'affaire,  entendra 
le  commerçant,  contrôlera  ses  dires,  puis  fera, 
s'il  y  a  lieu,  l'avance  de  la  somme  demandée., 
souvent  très  forte  et  hors  de  toute  proportion 
avec  le  crédit  personnel  de  l'importateur.  Mais 
à  l'arrivée  de  la  marchandise  à  Hambourg  ou  à 
Brème,  cette  banque  la  fait  mettre  en  entrepôts 
et  la  délivre  au  débiteur  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  placements  contre  ses  factures  de  vente  qu'il 
lui  remet  et  qu'elle  recouvre  à  leurs  échéances. 
Le  risque  se  trouve  réduit  à  sa  proportion  in- 
fime. Le  commerçant  peut  réaliser  une  affaire 
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infiniment  supérieure  à  ses  moyens  personnels 
et  la  banque  fait  une  opération  avantageuse. 

Ce  qui  se  passe  à  l'importation  est  absolument 
identique  pour  l'exportation  d'une  marchandise 
allemande.  Seulement,  cette  fois,  c'est  la  banque 
d'outre-mer  installée  dans  le  pays  où  réside 
l'acheteur  qui  effectue  l'opération  inverse.  L'in- 
dustriel allemand  est  immédiatement  couvert 
de  la  plus  grosse  part  de  sa  facture  de  vente, 
et  la  banque  d'outre-mer,  détentrice  des  docu- 
ments, s'arrange  à  l'arrivée  de  la  marchandise 
avecle  destinataire,  elle  prend  telles  mesures  plus 
ou  moins  libérales  ou  conservatoires  selon  le 
degré  de  confiance  qu'il  lui  inspire. 

Mais  pour  cela  il  est  de  toute  nécessité  d'avoir 
un  vaste  réseau  de  banques  d'outre-mer.  Ce  ré- 
seau créé  opportunément  au  fur  et  à  mesure 
qu'un  pays  nouveau  paraissait  devoir  offrir  à 
l'expansion  économique  allemande  un  débouché 
probable,  joue  au  mieux  des  intérêts  de  l'in- 
fluence allemande,  non  seulement  son  rôle  éco- 
nomique, mais  également  politique,  car  les  inté- 
rêts s'enchaînent  et  sont  solidaires  dans  cet  ordre 
d'idées. 

Cette  influence  de  la  banque  d'outre-mer  ne 
saurait  être  discutée.  Un  exemple  le  prouve  en- 
core davantage. 

Alors  que  dans  tous  les  pays  consommateurs 
où  s'exerce  la  libre  concurrence,  l'Allemagne 
s'est  assurée  une  sorte  de  prédominance,  en  Aus- 
tralie, la  progression  de  son  succès  est  bien  plus 
lente.  Elle  n'y  possède  pas  de  banque  d'outre- 
mer et  les   opérations  des   banques  métropoli- 
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taines  sont  effectuées  par  l'intermédiaire  des 
établissements  de  Londres  qui  ont  tendance  à 
favoriser  les  industriels  anglais  au  détriment  de 
leurs  concurrents  allemands. 

Voilà  les  facilités  offertes  par  les  principaux 
pays  européens  à  leurs  exportateurs.  On  le  voit, 
elles  ne  tiennent  ni  du  prodige,  ni  du  miracle. 
Quelles  facilités  l'exportateur  français  trouve-t- 
il  chez  lui  ?  Aucune  ou  presque.  Les  consé- 
quences en  sont  fâcheuses  ;  après  guerre,  elles 
pourront  être  désastreuses. 

Je  m'abstiens  délibérément  d'entrer  en  la  que- 
relle célèbre  contre  les  grands  établissements  de 
Crédit,  Crédit  Lyonnais,  Société  Générale, Comp- 
toir d'Escompte  —  bien  que  je  professe  à  leur 
endroit  une  antipathie  profonde  et  justifiée  que 
je  ne  saurais  dissimuler  —  toutefois  dussé-je 
tomber  à  nouveau  dans  le  défaut  des  formules 
tranchantes  que  je  signalais  au  début  de  ce  cha- 
pitre, je  dois  encore  en  exprimer  une  autre. 

Si  le  crédit  à  l'exportation  n'existe  pas  en 
France  c'est  la  faute  à  ces  établissements  de 
crédit  (!)  —  et  il  n'existera  jamais  tant  qu'une 
puissance  supérieure(l'Etat)ne  se  décidera  pas  à 
intervenir,  car  ces  établissements  sont  hostiles 
à  l'organisation  de  ce  crédit  et  s'y  opposeront 
par  tous  les  moyens. 

On  ne  répétera  jamais  assez  cette  parole  pa- 
triotique et  humanitaire  de  Saint-Germain,  pré- 
sident du  Conseil  d'Administration  du  Crédit 
Lyonnais  :  «  La  banque  n'a  pas  à  venir  en  aide 
à  Tindustrie. ..la  prétention  de  trouver  des  gens 
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capables  en  France,  est  une  pure  utopie  qui  a 
ruiné  tous  ceux  qui  ont  voulu  entrer  dans  cette 
voie.  » 

Ce  grand  patriote  est  mort  comblé  de  tous 
les  honneurs,  couvert  de  toutes  les  croix,  pour 
avoir  reconnu  qu'en  France  l'industrie  était 
inexistante,  qu'il  n'y  avait  pas  d'hommes  ca- 
pables; aussi  est-il  allé  découvrir  ces  capacités 
dans  d'hypothétiques  chemins  de  fer,  de  pro- 
blématiques entreprises  publiques,  de  mysté- 
rieuses mines,  agglomérat  de  débâcles,  de  bluff, 
d'escroqueries,  de  chantage  où  la  grande  banque 
a  englouti  durant  trop  longtemps  cet  argent  qui 
vient  de  l'épargne  française  et  qui  doit  retour- 
ner au  travail  français. 

Malgré  la  haine  qu'une  pareille  théorie  doit 
inspirer  à  tout  bon  Français,  il  faut  reconnaître 
que  Saint-Germain,  dont  la  tactique  néfaste  sert 
toujours  de  dogme  à  son  établissement  qui  se 
croit  tout  permis  sauf  un  schisme  aux  erreurs 
de  son  fondateur,  était  logique  envers  lui-même 
et  d'accord  avec  sa  politique  financière  qui  con- 
sistait à  limiter  les  risques  de  son  entreprise  de 
façon  à  inspirer  la  plus  grande  confiance  à  la 
masse  des  petits  déposants  qui  vinrent  progres- 
sivement constituer  le  colosse  financier. 

A  toutes  les  objections,  à  toutes  les  critiques, 
nos  grandes  banques  répondent  obstinément 
qu'elles  sont  des  banques  de  dépôts  et  que  ces 
dépôts  sont  pour  la  plupart  des  dépôts  à  vie  ; 
qu'ils  doivent  être  tenus  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire qui  en  disposera  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins  ;  que  celui-ci  doit  avoir  d'une  façon 
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constante  la  libre  disposition  de  son  avoir  et 
qu'il  peut  employer  jusqu'au  dernier  centime  les 
sommes  qui  figurent  à  son  crédit.  Dans  ces  con- 
ditions elles  peuvent  accueillir  du  papier  à  trois 
mois  parce  qu'elles  peuvent  le  réescompter  à  la 
Banque  de  France,  mais  il  serait  imprudent  de 
leur  part  d'accepter  du  papier  à  plus  long  terme 
qui  pourrait  entraîner  des  immobilisations  dan- 
gereuses (?) 

La  conception  sur  laquelle  repose  le  méca- 
nisme de  ces  établissements  de  crédit  est  logique 
et  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune  critique,  si 
ces  établissements  étaient  eux-mêmes  logiques 
envers  leur  principe  et  s'abstenaient,  dans  des 
fins  de  lucre  exagéré,  d'orienter  les  fonds  de 
leurs  déposants  vers  des  emplois  dont  la  sécu- 
rité n'a  pas  toujours  été  heureuse. 

C'est  là  qu'est  toute  l'erreur,  le  foyer  du  mal 
dont  nous  souffrons. 

Entraînés  par  ces  bénéfices  exagérés , —  d'au- 
tant plus  grands  que  la  valeur  à  émettre  est  plus 
mauvaise  —  nos  établissements  de  crédit  ont 
tout  subordonné  à  leurs  opérations  de  titres.  Ils 
ne  sont  que  des  démarcheurs  de  valeurs  étran- 
gères et  pas  autre  chose.  Leur  emprise  et  leur 
coercition  sur  leurs  déposants  est  telle  qu'ils 
arrivent  à  leur  persuader  d'affecter  leurs  dépôts 
à  des  achats  de  valeurs.  Et  alors  ce  dépôt  sacré 
qui  leur  empêchait  tout  espèce  d'escompte  à 
long  terme  de  peur  d'immobilisation,  se  trouve 
non  plus  immobilisé,  mais  volatilisé. 

Cette  politique  néfaste  draine  à  l'étranger  l'en- 
semble des  ressources  liquides  du  pays  dans  des 
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directions  qui  ne  sont  pas  toujours  les  plus  pro- 
pres à  favoriser  son  intérêt,  et  cela  aux  heures 
mêmes  où  l'industrie  nationale  se  trouve  dé- 
pourvue des  moyens  nécessaires  à  son  expansion. 

De  là  est  née  la  fameuse  querelle  entre  les  par- 
tisans de  placement  à  l'étranger  et  les  adeptes  du 
nationalisme  financier. 

Les  partisans  des  placements  à  Fétranger  sont 
jusqu'à  un  certain  point  dans  le  vrai  quand  ils 
disent  que  l'épargne  française  est  trop  abondante 
pour  trouver  à  l'intérieur  un  emploi  suffisant  et 
rémunérateur.  Ils  sont  dans  le  vrai  quand  ils 
objectent  que  la  liberté  des  placements  est  un 
fait  patent  qui  se  passe  d'autorisation  légale.  Ils 
sont  dans  le  vrai  quand  ils  expriment  les  bien- 
faits inappréciables  de  ces  crédits  à  l'étranger, 
constitués  parles  coupons  encaissables  en  toutes 
circonstances  et  en  tous  temps  parnos  nationaux. 

Mais,  par  ailleurs,  les  partisansdu  nationalisme 
financier  n'ont  pas  tort  non  plus  quand  ils  mon- 
trent l'infériorité  écrasante  de  nos  ports,  l'insuf- 
fisance de  notre  marine  marchande  et  la  néces- 
sité de  développer  dans  le  plus  bref  délai  possible 
les  richesses  minières  découvertes  en  France  de- 
puis quelques  années  et  qui  tendent  à  faire  de 
notre  pays  un  réservoir  presque  inépuisable  de 
minerai  de  fer,  car  il  semble  aujourd'hui  que,  des 
bords  de  la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Loire,  d'une  part,  et  jusqu'à  la  Manche,  de  l'autre, 
le  sol  français  soit  saturé  de  ce  précieux  minerai. 
On  en  trouve  encore  dans  les  Pyrénées,  de  même 
qu'on  trouve  des  mines  d'or  dans  le  Plateau  Cen- 
tral, et  c'est  tout  un  renouveau  pour  la  France  in- 
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dustrielle.  Quelques  initiatives  hardies  ont  déjà 
tiré  un  bon  profit  de  ces  découvertes,  mais  avec 
le  concours  des  banques  et  un  peu  plus  d'audace, 
notre  métallurgie  eût  décuplé  sa  puissance  ;  au 
lieu  de  prospérer  par  la  force  des  choses,  grad  uel- 
lement,  mais  lentement,  notre  industrie  métal- 
lurgique eût  pu  et  devrait  marcher  à  pas  de  géant. 
Dans  une  moindre  mesure,  l'industrie  électrique 
elle-même,  qui  s'est  emparée  de  la  force  de  nos 
cours  d'eau,  devrait  bénéficier  du  patronage  des 
établissements  de  crédit.  Ceux-ci  n'auraient  rien 
à  perdre  à  prêter  leurs  guichets  à  des  hommes 
compétents,  à  des  techniciens  qui  ont  fait  leurs 
preuves.  Il  leur  suffirait  de  bannir  soigneusement 
de  leur  clientèle  les  politiciens  cherchant  à  abu- 
ser de  leur  situation  politique. 

On  le  voit,  les  partisans  des  deux  systèmes  ont 
tous  à  leur  disposition  d'excellents  arguments, 
mais  leur  thèse  ne  sont  nullement  inconciliables, 
et  l'occasion  se  présentera  sans  doute  propice 
et  unique  de  les  concilier  lorsqu'il  va  s'agir  de 
réorganiser  notre  vie  économique  après-guerre. 

«  Le  Gouvernement  usant  de  l'autorité  qu'il 
possède  vis-à-vis  des  Etablissements  de  Crédit, 
que  les  événements  auront  accrue,  ne  manquera 
pas  de  les  inviter  à  orienter  leur  politique  vers 
des  buts  nouveaux  et  notamment  vers  celui  qui 
nous  préoccupe.  L'opinion,  qui  aura  compris  que 
la  défense  des  intérêts  nationaux  est  le  premier 
de  nos  devoirs  à  tous,  agira  dans  le  même  sens 
et  elle  aussi  aura  acquis  sur  les  établissements 
en  question  une  influence  plus  grande  que  celle 
qu'elle  possédait  naguère.  Les  leçons  d'ailleurs 
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de  l'expérience  récente,  la  nécessité  aussi,  pous- 
seront nos  grandes  banques  de  dépôts  à  chercher 
désormais  la  source  de  leur  prospérité  dans  une 
collaboration  étroite  avec  les  forces  productives 
du  pays.  Détournées  par  les  accidents  récents, 
empêchées  vraisemblablement  par  la  situation 
nouvelle  qui  existera  de  chercher  leurs  princi- 
paux bénéfices  dans  les  émissions  de  valeurs 
étrangères,  elles  voudront  et  elles  devront  penser 
davantage  à  l'aide  que  la  production  nationale 
réclame  d'elle  et  notamment  l'exportation  \  » 

M.  le  député  Landry,  que  les  partisans  de  la 
haute  banque  et  de  ses  néfastes  pérogatives  ont 
violemment  et  injustement  attaqué,  n'est  heu- 
reusement plus  le  seul  de  son  avis.  Les  Etablis- 
sements de  Crédit  qui  avaient  encore  même  pen- 
dant la  guerre  quelques  défenseurs  aveugles  ou 
intéressés  voient  leurs  rangs  s'éclaircir  de  jour 
en  jour.  La  Semaine  Sud-Américaine  de  Lyon 
de  décembre  1916  à  laquelle  je  me  réfère  parce 
qu'elle  réunissait  les  éléments  les  plus  notoires 
et  les  plus  compétents  en  toutes  les  branches 
de  l'activité  nationale,  à  entendu  des  réquisitoires 
aussi  véhéments  que  documentés  contre  eux  et 
des  vœux  tendant  non  moins  qu'à  leur  interdire 
sinon  l'émission  des  valeurs  étrangères,  tout  au 
moins  à  leur  en  réduire  à  des  limites  infinies  le 
bénéfice,  à  ne  leur  laisser  la  disposition  de  ce 
bénéfice  qu'après  un  temps  très  éloigné  —  dix 

lt  M.  Landry.  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  chargée  d'étudier  les  conditions  ac- 
tuelles de  notre  commerce  d'Exportation.  (Chambre  des  Dépu- 
tés, n°  1081.  Session  de  1915.) 
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ans  au  minimum  —  de  façon  à  permettre  à  l'en- 
treprise lancée  de  justifier  son  existence  et  son 
succès.  C'est  en  quelque  sorte  engager  la  respon- 
sabilité des  établissements  émetteurs  dans  l'évo- 
lution de  la  valeur  émise.  Les  bénéfices  scanda- 
leux réalisés  par  eux  conservés  en  garantie  au- 
raient pu  pallier  bien  des  débâcles  et  éviter  bien 
de  ruines. 

Mais  le  jour  où  ces  vœux  deviendront  la  réa- 
lité, nos  grands  établissements  abandonneront 
le  truc  de  l'émission  et  ce  sera  grand  bien  pour 
Pépargne  française. 

Ils  chercheront  une  autre  source  de  revenus. 
Elle  est  toute  trouvée.  Ils  n'auront  qu'à  soutenir 
Tindustrie  nationale  et  son  commerce  d'expor- 
tation. 

Ils  seraient  mal  venus  à  parler  de  l'impossi- 
bilité d'immobiliser  leurs  dépôts.  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy,  un  des  maîtres  de  la  Science  finan- 
cière contemporaine,  qui  ne  saurait  être  suspect 
de  parti  pris  ou  de  partialité,  leur  donne  en  sa 
magistrale  étude,  les  Banques  françaises  et  la 
Guerre,  le  moyen  de  concilier  leurs  statuts  et 
les  nécessités  de  l'heure. 

«  Les  établissements  de  crédit  pourraient  peut- 
être  engager  chacun  de  leurs  clients  à  se  faire 
ouvrir  deux  comptes  ;  à  l'un  seraient  versés  les 
fonds  dont  le  titulaire  a  besoin  pour  ses  menues 
transactions  quotidiennes  ;  il  ne  rapporterait 
aucun  intérêt,  mais  les  sommes  y  figurant  pour- 
raient, à  tout  moment,  être  retirées  sous  forme 
d'espèces  ;  Pautre  comprendrait  les  sommes  plus 
importantes  destinées  aux  règlements  d'affaires 
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et  ne  pourrait  être  épuisé,  à  vue,  que  par  des  vire- 
ments. Le  second,  produirait  un  intérêt  dont  le 
taux  pourrait  être  fixé  à  un  niveau  supérieur  à 
celui  que  rapportent  actuellement  les  comptes 
de  chèque  dans  les  banques.  Celles-ci,  n'étant 
plus  exposées  à  être  appelées  du  jour  au  lende- 
main à  rembourser  des  montants  considérables, 
pourraient  employer  leur  encaisse  avec  plus  de 
sécurité  qu'aujourd'hui.  Elles  n'en  devraient  pas 
moins  agir  avec  la  prudence  qui  doit  toujours 
présider  à  des  emplois  temporaires,  n'escompter 
que  du  papier  sérieux  et  ne  faire  d'avances  que 
sur  des  titres  de  premier  ordre.  Les  montants 
du  compte  «  virement  »  pourraient  naturelle- 
ment, à  un  moment  donné,  être  réclamés  par  le 
propriétaire,  qui  ne  saurait,  à  tout  jamais,  aliéner 
son  droit  d'être  payé  en  espèces.  Mais  le  retrait 
serait  soumis  à  un  préavis  plus  ou  moins  long, 
qui  donnerait  à  la  banque  le  temps  de  faire  ren- 
trer dans  ses  caisses  les  sommes  employées  par 
elle  en  escompte  ou  en  prêts  à  court  terme.  » 

Ce  serait  là,  sinon  un  remède,  du  moins  une 
orientation  de  la  politique  de  ces  banques  vers 
le  crédit  à  l'exportation. 

Suivront-elles  cet  avis  éclairé?  Il  y  a  lieu  d'en 
douter.  Les  grandes  banques  ont  tué  le  crédit 
en  France,  il  serait  paradoxal  qu'elle  le  fassent 
renaître. 

Nous  n'exagérons  pas  en  disant  qu'elles  ont 
tué  le  crédit! 

Il  existait  en  fait,  et  aurait  pu  continuer  et  se 
développer,  si  le  nombre  fantastique  des  suc- 
cursales du  Crédit  Lyonnais,  du  comptoir  d  Es- 
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compte,  de  la  Société  Générale  n'était  allé 
étouffer  jusque  dans  les  départements  les  plus 
éloignés  les  banques  locales  ou  régionales. 

Cette  mainmise  sur  toute  Pactivité  financière 
du  pays,  ce  drainage  de  son  épargne  coïncide 
avec  la  stagnation  de  notre  industrie  productive 
et  avec  la  dégression  de  notre  commerce  exté- 
rieur, les  dates  sont  parallèles  et  à  peu  près 
concordantes,  elles  remontent  à  environ  cin- 
quante ans. 

C'est  cette  centralisation  française  qui  a  créé 
le  marasme,  c'est  la  décentralisation  —  chère  à 
M.  James  Hennessy  —  qui  créera  le  relèvement 
économique  du  pays. 

Le  banquier  de  province  seul  est  intimement 
lié  à  la  vie  commerciale  et  industrielle  de  sa 
région. 

Ledirecteur  de  la  Succursale  d'un  de  nos  grands 
Etablissements  de  la  Trinité  Bancaire  qui  est 
nommé  à  Marseille  venant  de  l'agence  de  Dunker- 
que,  ignore  tout  du  commerce  de  Marseille, 
comme  il  ignorait  tout  de  celui  de  Dunkerque. 
Il  n'appréciera  un  industriel  que  sur  la  valeur 
extrinsèque,  que  sur  le  chiffre  apparent  de  son 
bilan  alors  que  c'est  sa  valeur  intrinsèque  qui 
seule  compte  et  que  souvent,  toujours,  le  meil- 
leur capital  d'un  individu  c'est  son  intelligence, 
son  initiative,  son  honnêteté. 

Et  alors  même  qu'un  directeur  de  l'une  de  ces 
agences  de  provinces  par  une  volonté  toute  per- 
sonnelle serait  parvenu  à  avoir  quelque  connais- 
sance de  la  clientèle  locale  et  de  ses  nécessités, 
il  ne  pourrait  absolument  rien  faire  dans  son  in- 
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térêt,  se  trouvant  bridé  dans  tous  ses  actes  par 
l'obligation  d'en  référer  toujours  à  la  direction 
de  Paris,  et  cette  dernière  ignorant  tout  en  dehors 
de  son  objectif  particulier,  «  le  placement  du 
papier  »,  répondra  négativement. 

La  banque  de  province  au  contraire  peut  inter- 
venir à  son  gré  et  immédiatement  en  faveur  du 
commerce  et  de  l'industrie  de  sa  région,  voici 
pour  quelles  raisons  : 

—  «  parce  que  sur  place  on  est  plus  conscient 
qu'à  distance  des  possibilités  d'une  industrie  et 
de  ses  besoins  financiers,  de  la  valeur  de  ses 
dirigeants  et  de  l'estime  dont  ils  jouissent,  tous 
éléments  qui  sont  ta  constitution  essentielle  du 
crédit  ; 

—  «  parce  qu'une  entreprise  locale,  si  elle  est 
alimentée  en  capitaux  et  en  hommes  par  la  ré- 
gion elle-même,  sera  l'objet  d'une  surveillance 
plus  étroite.  C'est  l'œil  du  maître,  et  quel  œil  per- 
çant que  celui  de  l'intérêt  !  » 

A  l'appui  de  cette  même  thèse  on  peut  citer 
l'opinion  de  M.  du  Maroussem  : 

—  «la  banque  locale  détient  un  germe  impéris- 
sable de  salut.  Elle  possède  le  contact  avec  les 
affaires  locales,  la  connaissance  personnelle  des 
«  hommes  »  sans  lesquels  les  affaires  ne  peu- 
vent se  juger,  la  notion  concrète  des  incidents 
quotidiens  auxquels  toute  affaire  est  soumise  et 
cet  élément  d'informations,  refusé  aux  grands 
rouages  centralisés  et  impersonnels,  la  place 
admirablement  pour  profiter  de  la  production 
future  de  l'usine  qui  se  fonde  ou  du  commerce 
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qui  s'établit.  Cette  «  vision  directe  »  a   fait  la 
grandeur  de  la  Banque  allemande.  » 

L'examen  pratique  des  opérations  de  nos  ban- 
ques démontre  leur  utilité  respective. 

Nous  avons  dit  et  prouvé  que  les  grands  éta- 
blissements de  crédit,  Crédit  Lyonnais,  Comp- 
toir d'Escompte,  Société  Générale  ne  font  rien, 
ne  veulent  rien  faire,  ne  peuvent  rien  faire  pour 
l'industrie  et  le  commerce  qui  ont  besoin  de  cré- 
dit à  long  terme  pour  faciliter  leur  exportation. 

Quelles  opérations  font  les  banques  privées 
régionales  ? 

Elles  consentent  des  crédits  en  compte  cou- 
rant à  des  commerçants  ou  industriels  souvent 
sans  autre  garantie  que  la  valeur  commerciale 
ou  industrielle,  que  l'bonorabilité  et  la  moralité 
de  l'emprunteur. 

C'est  là  tout  le  secret  de  la  banque  allemande. 
Donc  bien  avant  l'Allemagne,  bien  avant  l'An- 
gleterre, au  fond  de  nos  provinces,  faisant  par- 
tie de  nos  traditions  ancestrales,le  crédit  à  long 
terme,  le  crédit  en  blanc,  le  crédit  en  compte 
courant  que  nous  admirons  chez  nos  concur- 
rents, qui  nous  fait  crier  au  prodige,  existe,  fonc- 
tionne, seulement  nous  le  dédaignons  et  au  lieu 
de  le  défendre,  de  l'encourager,  de  le  stimuler, 
nous  le  laissons  étouffer  par  des  entreprises  de 
prétendu  crédit  qui  ne  sont  que  des  entreprises 
de  drainage  du  capital  national  vers  des  fins  sou- 
vent inavouables  l. 

1.  M.  Paul  Girard  dans  son  remarquable  ouvrage  :  L'organi- 
sation technique  du  Commerce  d'exportation,  démontre  com- 
ment, alléchés  par  le  taux  de  l'escompte  qui,  en  Allemagne,  est 
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Par  ces  crédits  personnels  qui  ne  sont  pas  autre 
chose  que  le  crédit  à  l'exportation,  certaines 
banques  de  Bordeaux  et  de  Marseille  jouent  à 
l'égard  de  divers  comptoirs  de  l'Afrique  Occi- 
dentale le  rôle  de  véritables  commanditaires  ;  une 
banque  privée  de  l'Hérault  soutient  une  société 
aujourd'hui  puissante  de  matériel  viti-vinicole 
exportant  presque  toute  sa  fabrication  en  Argen- 
tine et  au  Chili.  On  pourrait  multiplier  les 
exemples. 

La  pierre  d'achoppement  de  tout  le  crédit  à 
l'exportation  reposant  sur  la  connaissance  de  la 
clientèle  et  la  surveillance  de  ses  affaires,  celui- 
ci  ne  peut  donc  être  réalisé  pratiquement  qu'avec 
le  concours  des  banques  privées  régionales. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  né- 
cessités du  commerce  extérieur  d'une  nation  sont 
considérables  et  peuvent  excéder  de  beaucoup 
les  capacités  de  ces  banques,  d'autant  plus  que 
nombre  d'entre  elles  sont  aujourd'hui  réduites 
par  l'action  paralysante  et  tentaculaire  des  entre- 
prises précitées. 

Une  faut  pas  oublier  aussi  que  leur  capital  leur 
appartient  généralement  en  propre  ou  bien  est 

généralement  supérieur  de  1  à  3  °/0  au  nôtre,  nos  grandes  so- 
ciétés de  crédit  faisaient  régulièrement  offrir  aux  maisons  alle- 
mandes d'avantageuses  conditions  de  crédit  et  d'escompte. 
Elles  escomptaient  des  acceptations  de  banques  allemandes 
pour  des  sommes  qui,  au  cours  des  dernières  années,  attei- 
gnirent plusieurs  centaines  de  millions,  et  M.  le  Député  Mau- 
rice Ajam,  initiateur  de  la  superbe  œuvre  de  propagande  l'Ex- 
portateur Français, écrivait  quelques  moisavant  la  guerre  :«  Il 
est  triste  de  penser  qu'en  cas  de  guerre  une  très  grande  partie 
des  balles  qui  viendront  frapper  nos  fils  auront  été  fondues 
avec  de  l'argent  français.  » 
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constitué  par  des  dépôts  de  particuliers  qui  leur 
font  confiance  en  raison  de  leur  notoriété  et  de 
leur  honorabilité. 

Il  importe  donc  qu'en  utilisant  les  connais- 
sances de  ces  banquiers  du  fait  de  leur  situation 
et  aussi  le  concours  de  leurs  capitaux,  une  orga- 
nisation centrale  en  relation  plus  ou  moins 
étroites  avec  la  Banque  de  France  et  avec  l'Etat 
leur  assure  une  certaine  garantie  qui  stimulera 
leur  hardiesse  dans  les  encouragements  à  don- 
ner au  commerce  de  leur  région. 

Cet  organisme  à  créer  de  toute  pièce  à  fait 
l'objet  d'études  multiples  et  approfondies  ;  des 
commissions  officielles,  parlementaires  et  extra- 
parlementaires ont  été  nommées;  il  en  est  sorti 
des  rapports  admirables  de  documentation  et  des 
projets  fort  bien  conçus,  mais  aucun  n'a  reçu 
jusqu'à  ce  jour  un  semblant  de  réalisation  pra- 
tique. 

Il  ne  faut  pas  toucher  au  Statut  de  la  Banque 
de  France.  C'eût  été  une  grave  erreur  avant  la 
guerre,  ce  serait  un  crime  après. 

La  Banque  de  France  ne  peut  continuer  son 
rôle  de  stabilisateur  du  crédit  que  si  son  porte- 
feuille demeure  exclusivement  composé  de  titres 
de  créances  réalisables  dans  un  bref  délai. 

L'organisme  à  créer  devra  donc  se  passer  du 
concours  financier  de  l'Etat,  mais  entrant  dans 
le  système  général  de  notre  crédit,  lequel  est 
dominé  tout  entier  par  la  Banque  de  France,  il 
serait  logique  qu'il  participe  aux  avantages  assu- 
rés par  cette  dernière. 

M.Landry  qui  a  étudié  dans  son  rapport  tous 
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les  systèmes  préconisés  pour  l'organisation  du 
Crédit  à  l'Exportation,  reconnaît  les  difficultés 
presque  insurmontables  qui  se  trouvent  à  la  base 
de  chacun  d'entre  eux.  Il  reconnaît  aussi  l'ina- 
nité de  la  formule  mutualiste  que  d'aucuns  ont 
voulu  mettre  en  avant,  parce  que  cette  formule 
ne  pourrait  distribuer  avec  la  libéralité  néces- 
saire les  capitaux  demandés,  car  il  est  clair  que 
«  cinquante  exportateurs  réunis  ne  disposeront 
pas  de  ressources  plus  grandes  que  ces  cinquante 
exportateurs  n'en  avaient  avant  de  se  grouper, 
pour  attendre  la  rentrée  de  leurs  créances  sur 
leurs  clients  ». 

C'est  donc  seulement  sur  son  capital,  et  même 
seulement  sur  un  capital-actions  que  l'organisme 
devra  compter.  Car  faire  appel  à  un  capital-obli- 
gation implique  Faliénation  en  garantie  d'un 
gage  acquis  par  le  capital-action.  Or,  quel  serait 
le  gage  ?  Le  portefeuille  ?  Il  serait  essentielle- 
ment fluctuant  et  mobile,  aucune  relation  ne 
serait  possible  entre  sa  valeur  constante  et  le 
montant  des  obligations. 

Ce  capital-action,  pourquoi  ne  pas  le  deman- 
der aux  banques  privées  elles-mêmes  ?  Et  dès 
lors,  voici  comment  il  pourrait  être  procédé. 

Il  serait  constitué  un  organisme  central  uni- 
quement destiné  au  crédit  à  l'exportation.  Son 
capital  serait  formé  par  une  souscription  en  ac- 
tions des  banques  privées  régionales  d'une  part, 
souscription  équivalente  à  la  moitié  de  ce  capi- 
tal, l'autre  moitié  étant  souscrite  par  les  quatre 
grands  établissements  de  Crédit  proportionnel- 
lement au  nombre  de  leurs  succursales  en  pro- 
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vince,  libre  à  eux  d'inscrire  cette  souscription 
en  leur  bilan  à  tel  chapitre  qui  leur  conviendra, 
—  celui  des  participations  financières  paraît  tout 
indiqué, — celles-ci  valant  bien  celles  qu'ils  ac- 
cordèrent en  1913-1914  à  des  chemins  de  fer  exo- 
tiques de  dangereuse  mémoire.  C'est  à  l'Etat 
qu'il  appartiendra  d'enjoindre  aux  dits  établis- 
sements —  fût-ce  par  des  moyens  commina- 
toires dont  il  n'a  que  l'embarras  du  choix  —  cette 
indispensable  coopération. 

Ce  capital  ne  sera  pas  obligatoirement  consi- 
dérable, son  immobilisation  ne  devant  être  que 
de  relative  durée,  car  le  mécanisme  de  l'octroi 
des  crédits  pourrait  être  réglé  de  la  sorte. 

L'exportateur  possède  sur  un  client  une  traite 
à  neuf  ou  douze  mois.  Il  la  remet  à  son  banquier 
local  qui  en  devient  propriétaire  et  l'autorise  à 
tirer  sur  lui  pour  le  70  ou  80  %»  voire  le  montant 
intégral  de  la  traite  à  une  échéance  normale 
qu'il  pourra  escompter. 

Quelques  jours  avant  l'échéance  de  cette  traite 
l'exportateur  signera  à  son  banquier  une  nouvelle 
traite  à  quatre-vingt-dix  jours  que  celui-ci  ava- 
lisera et  qu'il  remettra  à  l'organisme  central  qui 
l'escomptera  au  banquier  —  premier  prêteur  — 
qui  se  trouvera  couvert  de  son  avance.  L'orga- 
uisme  central  à  son  tour  renouvellera  l'opéra- 
tion à  la  troisième  échéance  normale,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  il  pourra  utiliser  le  rées- 
compte de  la  Banque  de  France. 

Le  crédit  par  acceptation  successive  et  renou- 
velable est  la  solution  pratique,  facile  et  point 
trop  onéreuse  pour  satisfaire  aux  exigences  de 


192      l'effort  français  en  Amérique  latine 

la  Banque  de  France  qui  ne  peut  accepter  que 
du  papier  à  court  terme  (90  jours)  et  qui  veut 
que  ce  papier  porte  trois  signatures.  Ce  papier 
aura  celle  du  tireur,  celle  du  banquier  privé, 
celle  de  l'organisme  central. 

Dans  la  chaîne  des  garanties,  le  banquier 
privé  qui  fait  la  première  avance  est  couvert 
virtuellement  par  le  document  d'exportation  dont 
il  est  détenteur,  l'organisme  central  par  la  signa- 
ture solidaire  du  tireur  et  de  son  banquier,  et 
la  Banque  de  France  ne  reçoit  qu'un  papier  très 
liquide  puisque  garanti  en  troisième  main  par 
un  organisme  disposant  d'un  capital-action  assez 
élevé,  entièrement  constitué  par  un  noyau  de 
financiers  particuliers  ou  d'établissements  de 
crédit  solidairement  responsables. 

Nous  venons  d'exposer  le  schéma  d'une  solu- 
tion possible,  entre  bien  d'autres  plus  savantes, 
du  crédit  à  l'exportation  ;  mais  nous  n'avons  en- 
visagé qu'un  côté  de  la  question,  la  fourniture 
du  crédit. 

L'autre,  le  recouvrement  de  la  créance,  n'est 
pas  moins  intéressant  et  de  ce  côté  aussi  notre 
outillage  laisse  passablement  à  désirer. 

C'est  ici  que  les  banques  d'outre-mer  anglaises 
et  allemandes  jouent  la  partie  la  plus  positive 
de  leur  rôle. 

Nous,  nous  n'avons  pas,  ou  presque  pas  de 
banques  d'outre-mer. 

Nos  grands  établissements  de  crédit  ont  bien 
quelques  succursales  à  l'étranger  mais   seule- 
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ment  en  Europe,  Belgique,  Angleterre,  Espagne 
et  une  ou  deux  en  Russie. 

En  Amérique  du  Sud  nous  avons  la  Banque 
Française  de  Rio  delà  Plata,\a  Banque  Argen- 
tine et  Française,  la  Banque  Française  et  Ita- 
lienne pour  l'Amérique  du  Sud. 

Outre  qu'elles  sont  en  nombre  insuffisant  vis- 
à-vis  de  leurs  concurrents  d'autres  nationalités, 
ces  banques  ne  possèdent  pas  un  lien  suffisam- 
ment étroit,  des  relations  suivies  et  constantes 
avec  le  commerce  de  la  Métropole. 

La  Banque  Française  du  Rio  de  la  Plata  est 
par  exemple  plutôt  une  banque  argentine  s'oc- 
cupant  d'opérations  bancaires  locales  qu'une 
banque  française  s'occupant  de  l'expansion  du 
commerce  français  en  Argentine. 

La  Banque  Argentine  et  Française  réalise 
de  beaucoup  plus  près  le  type  parfait  de  la 
banque  d'outre-mer,  mais  elle  est  insuffisam- 
ment connue  dans  nos  milieux  exportateurs  et 
d'ailleurs  seule  de  son  genre,  ne  pouvant  comp- 
ter sur  l'appui  de  nos  grands  établissements 
financiers,  elle  ne  peut  atteindre  encore  l'enver- 
gure à  laquelle  son  organisation  pratique  et  sa- 
vante lui  donne  droit  d'espérer.  Elle  pourrait 
être  le  collaborateur  précieux  de  l'organisme  à 
créer. 

La  Banque  Française  et  Italienne  pour  V Amé- 
rique du  Sud  est  également  bien  conçue  dans 
ses  principes  et  bien  dirigée,  mais  cette  dualité 
de  nationalités  impliquant  une  dualité  d'intérêts 
souvent  concurrents,  est-elle  bien  heureuse  ? 

En  somme,  à  part  ces  trois  sociétés  et  une 
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grande  banque  privée,  Sapervielle  et  Cie,âe  Mon- 
tevideo, nous  n'avons  aucune  représention  ban- 
caire dans  toute  l'Amérique  Latine. 

Nos  établissements  de  crédit  annoncent  pom- 
peusement des  correspondants  dans  tous  les 
pays  du  monde,  ils  oublient  de  dire  que  — 
presque  partout  et  en  Amérique  du  Sud  surtout  — 
ces  correspondants  sont  des  banques  étrangères. 
Il  est  inutile  d'insister  sur  le  danger  qu'il  y  a 
à  laisser  à  des  banques  étrangères  le  soin  d'ef- 
fectuer les  recouvrements.  Plusieurs  de  nos 
exportateurs  ont  dû  en  faire  la  cruelle  expé- 
rience et  en  pâtissent  souvent  à  leur  insu. 

M.  Claude,  administrateur  du  Crédit  Foncier 
du  Brésil,  en  donnait  récemment  la  preuve  dans 
son  remarquable  rapport  présenté  à  la  Semaine 
d'Amérique  Latine  sur  les  méthodes  bancaires 
en  Amérique  du  Sud. 

Lorsqu'une  banque  française  —  disait-il  en 
subsistance  —  adresse  une  valeur  à  recouvrer  à 
une  banque  étrangère  installée  au  Brésil  ou  dans 
toute  autre  république  sud-américaine,  huit  fois 
sur  dix  il  se  rencontre  que  c'est  à  une  banque 
allemande,  avérée  ou  non. 

La  traite  documentaire  est  comme  chacun  sait 
formée  de  la  facture  de  vente,  documents  con- 
sulaires, certificats  d'origine,  etc.,  etc.  Cette 
facture  contient  quelquefois,  sinon  des  détails 
de  fabrication,  tout  au  moins  des  données  essen- 
tielles, telles  que:  dimensions,  poids  spécifique, 
densité,  teneurs  diverses,  etc.,  etc. 

La  banque  étrangère  qui  reçoit  ce  document 
en   prend  connaissance,   l'étudié,  le  recopie  si 
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besoin  est,  avant  d'effectuer  les  opérations  de 
recouvrement. 

Munie  de  ces  renseignements,  elle  les  com- 
munique soit  à  son  consul  soit  aux  fabricants 
nationaux  du  produit  similaire,  en  lui  indiquant 
le  nom  de  l'acheteur,  du  vendeur,  la  nature  de 
la  vente,  son  prix,  en  un  mot  tous  détails  utiles 
pour  permettre  à  ce  dernier  de  faire  à  son  tour 
des  offres  plus  avantageuses  qui  finiront  par 
nous  éliminer  de  la  place. 

Le  rôle  joué  par  les  banques  anglaises  et  al- 
lemandes d'outre-mer  ne  se  limite  pas  au  seul 
recouvrement  des  intérêts  de  leurs  nationaux. 
Elles  se  livrent  à  toutes  les  opérations  de 
banque  et  arrivent  de  ce  fait  par  des  sondages 
et  des  démarches  habiles  à  être  les  banquiers 
des  clients  acheteurs  de  leur  industrie  nationale, 
ce  qui  leur  permet  d'exercer  sur  eux  une  sur- 
veillance définitive  et  d'obtenir  le  maximum  de 
garantie  pour  les  affaires  successives. 

Elles  sont  pour  le  gouvernement  de  leur  pays 
le  meilleur  agent  de  renseignements.  Ceux 
qu'elles  fournissent  sur  la  situation  économique 
et  financière  des  Etats,  sur  l'activité  des  concur- 
rents et  l'éventualité  de  certains  débouchés  sont 
autrement  précieux,  pratiques  et  précis  que  ceux 
de  nos  consuls  qui  ne  peuvent  que  s'en  tenir 
aux  statistiques  et  aux  appréciations  générales. 
Elles  exercent  enfin  un  véritable  rôle  d'appui 
moral  vis-à-vis  des  représentants  de  nos  mai- 
sons de  commerce,  qu'elles  accréditent  auprès 
des  acheteurs  et  qu'elles  t'ont  profiter  de  leur 
prestige. 
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Or,  le  prestige  de  la  banque  est  d'une  impor- 
tance énorme  sur  le  marché  sud-américain  faci- 
lement impressionnable. 

Un  simple  détail  en  dira  l'importance.  En  1890 
lors  d'un  mouvement  insurrectionel,  la  majeure 
partie  des  banques  durent  fermer  leurs  guichets 
dans  l'impossibilité  de  répondre  aux  retraits  im- 
médiats des  déposants  pris  de  panique.  Seule  la 
London  and  River  Plaie  Bank  demeura  ouverte. 
Aujourd'hui  encore,  plus  de  vingt-six  ans  après 
cet  événement,  bien  des  Argentins,  et  parmi 
eux  je  connais  plusieurs  Français,  ne  considèrent 
que  cette  banque  et  ne  veulent  faire  aucune  opé- 
ration avec  les  autres. 

Le  prestige  acquis  en  cette  heure  de  trouble 
subsiste  toujours. 

Ce  prestige  du  London  and  River  Plate  Bank 
n'a  d'égal  au  dire  des  Argentins  et  des  Français 
installés  en  Argentine  —  c'est  M.  Henri  Hauser 
qui  le  rapporte  à  la  suite  d'une  conversation 
avec  le  grand  financier  franco-argentin  Otto 
Bemberg  —  que  celui  du  Banco  Aleman  Tran- 
satlantico. 

En  effet,  en  face  de  nos  deux  modestes  ban- 
ques françaises  avec  leur  unique  succursale  à 
Rosario,  à  Bahia-Blanca  et  à  Chivilcoy,  le  Banco 
Aleman  Transatlantico  au  capital  de  30  millions 
de  marks  affiche  ses  vingts  succursales  en  Ar- 
gentine, au  Chili,  au  Pérou,  en  Bolivie,  en  Uru- 
guay, à  Rio,  où  elle  s'appelle  Banco  Alemaô 
Transatlantico,  au  Mexique  où  elle  se  transforme 
en  Banco  Méjicano  de  Comercio  y  Industria. 

Ce  serait  donc  une  politique  sage  et  prévoyante 
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que  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  la 
création  dans  les  républiques  d'Amérique  Latine 
des  banques  françaises  ayant  an  titre  bien  Fran- 
çais^ qui  travailleraient  en  commission  d'idées 
et  d'action  avec  les  organisations  de  crédit  à 
l'exportation  fondées  en  France  dont  elles  pour- 
raient être  en  quelque  sorte  des  filiales. 

«  Toute  banque  et  toute  voie  ferrée  créée  à 
l'étranger,  est  le  pionnier  de  l'industrie  natio- 
nale et  le  point  de  départ  de  relations  ininter- 
rompues entre  ce  pays  et  l'Allemagne  l.  » 

Cette  condition  n'est  pas  particulière  à  l'Al- 
lemagne, elle  est  avantageuse  pour  tous  les 
Etats  qui  peuvent  suivre  cette  politique  et  sur- 
tout qui  peuvent  la  soutenir,  car  une  banque 
d'outre-mer  répond  immédiatement  à  des  néces- 
sités pressantes.  Elle  ne  peut  suivre  une  évolu- 
tion végétative,  il  faut  qu'elle  effectue,  dès  son 
début,  des  opérations  à  grande  envergure.  Les 
pays  sud-américains  sont  en  ce  moment  au  point 
intense  de  leur  évolution,  il  ne  faut  pas  leur  pré- 
senter des  organismes  en  formation,  mais  des 
organismes  en  plein  fonctionnement.  Nous  pour- 
rions citer  deux  exemples  récents  de  banques 
françaises  en  Amérique  du  Sud,  bien  construites 
et  bien  dirigées  cependant,  qui  n'ont  vécues  que 
quelques  mois  et  ont  fini  par  sombrer  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  «  nées  fortes  ». 

Nous  avons  en  Amérique  du  Sud  plusieurs 
compagnies  de  Chemin  de  Fer  prospères,  nous 
y  avons  aussi  de  florissantes  Sociétés  de  crédit 

1.  Liémens,  op.  cit. 
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hypothécaire,  connaissant  admirablement  le 
pays,  les  usages,  ses  mœurs,  ses  habitants  et 
leur  valeur  personnelle,  pourquoi  ne  pas  arriver 
à  une  entente  avec  ces  Sociétés  jusqu'ici  spé- 
cialisées dans  le  crédit  hypothécaire,  mais  qui 
ne  demanderaient  pas  mieux  sans  doute  qu'am- 
plifier leur  sphère  d'opération,  si  elles  savaient 
trouver  en  France  une  puissante  coopération  et 
un  courant  continu  d'affaires. 

Suggestion  sans  doute,  mais  suggestion  qui 
s'appuie  sur  des  réalités  tangibles  et  qui  à  l'étude 
peuvent  trouver  un  terrain  de  réalisation  pra- 
tique, facile  et  rapide. 

En  résumé,  sans  entrer  dans  le  fonds  de  la 
question  pour  lequel  un  volume  ne  suffirait  pas, 
bien  qu'au  premier  abord  on  puisse  dire  avec 
une  conviction  absolue  que  le  crédit  à  l'expor- 
tation n'existe  pas,  si  l'on  veut  examiner  de  près 
notre  organisme  :  économique,  national,  si  Ton 
veut  séparer  l'ivraie  du  bon  grain,  on  constate 
qu'il  est  beaucoup  plus  facile  qu'on  ne  l'imagine 
de  le  créer.  Comme  en  tout,  comme  pour  chaque 
élément  de  cette  étude  d'ensemble,  ce  qu'il  faut 
c'est  s'entendre,  s'organiser^  coordonner  les  ef- 
forts. 

S'entendre  avec  les  banques  régionales,  orga- 
niser cette  entente  et  coordonner  les  efforts  et 
nous  aurons  la  banque  d'exportation  la  plus 
puissante  et  la  plus  libérale. 

S'entendre  avec  nos  établissements  de  crédit 
à  l'étranger  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  or- 
ganiser cette  entente  et  coordonner  les  efforts 


LA    BANQUE 


199 


et  nous  aurons  rapidement  dans  toutes  les  Ré- 
publiques des  banques  d'outre-mer,  en  plein 
fonctionnement,  qui  n'auront  pas  à  redouter  les 
erreurs  de  l'improvisation. 

C'est  de  la  concentration  des  entreprises  et 
des  moyens  d'action  que  naît  la  puissance.  En 
matière  bancaire  plus  que  partout  ailleurs,  car  là 
la  résistance  à  outrance  est  la  condition  obliga- 
toire du  succès  et  la  résistance  n'est  permise 
qu'aux  forts. 


CHAPITRE    IV 

Le  Capital 


L'étude  de  notre  système  bancaire  nous  a 
amené  à  parler  des  émissions  de  valeurs  et  du 
placement  de  nos  capitaux  à  l'étranger. 

Les  économistes  de  l'école  classique  sou- 
tiennent avec  une  argumentation  savante  et 
même  persuasive  que  les  placements  à  l'étran- 
ger développent  les  exportations. 

Ils  s'appuient  sur  cette  observation  que  les 
exportations  de  capitaux  occasionnent  fréquem- 
ment des  courants  émigratoires  de  nationaux 
qui  s'installent  dans  les  pays  emprunteurs,  y 
créent  un  marché  de  consommation  favorable 
aux  produits  de  leurs  compatriotes.  De  telle 
sorte  que  sans  préjudice  pour  les  intérêts  atta- 
chés à  l'emprunt,  le  capital  lui-même  de  cet 
emprunt  serait  susceptible  de  revenir  sous  forme 
de  commandes  plus  nombreuses  et  impor- 
tantes. 

Cette  théorie  attend  encore  une  démonstration 
pratique. 

Il  est  rare  que  l'émigration  des  capitaux  en- 
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traîne  un  mouvement  correspondant  d'indivi- 
dus. Le  pays  où  nous  avons  effectué  les  plus 
forts  placements  est  la  Russie  ;  or  le  nombre  des 
Français  installés  en  Russie  est  infime  propor- 
tionnellement à  celui  des  autres  nations,  et  d'ail- 
leurs la  Russie  est  beaucoup  plus  un  pays 
d'émigration  que  d'immigration. 

En  Argentine  et  au  Brésil  les  quelques  entre- 
prises constituées  avec  l'aide  de  capitaux  fran- 
çais ont  pu  attirer  un  noyau  d'ingénieurs,  de 
techniciens,  mais  leur  nombre  se  limite  à  quelques 
centaines.  Dans  ces  Etats  comme  dans  tous  les 
autres  la  masse  de  nos  placements  n'est  pas 
affectée  à  des  entreprises  françaises  mais  plu- 
tôt à  des  emprunts  d'Etat,  de  villes  ou  de  pro- 
vinces qui  ne  sauraient  donner  prétexte  à  un 
mouvement  d'individus. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  cette  théorie  : 
que  le  placement  à  l'étranger  provoque  des  com- 
mandes abondantes  ramenant  le  capital  à  son 
point  d'origine,  cela  pourrait  être  vrai,  devrait  être 
vrai,  c'est  possible,  mais  la  conduite  de  notre 
politique  financière  à  toujours  aboutit  au  résul- 
tat contraire. 

Comme  l'exportation  des  produits,  l'exporta- 
tion des  capitaux  doit  être  absolument  libre. 
Elle  profite  au  pays  tout  entier  car  chaque 
année  il  rentre  sous  forme  d'intérêts  et  d'amor- 
tissements des  sommes  considérables  qui  peuvent 
être  réemployées. 

Elle  pourrait  aussi  donner  naissance  à  un  très 
fort  mouvement  d'affaires  commerciales  et  indus- 
trielles, si  à  défaut  de  législation,  des  conven- 
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tions  spéciales  afférentes  à  chaque  emprunt 
imposaient  à  FEtat  ou  à  la  Société  débiteurs 
l'obligation  d'affecter  à  des  achats  faits  en  France 
une  part  déterminée  des  sommes  avancées. 

Cette  exigence  n'est  pas  seulement  un  des 
arguments  du  Nationalisme  financier,  elle  est 
une  simple  observation  toute  simple,  toute  lo- 
gique ;  une  question  de  convenance,  de  poli- 
tesse réciproque,  un  échange  de  bons  procédés. 
Si  la  France  avance  de  l'argent  au  Brésil  ou 
au  Mexique,  il  est  juste  que  ces  Etats  n'aillent 
pas  effectuer  avec  cet  argent  l'intégralité  de 
leurs  achats  chez  un  voisin  concurrent,  le  plus 
souvent  chez  Fennemi. 

On  objectera  que  du  moment  que  le  Brésil,  le 
Mexique,  —  je  cite  ces  deux  pays  pour  ne  pas 
les  citer  tous,  car  le  cas  est  universellement 
identique,  —  paient  pour  leurs  emprunts  un  inté- 
rêt normal,  ils  sont  libres  de  disposer  des  fonds 
comme  il  leur  plaît. 

En  principe  cette  réponse  est  fondée.  Entre 
deux  particuliers  se  prêtant  de  la  main  à  la 
main,  elle  ne  saurait  soulever  la  moindre  discus- 
sion. 

Mais  il  s'agit  d'Etats  —  ce  n'est  pas  l'Etat 
Français  qui  prête  à  FEtat  Sud-Américain  — 
c'est  Fépargne  française  anonyme,  collective  et 
le  plus  souvent  mal  informée  sur  le  placement 
qui  fait  confiance  à  ce  dernier,  parce  que  FEtat 
l'autorise  à  faire  appel  à  la  fortune  française. 

Ces  rapports  d'Etat  à  Etat  son  régis  par  un 
droit  positif. 
En  se  basant  sur  les  principes  de  ce  droit, 
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J'Etat  français  est  donc  qualifié  pour  répondre  : 
«  Vous  avez  besoin  d'argent  pour  organiser 
votre  défense  nationale,  construire  des  chemins 
de  fer  et  des  ports.  Cet  argent,  vous  venez  le 
demandera  l'épargne  française  qui  vous  l'accorde 
libéralement,  mais  si  cette  épargne  vous  fait  con- 
fiance c'est  que  moi,  Etat  français,  je  vous  couvre 
d'une   responsabilité  que  j'endosse  —  respon- 
sabilité virtuelle  sans  doute,  morale  —  mais  une 
responsabilité   tout   de    même,    en   patronnant 
votre  appel  à  la  fortune  publique,  en  l'abritant 
de  ma  législation,  en  l'autorisant  *.  Il  est  donc 
juste  que  je  sois  récompensé  de  la  faveur  que 
je  vous  accorde.  » 

Les  théoriciens  de  l'Economie  Politique,  ceux 
surtout  de  l'Ecole  que  l'on  a  dénommée  «  libé- 
rale, orthodoxe  »  par  opposition  aux  adeptes  du 
nationalisme  financier,  trouvent  cet  argument 
puéril  sans  doute,  platonique,  sentimental.  Mais 
en  somme,  en  dépit  de  son  apparence  nettement 
objective,  la  politique,  aussi  bien  la  politique 
pure  que  la  politique  financière  et  internatio- 
nale, ne  repose-t-elle  pas  principalement  sur  des 
phénomènes  psychologiques  et  ethniques  qui 
déterminent  son  évolution  et  ses  modalités. 

L'emprunt  une  fois  autorisé  et  ouvert,  la 
souscription  du  capitaliste  est  libre.  Qui  pourra 
dire  les  raisons  pour  lesquelles  il  se  décidera  à 
souscrire  ou  non,  à  souscrire  à  un  emprunt  ja- 


1.  I/article  5  du  décret  du  3  février  1880  porte  :  «  Le  minis- 
re  des  Finances  peut  toujours  interdire  la  négociation  en 
France  d'une  valeur  étrangère.  » 
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ponais  de  préférence  à  une  Société  de  chemins 
de  fer  argentins  ? 

Elles  sont  purement  psychologiques  ces  rai- 
sons, elles  sont  les  résultantes  d'une  éducation, 
d'une  impression  passagère,  d'une  influence  dé- 
terminante : 

—  la  méfiance,  l'inquiétude  des  charges  fis- 
cales, l'esprit  critique  de  certains  toujours  en- 
clins à  dénigrer  ce  qu'ils  voient  de  trop  près  et 

'à  admirer  ce  qui  est  au  loin  et  qu'ils  ignorent; 

—  l'appât  de  la  spéculation  qu'évoque  le  mi- 
rage des  pays  neufs  ; 

—  enfin  surtout  l'influence  exercée  par  les 
grandes  banques,  sa  réclame  et  ses  démarcheurs, 
agissent  sur  la  décision  des  capitalistes. 

Mais  quelles  que  soient  les  conditions  origi- 
nelles de  ce  libre-arbitre,  il  ne  peut  se  manifes- 
er  qu'autant  que  l'occasion  lui  en  est  offerte. 
Or,  c'est  l'Etat  qui  est  souverain  puisque  c'est 
lui  seul  qui  devrait  en  principe  autoriser. 

Donc,  l'Etat  a  complètement,  sans  restriction 
aucune,  un  droit  justifié  d'intervention  ;  il  peut 
l'exercer  par  une  législation  appropriée,  et  en 
l'absence  de  cette  législation,  en  introduisant 
dans  chaque  négociation  d'emprunt  une  clause 
impliquant  cette  réciprocité  de  l'achat. 

Si  les  théoriciens  s'obstinent  à  le  nier,  tous 
ceux  qui  se  sont  placés  sur  le  terrain  pratique 
sont  unanimes  à  le  reconnaître. 

M.  le  baron  d'Anthouard  en  émet  le  désir  dans 
son  ouvrage  sur  le  Brésil  *  : 

«  Nous  avions  souscrit  aux  emprunts,  nous 

1.  D'Anthouard,  Le  progrès  brésilien,  op.  cit. 


LE    CAPITAL  205 


avions  mis  des  fonds  dans  de  nombreuses  socié- 
tés et  entreprises,  mais  nous  avions  gardé  l'ano- 
nymat et  c'est  avec  des  banquiers,  des  indus- 
triels, des  hommes  d'affaires  anglais,  allemands, 
américains,  que  les  Brésiliens  ont  traité.  Les 
deux  partis  avaient  débattu  des  conditions  au 
mieux  de  leurs  intérêts,  au  prêteur  d'argent  on 
payait  un  loyer;  que  pouvait-il  réclamer  de  plus? 
Etait-ce  à  des  étrangers  de  montrer  plus  de  solli- 
citude pour  les  intérêts  français  que  les  Fran- 
çais eux-mêmes  ?  Evidemment  non.  Et  c'est 
pourquoi  l'argent  français  abandonné  à  des  mains 
étrangères  travailla  trop  souvent  contre  l'indus- 
trie française.  » 

En  1909  la  Fédération  des  Industriels  et  Com- 
merçants français  prit  les  résolutions  suivantes  : 

«  Considérant  que  la  France,  banquier  du 
monde,  rend  un  vrai  service  aux  puissances  étran- 
gères en  leur  prêtant  les  capitaux  de  son  épargne  ; 

«  Considérant  que  le  Gouvernement  peut,  en 
réclamant  en  échange  de  l'admission  à  la  cote 
des  valeurs,  des  avantages  pour  notre  industrie 
(commandes  ou  tarifs  de  douanes  réduits),  pour 
notre  agriculture  (diminution  des  droits),  corri- 
ger les  conséquences  néfastes  de  l'emploi  de 
notre  épargne  à  ces  emprunts  et  non  au  déve- 
loppement de  notre  industrie,  de  notre  commerce 
et  de  notre  agriculture  ; 

«  La  Fédération  des  Commerçants  et  Indus- 
triels Français  émet  le  vœu  : 

«  Que  notre  Ministre  des  Finances  n'accorde 
plus  l'admission  à  la  cote  des  emprunts  d'Etats 
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étrangers  sans  obtenir  en  cette  occasion  quelques 
commandes  ou  concessions  pour  notre  industrie 
ou  notre  agriculture.  » 

Ces  doléances  ne  sont  ni  platoniques  ni  pré- 
ventives, elles  sont  la  cruelle  expérience  d'un 
passé  qui  n'a  que  trop  duré. 

Les  exemples  abondent. 

En  1905-1907-1910  nous  avons  admis  à  la  cote 
trois  emprunts  japonais.  Grâce  à  eux  le  Japon 
a  passé  en  Angleterre,  en  Amérique  et  en  Alle- 
magne des  marchés  s'élevant  à  la  somme  de 
940  millions  de  francs  et  pas  une  seule  com- 
mande à  la  France  ! 

En  1908,  nous  avons  admis  un  emprunt  ar- 
gentin ;  en  1909,  un  emprunt  brésilien.  Ces  deux 
opérations  atteignent  en  France  215  millions  de 
souscriptions,  l'industrie  française  reçoit  8  mil- 
lions de  commandes,  le  reste  va  à  l'industrie 
étrangère  ! 

En  1914,  lors  de  l'émission  de  l'emprunt  turc, 
FEtat  n'aurait-il  pas  dû  exiger  des  garanties 
d'ordre  politique  ? 

C'est  à  tort  que  l'on  objecterait  l'hostilité  des 
gouvernements  contractants  à  admettre  de  pa- 
reilles stipulations.  On  peut  citer  à  rencontre 
le  contrat  d'emprunt  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  la  Quiaca  à  Tupiza  en  Bolivie 
qui  contient  cette  clause,  la  douzième  : 

«  Le  Gouvernement  a  appelé  pour  la  réalisa- 
tion des  travaux  plusieurs  maisons  dont  une  ou 
deux  au  moins  devront  être  françaises.  Le  Gou- 
vernement a  promis  également  que  les  rails  et 
accessoires   ainsi  que  les  tabliers   métalliques 
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seraient  commandés  à  l'industrie  française.  11 
doit  demander  enfin  aux  constructeurs  que  pour 
la  fourniture  du  matériel  roulant  l'on  donne  la 
préférence  à  prix  égaux  à  l'industrie  française.  » 

Mais  en  admettant  même  qu'une  convention  de 
ce  genre  figurerait  dans  tous  les  contrats  d'em- 
prunts, le  principe  n'en  subsiste  pas  moins  que 
le  placement  à  l'étranger,  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment pratiqué,  ne  favorise  pas  notre  exportation 
générale. 

L'étude  des  statistiques  démontre  au  contraire 
que  les  exportations  des  Etats-Unis  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne  se  sont  accrues  beaucoup 
plus  rapidement  que  celles  de  ces  deux  derniers 
pays  aux  Etats-Unis  ;  or,  les  capitalistes  d'ou- 
tre-Rhin et  d'outre-Manche  sont  les  principaux 
commanditaires  de  l'Union  Nord-Américaine. 
Le  commerce  entre  la  France  et  la  Russie,  l'Ar- 
gentine et  le  Brésil,  pays  où  elle  possède  ses 
plus  gros  placements,  ne  suit  pas  une  progres- 
sion correspondante  à  leur  importance. 

J'emprunte  au  travail  de  M.  Domergue,  «  La 
question  des  Sociétés  de  Crédit  »,  le  tableau  sui- 
vant : 


Pays 


Russie.     . 

Brésil .  . 
Argentine 
Mexique  . 
Etats-Unis 
Espagne  . 
Turquie   . 


Titres  souscrits    Importations 

Part 

de 

la  France 

VU 

France 

totales 

(En  mi 

liions  de  francs) 
1.995       70  — 

.     .     10.000 

3,53  o/0 

.     .           800 

1.113      48  — 

4,31  — 

.     .           600 

1.349     111  — 

8,23  — 

.     .           500 

583       32  — 

5,54  — 

.     .           300 

5.582     315  — 

5,64  — 

.     .       2.500 

968     178  — 

13,36  — 

.     .       1.600 

690      65  — 

9,42  — 
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«  Est-il  admissible  —  s'écrie  M.  Domergue  — 
que  la  France  ne  compte  que  pour  3,53  %  dans 
le  chiffre  total  des  importations  de  la  Russie  à 
qui  nous  avons  prêté  tant  de  milliards  !  Est-il 
admissible  que  l'Espagne,  dont  les  porteurs  fran- 
çais détiennent  pour  2  milliards  1/2  de  valeurs, 
en  use  au  point  de  vue  douanier  avec  une  désin- 
volture telle  que  son  marché  se  ferme  de  plus 
en  plus  à  nos  produits.  » 

Et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  d'ajouter  : 

«  Il  y  a  quelque  chose  de  choquant  à  ce  qu'un 
gouvernement  étranger  use  largement  du  mar- 
ché français  pour  ses  emprunts,  et  à  ce  qu'il 
taxe  lourdement  chez  lui  les  produits  français, 
ou  encore  à  ce  qu'il  consacre  à  des  commandes 
uniquement  faites  à  l'étranger  le  montant  d'em- 
prunts qui  viennent  d'être  contractéschez  nous.» 

L'énormité  de  notre  capital  placé  à  l'étranger 
nous  assure  un  revenu  qu'il  serait  préjudiciable 
de  détruire  ou  de  restreindre  ',  mais  cette  énor- 
mité  devrait  nous  conférer  une  force  impérieuse, 

1.  M.  Erik  Sjoestedt  écrit  dans  la  Gazette  de  Stockholm 
(Stockholm  Dagblad)  : 

Dans  trois  ou  quatre  ans  après  la  conclusion  de  la  paix,  la 
France  aura  couvert  la  dette  contractée  à  l'étranger  pendant 
les  hostilités,  rien  qu'en  y  employant  les  deux  milliards  et  demi 
qu'en  temps  normal  elle  place  annuellement  à  l'étranger.  La 
France  possède  en  portefeuille  plus  de  50  milliards  d'emprunts 
d'Etat  et  autres  valeurs  étrangères.  Elle  tire  au  bas  mot  deux 
milliards  de  rente  de  ces  placements.  Les  étrangers  dépensent 
annuellement  un  bon  milliard  en  France.  Ces  étrangers  revien- 
dront après  la  guerre.  Pendant  quelques  années,  la  France  ces- 
sera peut-être  d'être  le  banquier  du  monde,  pour  recommencer 
quand  la  balance  sera  rétablie.  Si  la  France  désire  aller  plus 
vite  en  besogne,  il  lui  suffira  de  passer  certaines  de  ses  créances 
sur  l'étranger  à  d'autres  puissances. 
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qui,  organisée  en  vue  de  Faction  au  dehors,  pour- 
rait beaucoup  pour  l'expansion  française. 

Il  suffît  pour  cela  de  modifier  nos  façons  d'agir 
et  au  lieu  de  demeurer  des  anonymes,  des  créan- 
ciers modestes  que  le  débiteur  lui-même  ignore, 
étaler  au  grand  jour  la  force  de  notre  capital  et 
en  faire  l'arme  principale  de  notre  diplomatie  et 
de  notre  expansion  économique. 

Comme  la  Marine,  comme  la  Banque,  le  Pla- 
cement du  Capital  est  un  élément  de  Prestige 
qu'il  importe  de  ne  pas  négliger. 

Nous  exportons  nos  capitaux  à  l'étranger  sous 
diverses  formes  :  la  souscription  aux  emprunts 
d'Etat,  de  villes  et  de  provinces,  la  création 
d'entreprises  financières,  industrielles,  agricoles, 
la  commandite  d'affaires  commerciales. 

C'est  une  tendance  regrettable  du  capitaliste 
français  que  de  s'intéresser  plus  spécialement 
aux  valeurs  officielles  et  de  délaisser  les  valeurs 
industrielles  et  agricoles. 

La  France  perd  de  ce  fait  un  élément  d'in- 
fluence considérable  dans  les  milieux  d'affaires. 
C'est  ce  qui  permet  à  l'Allemagne  de  pousser 
une  concurrence  hardie  à  notre  détriment. 

Malgré  l'afflux  de  nos  capitaux  nous  ne  pou- 
vons prétendre  à  la  prépondérance  apparente  à 
laquelle  nous  avons  pourtant  droit. 

Les  milieux  politiques  et  financiers  recon- 
naissent bien  l'importance  de  nos  apports,  mais 
l'influence  n'est  qu'incomplète  si  elle  se  borne 
aux  sphères  gouvernementales. 

Si  l'on  essaie  d'expliquer  à  un  sud-américain 
que  la  plus  grande  partie  des  millions  qui  ont 
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permis  à  son  pays  de  se  développer,  de  prospé- 
rer, d'avoir  des  écoles,  des  ports,  des  villes 
saines  et  confortables,  une  armée,  une  marine 
proviennent  de  la  France,  on  se  heurte  sinon  à 
de  l'incrédulité,  du  moins  à  une  indifférence  ab- 
solue. 

Gomment  lui  faire  comprendre  que  le  prêt 
que  vient  de  lui  consentir  la  Banque  Nationale 
ou  la  Banque  Hypothécaire  est  de  l'argent  fran- 
çais. Comment  lui  faire  croire  que  telle  compa- 
gnie dirigée  par  des  Anglais,  des  Allemands  ou 
des  Italiens  marche  avec  des  capitaux  français  ! 
Pour  lui  c'est  l'employé  supérieur  de  la  banque 
qui  dispense  le  crédit,  le  directeur  de  l'entre- 
prise qui  dispose  des  capitaux  et  le  prestige 
s'attache  à  la  nationalité  de  cet  étranger. 

Et  si,  par  des  preuves  irréfutables  et  très  appa- 
rentes on  lui  démontre  enfin  que  c'est  bien  de 
l'argent  français  qui  soutient  ces  diverses  af- 
faires, l'Américain  du  Sud  concluera  alors,  avec 
logique,  que  les  Français  sont  donc  incapables 
de  gérer  leurs  propres  intérêts. 

En  matière  de  capitaux  c'est  à  l'Angleterre 
que  va  le  prestige.  L'Américain  répète  à  outrance 
que  Londres  c'est  le  marché  financier  du  monde. 

C'est  vrai.  Mais  un  marché  n'est  pas  un  coffre- 
fort. 

Dans  la  finance  comme  dans  le  commerce, 
Londres  est  avant  tout  un  intermédiaire  et  très 
souvent  l'argent  qu'il  prête  est  de  l'argent  qu'il 
a  trouvé  lui-même  dans  des  souscriptions  fran- 
çaises à  des  conditions  plus  avantageuses. 

Les   porteurs    d'actions   ne    se    préoccupent 
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guère  des  assemblées  générales  que  pour  con- 
naître le  dividende  distribué.  Ils  ne  se  soucient 
pas  assez  de  la  gestion  de  l'affaire  de  l'autre 
côté  de  l'Océan,  et  des  mains  entre  lesquelles 
elle  se  trouve.  Le  sort  et  le  taux  de  ce  dividende 
convoité  en  dépend  pourtant  singulièrement. 

Mais  si  la  souscription  aux  emprunts  officiels 
demeure  en  général  anonyme,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  entreprises  dont  les  commandites 
peuvent  et  doivent  être  apparentes. 

Lorsque  leur  capital  est  français,  il  faut  que 
leur  nom,  que  leur  personnel  dirigeant  et  tech- 
nique soit  Français! 

Il  existe  un  exemple  tout  à  fait  typique  de 
:ette  négligence  de  notre  prestige  qui  devrait 
Hre  au  contraire  l'objet  de  tous  nos  soins.  C'est 
:elui  de  Brazil  Railway  de  pénible  mémoire. 

Les  Américains  du  Nord,  toujours  fidèles  à 
eur  politique  d'impérialisme,  décidèrent  la  créa- 
ion  d'une  voie  ferrée  d'intercommunication 
mtre  New- York  et  l'Amérique  du  Sud.  Pour  la 
•éaliser  il  suffisait  d'acheter  ou  de  contrôler  les 
chemins  de  fer  existants  et  ensuite  de  construire 
es  lignes  nécessaires  pour  réunir  ces  tronçons. 

Ils  firent  appel,  bien  entendu,  au  capital  fran- 
çais qui  abonda,  mais  comme  l'épargne  est 
>resque  toujours  naïve,  crédule  et  se  laisse  faci- 
ement  entraîner,  ce  capital  se  trouva  englouti 
lans  une  combinaison  de  vingt-cinq  sociétés 
imbrouillées  dont  la  meilleure  ne  valait  pas 
jrand'chose. 

Mais  les  Américains  du  Nord  surent  mener 
crand  bruit  autour  de  cette  affaire  colossale. 
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Ils  surent  à  l'aide  d'une  bruyante  réclame 
démontrer  les  énormes  avantages  de  ce  réseau, 
ils  promirent  des  places  nombreuses  et  bien  ré- 
munérées, des  multitudes  d'emplois  aux  Sud- 
Américains.  Ils  se  firent  applaudir  comme  des 
triomphateurs.  Le  Brazil  Railway  avec  sa  con- 
sonnance  yankee  très  compliquée  n'était  rien 
moins  qu'américaine,  le  capital  en  était  fran- 
çais, mais  la  gloire  et  le  profit  étaient  pour  le 
vague  ingénieur  canadien  qui  paradait  comme 
un  empereur  romain  avec  une  cour  de  satellites 
et  n'hésitait  pas  à  se  faire  appeler  par  une  presse 
salariée  :  «  le  roi  des  chemins  de  fer  ». 

Le  capital  français  a  été  sacrifié.  Aujourd'hui 
il  est  question  de  remonter  l'affaire  et  d'en  don- 
ner la  direction  à  nos  compatriotes.  Il  faut  espé- 
rer que  la  première  mesure  à  prendre  sera  de 
donner  un  nom  français  à  l'entreprise. 

C'est  sur  les  manifestations  extérieures  que 
s'appuie  le  prestige. 

Il  est  une  autre  forme  plus  méthodique  de 
placement. 

Les  Anglais  et  les  Allemands  savent  qu'un 
pays  achète  surtout  là  où  il  vend.  Et  ils  s'ef- 
forcent de  mettre  en  évidence  les  débouchés 
que  les  produits  sud-américains  peuvent  trou- 
ver sur  le  marché  britannique  ou  allemand  pour 
le  plus  grand  avantage  des  deux  nations.  C'est 
ainsi  en  vue  de  leur  propre  pénétration  une  ha- 
bileté de  s'associer  avec  les  Américains  du 
Sud.  Ceux-ci  les  aident,  d'abord  de  la  connais- 
sance qu'ils  ont  de  leur  patrie,  de  ses  besoins, 
de  ses  ressources  ;  par  ailleurs   leur  influence 
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s'exerce  de  la  façon  la  plus  heureuse  pour 
émousser  les  susceptibilités  de  leurs  concitoyens 
si  promptes  à  s'éveiller  et  pour  faire  apparaître 
toutes  les  occasions  où  l'intérêt  national  et  l'in- 
térêt des  capitaux  étrangers  sont  conciliables. 

Au  Brésil,  les  Allemands  ont  organisé  le 
commerce  du  tabac  depuis  la  naissance  du  pied 
jusqu'à  la  consommation  dans  des  conditions 
telles  que  notre  régie  devait  aller  acheter  à 
Hambourg  les  tabacs  de  l'Etat  de  Bahia  pour 
ses  manufactures  *. 

Le  commerce  des  cafés  est  entièrement  entre 
leurs  mains  et  les  50  millions  de  café  que  nous 
importions  étaient  payés  à  des  banques  alle- 
mandes qui  soutiennent,  encouragent,  stimulent 
le  petit  «  fazendeiro  >  comme  elles  permirent 
jadis  aux  petits  planteurs  de  tabac  de  sortir 
d'une  période  difficile  et  d'exercer  aujourd'hui 
une  industrie  lucrative. 

Pour  ces  agriculteurs  brésiliens  l'Allemagne, 
jusqu'à  démonstration  du  contraire,  c'est  syno- 
nyme de  force,  capital,  progrès. 

Au  Chili,  dans  le  Nord,  les  Anglais  détien- 
nent le  monopole  des  salpêtres  et  des  iodes.  Le 
Nord-Chilien  est  Anglais  de  sentiment  et  de 
fief! 

Nous  !  nous  avons  créé  de  toutes  pièces  l'in- 
dustrie frigorifique  argentine,  elle  a  germé  dans 
la  pensée  française,  les  premiers  établissements 

1.  Actuellement,  en  pleine  période  de  guerre,  dans  les  répu- 
bliques de  l'Amérique  Centrale,  à  Saint-Domingo,  les  Alle- 
mands font  des  avances  considérables  aux  producteurs  de 
tabac  sur  leur  récolte  future  et  s'assurent  leur  vente  intégrale. 
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furent  construits   avec   des    capitaux  français. 

Aujourd'hui  elle  est  tout  entière  entre  les 
mains  des  trusts  de  New-York!!  Le  passant  de 
Buenos-Aires,  de  Montevideo,  de  Golonia  est 
convaincu  que  l'industrie  frigorifique  est  d'ori- 
gine yankee.  Et  combien  de  Français  le  croient 
aussi... 

L'Américain  du  Nord  jouit  de  ce  prestige  au- 
près de  l'éleveur  de  la  Pampa  ou  du  Chaco,  qui 
lui  vend  son  bétail. 

A  Buenos-Aires,  l'électricité  est  monopole 
allemand,  l'A.  E.  G.  trône  en  maître  souverain, 
il  ne  viendrait  à  l'idée  d'aucuns  commerçants 
de  commander  autre  part  qu'en  Allemagne  son 
matériel  de  force  ou  d'éclairage. 

A  Rio,  à  Sao-Paulo,  la  «  Power  and  Light  » 
distribue  sous  le  vocable  national  l'énergie  et 
la  lumière;  pour  l'habitant  de  ces  villes  cette 
raison  sociale  est  le  prototype  de  la  puissance. 

Les  Yankees,  les  Anglais  réunissent  leurs 
commerçants  en  d'immenses  et  somptueux 
«  buildings  »  où  flottent  continuellement  leurs 
étendards.  Les  nôtres  sont  disséminés  aux  qua- 
tre coins  de  la  cité  dans  d'incommodes  locaux 
aux  loyers  souvent  plus  onéreux  que  celui  de 
ces  palais  où  se  réunissent  confortablement  les 
commerçants  des  autres  nationalités. 

Et  cependant  à  Buenos-Aires  comme  à  Rio  ce 
sont  nos  capitaux  qui  abondent,  qui  regorgent. 
Ils  sont  partout,  ils  ont  servis  à  construire  la 
ville,  à  l'éclairer,  à  la  pourvoir  d'eau  potable  et 
de  voirie  modèle,  ils  ont  servis  à  construire  ces 
palais    de   congrès,   ces  édifices  scolaires,  ces 
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métropolitains,  mais  ils  ont  collaborés  anony- 
mement à  cette  tâche,  comme,  modestement,  timi- 
dement presque,  le  petit  épargnant  français  vient 
au  guichet  de  la  banque  échanger  son  or  contre 
le  titre  lointain. 

Puisque  nos  capitaux  font  aujourd'hui  la 
prospérité  de  ces  Etats  comme  nos  soldats 
firent  hier  leur  indépendance,  comme  nos  sa- 
vants leurdistribuèrent  leurcultureintellectuelle, 
il  faut  que  leurs  habitants  apprécient  notre  rôle, 
la  libéralité  de  notre  concours  et  que  le  pres- 
tige qui  en  ressortira  soit  utile  à  notre  expan- 
sion. 

Les  valeurs  inscrites  en  Bourse  dépassent  le 
chiffre  de  7  milliards  et  demi,  sans  compter  les 
valeurs  inscrites  en  coulisse,  ni  les  placements 
des  capitalistes  français  dans  les  républiques 
sud-américaines. 

Ce  capital  n'a  pas  bougé  du  fait  de  la  guerre 
—  sauf  quelques  cas  isolés  et  sans  effet  sur  l'en- 
semble —  il  subsiste,  c'est  une  base  sur  laquelle 
nous  pouvons  échaffauder  un  nouveau  plan 
d'action. 

Il  est  probable,  il  est  même  certain  qu'après 
la  guerre  les  placements  de  capitaux  en  valeurs 
étrangères,  et  particulièrement  en  titres  à  reve- 
nus fixes,  fonds  d'Etat  en  obligations,  va  se  ra- 
lentir notablement.  Le  capital  épargne  se  trou- 
vera sinon  diminué,  du  moins  immobilisé  dans 
des  affectations  avantageuses  telles  que  les  em- 
prunts de  guerre  français.  Les  nouvelles  dispo- 
nibilités, quelques-unes  très  abondantes,  auront 
une  origine  industrielle  et  de  ce  fait  auront  ten- 
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dance  à  chercher  des  réemplois  industriels  et 
commerciaux. 

Si  nos  capitaux  veulent  tenter  un  nouvel  essor 
en  Amérique  du  Sud,  où  il  y  a  encore  fort  à 
faire,  c'est  dans  ce  dernier  genre  de  placements 
qu'ils  devront  le  tenter. 

Ne  fût-ce  que  dans  l'exploitation  des  abon- 
dantes matières  premières  nécessaires  à  notre 
industrie  nationale,  bois,  minerais,  produits 
tinctoriaux,  laines,  soudes,  salpêtres,  caout- 
choucs, et  toutes  les  industries  extractives  qui 
forment  le  fonds  des  placements  industriels  an- 
glais à  l'étranger,  alors  que  les  nôtres,  sauf  ceux 
appliqués  à  des  travaux  publics,  ne  se  sont  inté- 
ressés qu'à  des  entreprises  concurrençant  sur 
les  marchés  lointains  les  produits  que  la  Métro- 
pole y  exporte. 

Les  charges  fiscales  lourdes  et  nombreuses 
qui  vont  grever  la  fortune  et  le  revenu  pour  re- 
constituer le  trésor  débilité,  effrayeront  le  nom- 
bre de  capitalistes  qui  chercheront  des  place- 
ments lointains  à  l'abri  des  fortes  taxes.  Aucune 
loi  humaine  n'est  capable  d'empêcher  l'exode  du 
capital  qui  veut  s'enfuir.  Il  faudrait  cependant 
que  ces  capitalistes  timorés  ou  trop  avaricieux 
n'aillent  pas  faire  travailler  leur  argent  contre 
nous. 

S'ils  ne  sont  pas  producteurs  en  France,  qu'ils 
le  soient  à  l'étranger  et  collaborent  aux  œuvres 
de  notre  expansion. 

Il  nous  faut  des  banques  d'outre-mer,  il  nous 
faut  des  comptoirs  d'exportation,  nul  ne  nous 
empêche  de  devenir  les  centralisateurs  d'achats 
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de  café,  de  tabacs,  de  caoutchouc.  L'Argentine 
a  des  gisements  pétrolifères  considérables  ;  le 
Chili  des  salpêtres  ;  le  Brésil-Nord  d'inépuisa- 
bles réserves  de  bois  dont  nous  avons  un  be- 
soin pressant. 

Ces  capitaux  exportés  trouveraient  un  emploi 
rémunérateur,  actif  et  patriotique,  dans  ces  en- 
treprises qui,  tout  en  facilitant  notre  expansion, 
permettraient  de  réaliser  de  gros  revenus  et 
nous  éviteraient  d'acheter  à  des  concurrents,  et 
le  plus  souvent  à  des  ennemis,  ce  que  nous  pou- 
vons acheter  à  des  compatriotes. 

Ce  capital  qui  se  cache  et  s'enfuit  ne  serait 
pas  perdu  pour  la  richesse  nationale  en  recons- 
titution, il  serait  mieux  abrité  même,  car  il  ne 
fait  aucun  doute  que  des  impôts  viendront  frap- 
per lourdement  les  émissions  exotiques  émises 
ou  à  émettre. 

La  formule  de  la  commandite  et  de  l'associa- 
tion est  moins  apparente  ;  quant  à  la  société  ano- 
nyme, elle-même  pourrait  jouir  d'un  régime  de 
faveur  à  condition  qu'elle  soit  d'une  nature, 
d'un  genre  ou  d'une  spécialité  favorable  à  l'ex- 
pansion et  à  l'industrie  française. 

Nos  colonies  produisent  des  quantités  de  caout- 
chouc bien  inférieures  aux  exigences  de  notre 
consommation  et  ce  produit  acquitte  à  son  en- 
trée en  France  une  lourde  taxe  ;  pourquoi  ne  pas 
dégrever  partiellement  celui  qui  serait  importé 
par  des  Compagnies  Françaises  fonctionnant  à 
l'étranger. 

De  même  pour  le  bois,  pour  les  viandes  et 
pour  les  articles  dont  nous  manquons  en  France. 
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Ce  serait  un  premier  pas  et  une  concession  vers 
le  libre-échange  auquel  il  faudra  bien  que  nous 
arrivions  un  jour. 

Nous  ne  portons  pas  atteinte  à  nos  colonies 
en  autorisant  l'entrée  de  produits  complémen- 
taires des  leurs  dans  des  proportions  données 
correspondantes  à  l'écart  entre  le  total  de  leur 
production  et  les  nécessités  de  notre  consom- 
mation. 

Nous  allégeons  de  beaucoup  le  prix  de  la  ma- 
tière première  nécessaire  à  notre  industrie  qui 
souffre  d'une  protection  trop  généralisée  et  nous 
pouvons  trouver  dans  le  pays  même  d'où  nous 
aurons  exporté  cette  matière  première  un  mar- 
ché favorable  et  accueillant  l. 

Nous  nous  concilions  la  sympathie  des  pays 
exotiques  que  nos  industries  mettent  en  valeur 
et  dont  nous  devenons  les  gros  clients. 

Nous  trouvons  un  placement  solide,  rémuné- 
rateur et  patriotique  à  l'excédent  ou  à  l'exode 
de  nos  capitaux. 

Nous  établissons  sur  des  bases  plus  étendues 
notre  prestige  national. 

Je  sais  bien  qu'en  droit  international  ça  n'est 
pas  très  orthodoxe  et  que  le  produit  exploité  au 
Brésil  par  une  Compagnie  Française  et  exporté 
par  elle  ne  cesse  d'être  un  produit  brésilien,  mais 
ma  foi,  le  dumping  aussi  n'était  pas  un  procédé 
très  orthodoxe. 


1.  En  Argentine  les  gros  actionnaires  des  frigorifiques  et  du 
commerce  des  peaux  sont  des  Américains  du  Nord.  Ils  en 
profitent  pour  imposer  dans  le  pays  les  cuirs  manufacturés 
de  leurs  compatriotes. 
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Cela  ne  serait  guère  en  somme  qu'un  dumping 
à  l'envers.  Il  est  un  vieux  sophisme  qui  dit  : 
«  On  s'arrange  comme  on  peut  et  pas  toujours 
comme  on  veut.  » 

Les  planteurs  de  Malacca,  les  exportateurs 
d'Australie  se  plaindront  peut-être  des  avantages 
que  nous  accordons  à  leurs  concurrents. 

D'abord  ce  ne  serait  pas  à  leurs  concurrents 
mais  à  nos  nationaux  seulement  que  nous  réser- 
verions ces  avantages.  On  objectera  que  toute 
l'industrie  exotique  s'abritera  sous  l'égide  des 
Compagnies  Nationales  pour  faire  entrer  un  pro- 
duit déterminé  en  franchise  chez  nous.  Comme 
il  est  à  supposer  que  nos  Compagnies  seront 
assez  habiles  pour  se  faire  rémunérer  pour  ce 
transit,  c'est  encore  nos  capitaux  qui  en  profite- 
ront, c'est-à-dire  nous,  c'est-à-dire:  la  France! 

Il  ne  faudrait  point  déduire  de  ce  qui  précède 
que  l'expatriation  des  capitaux  est  en  tous  les 
cas  nuisible. 

Bien  au  contraire,  des  exemples  récents  vien- 
nent de  le  prouver.  Ces  capitaux  placés  à  l'étran- 
ger constituent  une  sorte  de  trésor  de  guerre, 
une  réserve  disponible  qui  reste  productive  de 
richesse  et  à  laquelle  on  peut  faire  appel  aux 
heures  dangereuses. 

Mais  —  nous  l'avons  dit  —  l'excès  est  un  dé- 
faut, il  peut  devenir  un  péril.  Si  l'expatriation 
des  capitaux  offre  des  avantages  incontestables, 
l'exagération  de  ce  mode  de  placement  présen- 
terait de  graves  inconvénients. 

L'heure  n'est  plus  ni  aux  panégyriques,  ni  aux 
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phillippiques  d'un  passé  qui  a  eu  ses  avantages 
et  ses  désagréments. 

A  une  situation  nouvelle  il  faut  une  politique 
financière  nouvelle,  large,  clairvoyante  et  sur- 
tout pratique. 

Sans  s'écarter  des  méthodes  de  prudence  il 
faut  cependant  dépouiller  le  vieil  esprit  routinier. 

En  matière  de  banque  comme  de  placement 
il  faut  se  tenir  à  égale  distance  du  protection- 
nisme et  du  libre-échangisme  financiers  à  ou- 
trance. Ils  sont  aussi  dangereux  l'un  que  l'autre. 

Notre  industrie  a  besoin  de  capitaux  pour  pro- 
duire et  exporter,  mais  pour  exporter  il  faut  des 
débouchés  ;  les  débouchés  ne  s'obtiennent  et 
ne  se  maintiennent  qu'avec  l'influence  du  pres- 
tige, et  le  prestige  n'est  pas  gratuit. 


CHAPITRE  V 

La  Publicité 


«  Dieu  lui-même  a  besoin  que  l'on  sonne  les 
cloches  »,  a  dit  Lamartine. 

Personne  ne  saurait  se  passer  de  publicité. 
L'industriel  le  plus  connu  pour  maintenir  sa 
renommée,  le  petit  et  moyen  fabricant  pour  se 
faire  connaître  et  grandir. 

Les  produits  qui  ne  s'adressent  pas  directe- 
ment au  grand  public  :  les  fontes,  les  fers  bruts, 
les  soudes,  les  phosphates  eux-mêmes  ont  be- 
soin d'une  publicité  spéciale. 

Car  il  n'y  a  pas  qu'une  espèce  de  publicité. 
Elle  varie  à  l'infini. 

Il  n'y  a  pas  que  l'affiche,  le  catalogue,  Tan- 
nonce,  le  prospectus,  la  brochure,  la  revue;  il  y 
a  encore  beaucoup  d'autres  genres  que  nous  ne 
connaissons  pas.  Il  s'en  crée  tous  les  jours  de 
nouveaux. 

Les  Américains  sont  les  plus  féconds  et  les 
plus  hardis  dans  ce  genre;  les  Allemands  sont 
aussi  hardis  mais  plus  scientifiques,  plus  insi- 
nuants. Notre  publicité,  —  exception  faite  de  celle 
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d'un  certain  nombre  de  maisons,  —  est  hésitante, 
mesquine,  quelquefois  maladroite. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage 
d'étudier  ce  qu'est  la  publicité  dans  ses  genres 
les  plus  connus  et  les  plus  répandus.  Nous  ne 
nous  occuperons  que  de  celle  qui  touche  à  l'ex- 
pansion française  à  l'étranger. 

L'exportation  d'un  produit  est  subordonnée  à 
sa  plus  grande  notoriété.  Cette  notoriété  ne  peut 
s'obtenir  que  par  la  publicité  qui  précède  le 
voyageur.  Celui-ci  n'a  plus  dès  lors  qu'à  présen- 
ter son  offre  avec  habileté  pour  enlever  la  com- 
mande. 

L'affiche,  le  grand  panneau  réclame  n'ont  d'in- 
térêt que  pour  la  vente  au  détail.  La  maison  qui 
possède  en  Amérique  du  Sud  des  dépositaires 
nombreux  pourvus  de  stocks  importants  pour- 
ront utiliser  ce  moyen.  Il  est  indispensable  ce- 
pendant que  le  produit  soit  bien  réparti  à  l'avance 
car  rien  ne  produit  un  effet  plus  désastreux  que 
la  réponse  du  détaillant  affirmant  qu'il  ne  con- 
naît pas  l'article  qu'on  lui  demande.  Il  en  pro- 
pose un  autre,  s'il  est  bon  vendeur  il  persuade 
que  c'est  le  meilleur,  et  dès  lors  la  dépense  faite 
en  publicité  murale  devient  inutile.  Elle  doit  être 
postérieure  à  la  vente  et  proportionnelle  à  son 
importance. 

L'annonce  dans  les  journaux  est  de  même  na- 
ture. Toutefois  il  serait  bon  que  nos  commer- 
çants, avant  de  confier  leur  budget  de  publicité 
aveuglément  à  une  agence,  se  procurent  des 
spécimens,  des  journaux  et  revues  sud-améri- 
cains et  se  rendent  compte  par  eux-mêmes  com- 
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ment  la  publicité  y  est  faite  et  où  elle  est  placée. 

Les  quotidiens  sud-américains  ont  un  grand 
nombre  de  page,  18,  20,  28,  30,  36.  Quelquefois 
42  selon  la  date  ou  les  circonstances.  Ils  sont 
divisés  en  deux  parties  bien  distinctes  :  le  «  texte  » 
et  les  «  annonces  ».  Celle-ci  en  lignes  serrées 
remplissent  d'immenses  pages  et  forment  dans 
le  corps  du  journal  un  cahier  à  part  que  beau- 
coup de  lecteurs  laissent  de  côté  pour  ne  con- 
server que  la  partie  «  texte  ». 

Les  annonces  locales,  les  «  petites  annonces  » 
demandes  et  offres  d'emploi,  appartements  à 
louer,  occasions  diverses  qui  occupent  les  4  ou 
6  premières  pages  sont  au  contraire  très  lues, 
car  dans  ces  pays  toutes  les  opérations  les  plus 
courantes  de  la  vie  domestique  se  font  par  ce 
moyen.  Il  est  possible  de  s'entendre  avec  les 
journaux  pour  placer  un  «  placard  »  à  cet  en- 
droit, bien  qu'ils  ne  l'acceptent  que  rarement  et 
contre  des  contrats  avantageux.  Quelques  fabri- 
cants de  spécialités  pharmaceutiques  ont  affermé 
de  tels  emplacements  à  l'année  et  ont  acquis  un 
rapide  renom. 

La  Revue,  le  Magazine  illustré  sont  également 
très  répandus  ;  leur  prix,  0,20  ou  0,30, facilite  leur 
grande  diffusion.  Ils  intercalent  habilement  la 
publicité  dans  le  texte.  De  ce  fait  elle  ne  peut 
passer  inaperçue  ou  être  détachée  du  corps  du 
volume.  Leurs  conditions  sont  très  abordables 
relativement  à  leur  efficacité. 

Dans  tout  l'Amérique  du  Sud  le  magazine 
joue  un  rôle  considérable.  D'un  caractère  spécial, 
s 'adressant  suivant  le  genre  à  une  catégorie  dé- 
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terminée  du  public,  les  annonces  qu'on  lui  don- 
nera porteront  plus  ou  moins  selon  que  le  produit 
qu'elle  vante  correspondra  aux  goûts  et  habitu- 
des du  plus  grand  nombre  de  leurs  lecteurs.  Dans 
cet  ordre  d'idées  on  peut  citer  «  El  Hogar  »  de 
Buenos-Aires  qui  touche  un  public  féminin  très 
nombreux. 

Ces  genres  de  publicité  ne  s'appliquent  toute- 
fois qu'à  la  vente  au  détail. 

Celle  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement 
c'est  celle  qui  est  susceptible  de  provoquer  un 
courant  d'importation.  Ses  formes  ordinaires  les 
plus  courantes  sont  le  catalogue,  la  brochure 
explicative,  le  revue  d'exportation. 

Le  catalogue  n'a  d'intérêt  que  pour  les  fabri- 
cants d'articles  multiples  et  variés  ou  pour  les 
éditeurs. 

Il  doit  donner  une  description  aussi  précise  que 
possible  de  l'article  et  de  préférence  sa  reproduc- 
tion, indiquer  le  prix  en  monnaie  du  pays,  les 
conditions  franco  port  d'arrivée  et  mieux  encore 
franco  domicile.  Il  doit  surtout  être  rédigé  dans 
la  langue  du  pays  où  l'on  désire  vendre. 

Tout  catalogue  conçu  d'autre  manière  sera 
mis  au  rebut, et  sera  de  ce  fait  une  dépense  inu- 
tile. Il  sera  mis  au  rebut  même  s'il  est  adressé 
à  un  Français  car  il  lui  imposera  des  calculs  de 
conversion,  de  change,  une  étude  des  tarifs  de 
douane.  Il  préférera  donc  s'approvisionner  chez 
un  importateur  sur  place,  quitte  à  payer  quel- 
ques centimes  plus  cher. 

Pour  certaines  industries  de  grosse  vente  :  vins 
de  crû,  conserves,  chocolat,  et  voire  même  par- 
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fumerie,  soierie,  la  brochure  à  apparence  de  vul- 
garisation scientifique.  M.  Jean  Périer,  attaché 
commercial  en  Angleterre,  la  conseillait  aux  dis- 
tillateurs de  Cognac  pour  accroître  leurs  ventes 
au  détail  dans  les  Iles  britanniques. 

Je  la  conseillerai  aussi  très  vivement  aux  in- 
dustriels des  genres  suscités  pour  leur  diffusion 
en  Amérique  du  Sud. 

La  brochure  traitant  de  parfumerie  explique- 
rait par  le  texte  et  par  l'image  la  marche  de  la 
fabrication  depuis  la  culture  et  la  cueillette  des 
fleurs  sur  les  collines  de  Grasse,  la  distillation 
en  pleine  guarrigue  des  lavandes  et  des  roma- 
rins, la  macération  etlesenfleurages  des  violettes 
et  des  jasmins  dans  les  usines,  le  laboratoire, 
l'embouteillage,  le  montage,  jusqu'à  l'expédition 
dernière. 

De  même  pour  les  vins  depuis  le  travail  de  la 
vigne  jusqu'à  la  mise  en  bouteille,  en  passant 
par  la  vendange,  le  pressoir, la  cave,  etc.,  et  ainsi 
de  suite  pour  chaque  industrie. 

Il  va  sans  dire  que  ceux  qui  sont  suffisamment 
puissants  pour  cet  effort  ne  doivent  pas  le  réa- 
liser à  moitié  et  gâter  par  des  demi-mesures  l'ef- 
fet qu'il  ne  peut  manquer  de  produire.  Il  est  in- 
dispensable que  cette  brochure  soitluxueusement 
présentée,  les  clichés  clairs  et  le  texte  parfaite' 
ment  traduit.  J ai  vu  des  initiatives  intelligentes, 
très  onéreuses  même,complètementcompromises 
par  une  traduction  à  tel  point  ridicule  quelle 
provoquait  à  la  fois  le  rire  et  le  dédain  de  ceux 
qui  recevaient  ce  texte  pullulant  d'erreurs,  de 
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non-sens,  de  barbarismes,  énonçant  quelquefois 
tout  le  contraire  de  Fidée  créatrice. 

Une  institution  fondée  dans  le  but  de  ressérer 
les  relations  entre  la  France  et  l'Amérique  du 
Sud  publiait  en  1915  un  prospectus  commençant 
par  ces  mots  :  «  11  est  temps  de  rechercher  de 
nouveaux  liens  avec  les  Américains  latins...  » 
qu'elle  traduisait  ainsi  :  «  Es  tiempo  de  buscar 
lios...  »  ce  qui  signifie  littéralement  :  «  Il  est  temps 
de  chercher  des  griefs...  »  Il  est  inutile  d'insis- 
ter sur  l'effet  produit. 

Ce  n'est  pas  à  des  Espagnols  qu'il  faut  s'adres- 
ser pour  la  rédaction  de  ce  texte,  mais  à  des 
Américains  du  Sud.  La  tournure  des  phrases, 
la  forme  du  style,  certaines  expressions  espa- 
gnoles ne  concordent  pas  avec  le  mentalité  sud- 
américaine,  non  moins  intelligente  ni  cultivée, 
mais  plus  pratique,  plus  positive,  dont  la  langue 
a  adopté  des  modalités  que  heurte  le  pompeux 
archaïsme  castillan.  Nous  demandons  quelque- 
fois des  vers  à  M.  Richepin  pour  un  prospectus 
d'horlogerie,  nous  n'écririons  pas  ce  même  pros- 
pectus dans  la  langue  de  Rabelais  ou  de  Mon- 
taigne. 

Certaines  maisons  n'hésitent  pas  à  donner  un 
caractère  périodique  à  ce  genre  de  publications. 

A  Buenos-Aires,une  revue  bi-mensuelle,  «  El 
Sol  »,  richement  illustrée,  contenant  un  matériel 
de  lecture  abondant  et  choisi,  n'a  été  créé  que 
pour  la  publicité  d'une  marque  de  thé,  le«  Thé 
Sol  »,  et  ne  contient  aucune  autre  annonce  que 
la  sienne  dans  le  corps  de  ses  120  pages. 
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Mais  la  véritable  publicité  pour  l'expansion 
commerciale  c'est  la  Revue  d'Exportation. 
Il  peut  en  exister  plusieurs  genres  : 

—  la  revue  générale  énumérant  des  réclames 
pour  toutes  sortes  de  produits  ; 

—  la  revue  destinée  à  un  seul  pays  ou  à  un 
groupe  de  pays  de  même  langue  ; 

—  la  revue  spécialisée  a  un  seul  genre  d'arti- 
cles et  visant  les  débouchés  universels. 

Comme  type  de  chacun  de  ces  genres  diffé- 
rents on  peut  citer  : 

—  la  Deutsche  Export  Bévue  (revue  de  l'ex- 
portation allemande)  ; 

—  la  Sudamerikanische  Rundschau  (la  revue 
sud-américaine)  : 

—  la  Chemische  Export  Bévue  (la  revue  d'ex- 
portation de  Findustrie  chimique). 

La  composition  de  ces  organes  n'a  nullement 
besoin  d'être  expliquée  ;  elle  découle  très  claire- 
ment de  leurs  titres  mêmes. 

•La  première  est  une  énumération  de  tous  les 
articles  allemands  fabriqués  en  vue  de  leur  ex- 
portation sur  le  plus  grand  nombre  de  marchés 
possible.  Elle  paraît  simultanément  en  4,  6  et 
8  langues.  Elle  est  adressée  profusément  par 
millions  d'exemplaires  à  tous  les  clients  éven- 
tuels signalés  par  les  services  d'information  des 
banques  d'outre-mer.  En  plus  de  cette  abondance 
d'annonces  elle  donne  d'utiles  informations  sur 
le  commerce  allemand,  information  tendant 
toutes  à  démontrer  sa  supériorité  technique. 

La  seconde  limite  son  action  à  l'Amérique  du 
Sud.  Ses  annonces  sont  recrutées  parmi  les  in- 
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dustriels  fabriquant  des  articles  spéciaux  pour 
ces  pays.  La  plupart  sont  tendancieuses.  Sa  par- 
tie «  texte  »  est  très  habilement  documentée  et 
ne  se  confine  pas  aux  seules  questions  commer- 
ciales. Tout  ce  qui  touche  au  rapprochement  in- 
tellectuel et  politique  y  est  mis  à  profit.  Ses  il- 
lustrations soignées  et  bien  sélectionnées  font 
miroiter  aux  yeux  des  Américains  les  avantages 
de  l'Allemagne,  ses  écoles,  ses  villes  d'eaux,  ses 
instituts,  etc.. 

La  troisième  ne  s'occupant  que  des  produits 
rattachés  à  l'industrie  chimique  s'adresse  à  toute 
la  clientèle  éventuelle,  indique  les  découvertes, 
les  stocks,  donne  les  cours  des  matières  pre- 
mière, des  renseignements  de  fabrication,  pour 
lesquels  elle  préconise  toujours  les  procédés  et 
les  produits  allemands. 

En  France  nous  avons  des  revues  techniques 
admirablement  faites.  Elles  sont  réservées  aux 
industriels  fabricants.  Elles  leur  apportent  des 
suggestions  précieuses  pour  leur  partie,  mais  jie 
leur  donnent  aucune  indication,  ne  leur  sont 
d'aucune  aide  pour  leur  vente  à  l'extérieur.  Leur 
publicité  est  nettement  négative.  Elles  sont 
avant  tout  des  organes  corporatifs  ou  profes- 
sionnels. 

Comme  revue  d'expansion  générale,  nous 
avons  le  Moniteur  du  Commerce  Extérieur.  Il  est 
très  documenté,  contient  des  renseignements  de 
l'étranger,  des  offres  d'affaires,  mais  il  ne  donne 
pas  le  moyen  de  les  réaliser. 

Il  annonce  d'après  une  source  officielle  et  bien 
informée  que  l'on  peut  vendre  beaucoup  de  bicy- 
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cleiles  au  Brésil.  La  belle  affaire  si  Ion  ne  me 
dit  pas  où,  comment,  dans  quelles  conditions, 
à  qui,  etc.. 

Ses  suggestions  d'expansion  sont  heureuses, 
mais  c'est  de  l'expansion  vers  le  dedans.  Il 
s'adresse  aux  commerçants  français  pour  leur 
dire  incomplètement  du  reste  ce  qu'ils  peuvent 
faire  en  dehors.  Ne  serait-il  pas  préférable  de 
faire  savoir  au  dehors  ce  que  l'on  peut  trouver 
chez  les  commerçants  français  ? 

Une  revue  plus  pratique  a  été  créée  en  pleine 
période  de  guerre  :  «  L  Exportateur  Français  ». 
Son  programme  louable  en  ses  desseins  nerépond 
pas  encore  complètement  à  l'organe  qui  nous 
est  nécessaire.  Lui  aussi  s'adresse  beaucoup 
plus  aux  industriels  du  dedans  et  aux  commis- 
sionnaires qu'aux  clients  du  dehors.  Il  fait  con- 
naître aux  fabricants  français  et  à  leurs  agents 
parisiens  la  présence  à  Paris  de  l'acheteur 
étranger  et  de  ses  intentions.  Mais  cet  acheteur 
est  chaque  jour  en  nombre  moindre.  C'est  à 
l'étranger,  c'est  chez  lui,  qu'il  faut  aller  lui 
faire  connaître  le  fabricant  français. 

«  L' Exportateur  Français  »  public  des  éditions 
en  langues  étrangères,  mais  ses  annonces  comme 
celles  de  Fémina  ou  de  Y  Illustration  ne  sont 
pas  groupées  de  façon  pratique,  par  nature  d'ar- 
ticles, en  une  sorte  de  catalogue  analytique 
hebdomadaire  où  l'acheteur  trouverait  facile- 
ment, à  première  vue,  tout  ce  dont  il  a  besoin. 

Ce  ne  sont  pas  les  informations  du  Nicaragua 
qu'il  faut  donner  en  France,  ce  sont  les  infor- 


230       l'effort  français  en  Amérique  latine 

mations  de  France  qu'il  faut  donner  au  Nica- 
ragua. 

Enfin,  condition  essentielle,  ces  publications 
doivent  être  bon  marché,  très  bon  marché,  pas 
absolument  gratuites  pour  ne  pas  être  confon- 
dues avec  le  prospectus,  mais  d'un  prix  permet- 
tant aux  plus  minimes  budgets  de  s'y  abonner. 

Enfin  cette  publicité  n'obtiendra  le  succès 
qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  que  si  l'on  a 
soin  de  l'adresser  au  bon  endroit. 

Ce  serait  un  gaspillage  inutile  que  la  répan- 
dre partout  indifféremment,  à  l'aveuglette,  comme 
on  distribue  un  prospectus  sur  les  boulevards. 
C'est  le  commerçant  susceptible  de  devenir  le 
client  qu'il  importe  d'atteindre.  On  peut  le  con- 
naître par  des  moyens  personnels,  par  les  agents, 
les  représentants.  Certaines  banques,  quelques 
institutions  possèdent  des  listes  de  maisons  sé- 
rieuses et  recommandables.  Mais  on  ne  saurait 
trop  se  méfier  des  listes  fournies  contre  rému- 
nération ou  abonnement  par  des  entreprises  ad 
hoc  qui  fourmillent  à  Paris.  Leurs  indications 
sont  recueillies  en  de  vagues  annuaires  quel- 
quefois anciens.  Les  maisons  qu'elles  indiquent 
sont  disparues,  ont  changé  d'adresse  ou  de  rai- 
son sociale,  la  plupart  sont  sans  valeur  aucune, 
le  75  %  des  publications  envoyées  d'après  ces 
listes  n'atteignent  pas  un  but  utile. 

En  cet  ordre  d'idées  un  grand  pas  a  été  fait 
depuis  la  guerre.  Tandis  que  tant  d'associations 
plus  ou  moins  officielles  se  fondaient,  s'instal- 
laient en  des  immeubles  somptueux  et  se  figeaient 
dans  l'habituel  platonisme  des  formules  et  des 
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vœux,  une  initiative  audacieuse  et  laborieuse  se 
décidait  à  doter  la  France  des  ouvrages  de  vul- 
garisation pratique  qui  lui  manquaient.  L' Infor- 
mation universelle,  par  sa  revue,  par  son  bulletin 
adressé  à  toute  la  presse  étrangère,  par  son  ca- 
talogue de  toutes  les  forces  créatrices  et  édu- 
catrices,  remplissait  son  rôle  qui  consiste  à  in- 
former universellement  sur  l'ensemble  de  la 
France.  Ce  catalogue,  premier  volume  d'une 
véritable  Encyclopédie  commerciale  et  indus- 
trielle, rédigé  en  trois  langues,  répandu  grâce  à 
une  organisation  ingénieuse  jusqu'aux  endroits 
les  plus  reculés  du  monde,  donne  un  tableau 
complet  des  valeurs  et  des  énergies  françaises. 
A  côté  des  produits  manufacturés  il  accorde 
une  place  importante  aux  études,  car  —  dit 
M.  Victor  Margueritte  dans  la  préface  de  cet 
ouvrage  qui  est  son  œuvre  —  :  «  La  pensée  ins- 
piratrice des  Arts  et  des  Lettres  anime  aussi  la 
science  qui  ne  peut  se  séparer  du  Commerce  et 
de  Tlndustrie  ». 

Présenté  solidement  et  habilement,  avec  des 
annonces  claires,  bien  illustrées,  très  apparentes, 
ce  catalogue  est  unouvrage  de  fonds,  un  ouvrage 
qui  reste  sur  le  bureau  du  chef  de  maison  qui 
le  consulte  au  moment  où  il  doit  fixer  son  choix 
sur  un  fournisseur,  sur  une  usine,  ou  il  veut 
obtenir  un  renseignement  sur  une  école,  sur  une 
administration.  Il  remplit  doncson  véritable  rôle. 

S'il  est  urgent  et  indispensable  de  faire  des 
efforts,  il  serait  ridicule  de  gaspiller  des  forces 
déjà  précaires. 

Mais  vaincrons-nous  la  routine  timorée  et  la 
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méfiance  générique  de  nos  commerçants.  Com- 
bien d'entre  eux  considèrent  le  budget  de  pu- 
blicité comme  de  l'argent  perdu,  gaspillé.  Ils 
ont  une  sorte  d'appréhension  du  courtier  qui 
leur  demande  pas  mal  d'argent  et  ne  leur  donne 
rien  (?)  en  échange. 

La  réponse  que  Ton  entend  souvent  chez  des 
gens  pourtant  intelligents  et  soucieux  de  réussir 
c'est  «  nous  verrons  plus  tard,  quand  nous 
ferons  davantage  d'affaires,  quand  nous  serons 
plus  connus  ». 

C'est  exactement  comme  si  l'on  répondait  : 
«  quand  vous  saurez  mon  nom,  je  vous  le  dirai.  » 

Sans  la  publicité  il  est  inutile  de  songer  à 
notre  expansion.  Nos  concurrents  en  font.  Ils 
la  font  habilement.  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas 
en  faire. 

Combien  de  fois  m'est-il  arrivé  au  Secrétariat 
de  la  Chambre  de  Commerce  Argentine  de  rece- 
voir de  petites  villes  des  provinces  lointaines 
des  demandes  d'articles  accompagnées  d'une 
annonce,  quelquefois  d'une  vignette  découpée 
dans  un  journal  de  Buenos-Aires,  souvent  dans 
un  journal  français. 

C'était  un  de  nos  compatriotes  installé  là-bas 
qui  trouvait  l'article  à  sa  convenance  et  me  de- 
mandait de  lui  en  rechercher  le  fabricant.  Lors- 
que je  parvenais  au  but  de  mes  investigations 
c'était  le  plus  souvent  en  présence  d'un  indus- 
triel étranger,  généralement  allemand,  que  je  me 
trouvais.  J'aurais  préféré  lui  recommander  un 
Français,  mais  la  réclame  l'avait  atteint  et  con- 
quis. 
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Nous  n'avons  pas  négligé  notre  expansion, 
mais  nous  avons  manœuvré  à  l'envers. 

Il  faut  reprendre  la  tâche  en  la  faisant  dans 
le  bon  sens.  Les  initiatives  et  les  concours  ne 
manquent  pas,  mais  encore  faut-il  suivre  la 
vraie  route  ! 


CHAPITRE  VI 

Le  Personnel 


«  Nous  en  sommes  encore  à  penser  que  le 
commerce  est  si  peu  de  choses,  qu'il  n'est  besoin 
d'y  préparer  personne,  qu'il  lui  suffira  toujours 
des  fruits  secs  des  autres  professions  »,  écrit 
J.  Siegfried. 

«  Au  grand  commerce  il  faut  la  direction  d'une 
élite»,  écrit  Paul  des  Rousiers,  dans  une  remar- 
quable étude  sur  la  fonction  de  l'élite  dans  la 
Société  économique  moderne. 

Ces  deux  opinions  sont  les  deux  données  d'un 
des  principaux  problèmes  de  notre  expansion. 
Nous  ne  pouvons  rien  en  matière  d'exportation 
ni  fabrication  sans  un  personnel  compétent. 

Jusqu'à  ce  jour  nous  avons  négligé  de  le  pré- 
parer. Il  nous  faisait  défaut  avant  la  guerre,  il 
nous  fera  plus  encore  défaut  après. 

Numériquement  nous  ne  comptons  pas  en  face 
de  nos  concurrents. 

Techniquement  nous  pouvons  avoir  la  pré- 
tention de  les  égaler,  de  les  surpasser  même. 

Pour  cela  il  faut  former  une  élite. 
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Tout  d'abord  il  est  nécessaire  de  préciser  le 
terme  :  «  élite  ». 

La  notion  principale  du  terme  «  élite  »  est 
celle  de  supériorité.  C'est  la  seule  qu'il  convient 
de  retenir.  Peu  importent  les  notions  acces- 
soires d'appréciation  et  d'utilité  de  cette  supé- 
riorité. 

En  un  sens  plus  large  l'élite  d'une  société  est 
composée  des  gens  qui  ont  à  un  degré  remar- 
quable des  qualités  d'intelligence,  de  caractère, 
d'ingéniosité,  de  capacité  de  tous  genres. 

On  comptera  donc  dans  l'élite  non  seulement 
les  savants,  les  artistes,  les  guerriers,  les  pro- 
fesseurs et  les  politiques,  mais  aussi  les  capita- 
listes, les  banquiers,  les  commerçants,  les  in- 
dustriels, les  artisans  eux-mêmes. 

J'exclus  par  avance  toute  appréciation  sur  les 
mérites  et  l'utilité  de  ces  classes,  la  question 
étant  de  savoir  seulement  si,  respectivement, 
chacune  d'elles  est  susceptible  de  rendre  à  n'im- 
porte quel  moment  les  services  que  la  collecti- 
vité ou  la  nation  peuvent  en  attendre. 

Une  tendance  traditionnelle  nous  a  toujours 
poussé  à  considérer  le  terme  «  élite  »  comme 
exclusivement  réservé  aux  spéculations  de  la 
pensée.  Nous  n'avons  voulu  voir  de  grands 
hommes  que  parmi  les  artistes,  les  écrivains, 
les  penseurs,  les  politiques. 

Tout  effort  sur  le  terrain  des  réalisations  ma- 
térielles provoquait,  sinon  une  sorte  de  dédain, 
du  moins  une  réelle  indifférence.  Quels  que  soit 
sa  grandeur  et  son  succès,  l'œuvre  semblait  ré- 
pondre à  des  fins  égoïstes  d'enrichissement.  On 
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ne  voulait  point  considérer  que  c'est  de  l'agglo- 
mération de  ces  enrichissements  individuels  et 
successifs  que  naît  la  Puissance  collective. 

Il  fut  un  temps  où  des  nations  économique- 
ment pauvres  purent  jouir  d'une  irradiation  uni- 
verselle d'origine  intellectuelle  ;  ces  temps  sont 
loin.  La  vie  internationale  ne  se  trouvait  pas, 
comme  aujourd'hui,  intimement  enchevêtrée  par 
des  rapports  économiques  indissolubles. 

A  présent  la  vie  des  nations  n'est  plus  stric- 
tement intérieure.  Un  peuple  isolé  ne  peut  vivre 
sans  courir  le  risque  de  tomber  à  brève  échéance 
sous  une  dépendance. 

Les  rapports  sociaux,  commerciaux,  finan- 
ciers, les  migrations  des  individus,  les  compé- 
titions publiques  et  les  luttes  d'hégémonie,  im- 
posent à  tout  Etat  qui  veut  vivre  et  prospérer 
une  plus  grande  manifestation  de  puissance. 

Cette  puissance  ne  saurait  se  manifester  exclu- 
sivement dans  une  caste  privilégiée.  La  nation 
doit  mobiliser  les  efforts  totaux  et  simultanés 
de  toute  son  élite. 

L'Allemagne  nous  en  a  donné  l'exemple  dès 
les  premières  heures  de  cette  guerre.  Simulta- 
nément elle  faisait  agir  dans  une  orientation 
donnée  l'élite  de  ses  soldats  et  celle  de  ses  sa- 
vants. Ceux-ci  s'efforçaient  aux  inventions  meur- 
trières susceptibles  de  réduire  l'ennemi  en  éco- 
nomisant des  hommes.  L'élite  des  économistes 
et  des  financiers  drainait  toutes  les  ressources 
végétales,  mobilières  et  immobilières,  étudiait 
les  capacités  et  les  nécessités  des  neutres  voi- 
sins pour  organiser  la  résistance   à   outrance. 
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L'élite  des  intellectuels  enfin  lançait  au  monde 
surpris  d'une  telle  intromission  la  proclamation 
de  la  Vérité  et  du  Droit  germaniques. 

En  France  l'élite  de  la  Pensée  et  du  Savoir 
est  native.  C'est  la  Science  française  qui  se  trouve 
à  l'origine  de  toutes  les  découvertes.  C'est  la  lit- 
térature française  qui  fixe  le  goût  universel  et 
donne  le  ton  aux  lettres  internationales. 

Mais  la  Beauté,  qualité  essentielle,  ne  peut 
survivre  à  la  débilité  de  la  structure  dont  elle  est 
Fornement. 

La  belle  France  doit  être  aussi  la  puissante 
France  ! 

Elle  le  fut. 

Aux  heures  terribles  de  la  guerre  elle  Test  rede- 
venue plus  encore.  Alors  c'est  toute  la  Nation  qui 
s'est  transformée  en  élite. 

Devant  l'envahisseur  une  nation  d'élite  s'est 
dressée.  Elle  l'a  arrêté.  Mais  cet  effort  surhumain 
a  absorbé  les  forces  vives. 

Non  seulement  les  paysans,  les  ouvriers,  les 
commis,  tout  le  peuple  est  accouru  sous  les  armes, 
mais  aussi  tous  nos  compatriotes  établis  à  l'étran- 
ger où  ils  contribuaient  à  notre  richesse  et  à 
notre  expansion  en  coopérant  à  notre  commerce 
extérieur. 

Car  la  ressource  principale  d'un  pays  c'est  son 
commerce  extérieur. 

L'importance  capitale  de  l'exportation  dans  la 
vie  des  Etats  est  quelquefois  méconnue  parce 
qu'on  n'envisage  généralement  que  le  bénéfice 
et  l'intérêt  direct  du  fabricant.  En  pareille  ma- 
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tière  l'intérêt  collectif  est  différent  de  celui  de 
l'individu  producteur. 

L'exportation  des  produits  nationaux  est  le 
moyen  normal  d'introduire  l'or  étranger.  Elle  est 
la  base  de  l'enrichissement  du  pays.  Alors  même 
qu'elle  ne  laisserait  à  l'industriel  qu'un  bénéfice 
insignifiant;  c'est  l'étranger  qui  par  son  achat 
acquitte  le  montant  énorme  des  salaires,  trans- 
ports, matières,  tous  éléments  qui  constituent  le 
prix  de  vente.  L'ensemble  du  pays  reçoit  le  pro- 
duit brut  des  ventes  dont  le  bénéfice  va  au  fa- 
bricant. 

Tout  pays  dont  l'industrie  se  bornerait  à  assu- 
rer la  consommation  intérieure  s'appauvrirait 
rapidement  pour  la  seule  dépense  de  ses  achats 
à  l'extérieur. 

L'Etat,  le  producteur,  l'ouvrier,  le  peuple  tout 
entier  est  intéressé  à  la  prospérité  collective. 
Tous  doivent  rechercher  les  moyens  pour  aider, 
encourager,  entretenir  l'exportation. 

Pour  être  prospère,  continue,  progressive,  elle 
doit  être  soutenue  par  les  multiples  pionniers 
installés  sur  les  marchés  étrangers  qui  présen- 
tent, répandent  et  défendent  nos  marques. 

Un  sophisme  d'économie  politique  dit  :  «  Le 
commerce  suit  les  nationaux». Nous  avons  déjà 
dit  que  nous  l'acceptions  pour  sa  part  de  vérité 
en  observant  toutefois  que  la  qualité  peut  avan- 
tageusement remplacer  le  nombre. 

Déjà  bien  avant  la  guerre,  le  mal  dont  souf- 
frait le  plus  notre  commerce  extérieur  était 
cette  insuffisance  de  nos  nationaux  capables  à 
l'étranger. 
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Au  fur  et  à  mesure  qu'à  Mexico  ou  à  Bogota, 
qu'à  Valparaiso  ou  à  Bahia  s'installaient  de  nou- 
velles maisons  allemandes  ou  italiennes;  au  fur 
et  à  mesure  que  l'émigrant  d'hier  ouvrait  —  fût- 
ce  avec  des  moyens  précaires  —  une  boutique, 
uneéchoppede détail,  l'importance  de  nos  ventes 
diminuait, car  cette  maison,  cette  échoppe  repré- 
sentaient, vendaient  l'article  de  leur  pays,  aug- 
mentant d'autant  son  importation  au  détriment 
de  ses  concurrents  dont  nous  sommes. 

Cette  insuffisance  numérique,  nous  savons  que 
nous  allons  la  ressentir  davantage  encore. 

Bon  nombre  de  nos  compatriotes  sont  tombés 
parmi  ceux  que  nous  ne  regretterons  jamais  assez. 
D'autres  dont  les  patients  efforts  se  trouvent  main- 
tenant anéantis,  désillusionnés,  aux  énergies 
diminuées,  ne  retourneront  plus  à  leurs  anciens 
travaux  et  trouveront  en  France  un  emploi  plus 
modeste  dans  des  besognes  secondaires. 

Notre  absence  sur  maints  marchés  va-t-elle 
nous  éliminer  totalement  de  leur  commerce  ? 

N'existe-t-il  pas  un  palliatif  à  cette  crise,  un 
moyen  permettant  de  remplacer,  fût-ce  momen- 
tanément, cet  effectif  qui  nous  est  indispensable  ? 

Il  en  existe  un.  C'est  cette  élite  qu'il  faut  for- 
mer. Une  élite  dont  les  capacités  techniques  et 
professionnelles  seront  telles,  qu'à  elle  seule, 
elle  pourra  suppléer  tout  d'abord  à  l'insuffisance 
du  nombre  et  par  la  suite  dresser,  entraîner  à 
son  exemple  une  génération  de  vendeurs  qui 
seront  le  pivot  de  nos  tractations  futures. 

C'est  cette  formation  qu'il  s'agit  d'envisager 
d'extrême  urgence. 
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Quelqu'un  a  dit  :  «  Il  est  plus  facile  de  cons- 
truire une  locomotive  que  de  l'exporter.  » 

L'aphorisme  est  à  la  fois  vrai  et  faux  suivant 
le  point  de  vue  où  Ton  se  place. 

La  construction  d'une  locomotive  comme  de 
tout  autre  objet  est  le  fait  d'une  technique  spé- 
ciale, d'une  science  provenant  d'un  enseignement 
professionnel.  Au  bout  d'un  certain  temps  le 
constructeur  a  acquis  en  sa  spécialité  une  maî- 
trise qui  lui  permet  de  produire  désormais  avec 
facilité  un  travail  parfait. 

Ce  constructeur  qui  a  appris  à  fabriquer,  n'a 
jamais  appris  à  vendre. 

Nos  écoles  professionnelles,  nos  conserva- 
toires d'Art  et  Métiers,  nos  Ecoles  centrales, 
forment  des  ingénieurs,  nos  Facultés  forment 
des  chimistes,  nos  Ecoles  de  commerce  forment 
des  théoriciens  de  commerce  extérieur. 

L'exportation  est  considérée  comme  un  suc- 
cédané, un  dérivé,  un  accessoire  de  la  produc- 
tion. 

De  tradition  on  croit  qu'il  n'existe  qu'une 
seule  façon  de  commercer,  qu'elle  est  la  même  à 
Paris,  à  Marseille,  à  Buenos-Aires,  à  Tokio. 

S'appuyant  sur  ce  faux  principe  que  quiconque 
sait  fabriquer,  sait  vendre,  on  a  appris  à  fabri- 
quer et  on  a  oublié  d'apprendre  à  vendre,  sur- 
tout à  vendre  à  l'étranger. 

Or,  l'exportation  est  une  science  fondamentale, 
une  science  qui  n'est  pas  intuitive;  elle  demande 
une  étude  approfondie  de  contingences  mul- 
tiples et  complexes. 
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Dès  le  principe  il  convient  de  dissiper  un 
préjugé  encore  ancré  en  de  nombreux  esprits  : 
à  savoir  que  la  carrière  commerciale  implique 
certaines  études  et  non  certaines  autres  ;  que, 
alors  que  tel  jeune  homme  qui  se  destine  au 
barreau  ou  à  renseignement  devra  faire  des 
études  classiques,  tel  autre  au  contraire  qui  en- 
visage la  succession  ou  la  création  d'une  mai- 
son de  commerce  se  suffira  d'une  instruction 
moderne  et  hâtive,  plus  chargée  en  sciences 
exactes  qu'en  spéculations  intellectuelles. 

C'est  une  fâcheuse  erreur.  De  l'avis  de  nom- 
breux chefs  d'entreprises  ayant  été  mis  en  situa- 
tion d'apprécier  du  personnel,  les  meilleurs  col- 
laborateurs, ceux  qui  développent  le  plus 
d'iniatives  et  démontrent  la  plus  grande  assi- 
milation sont  toujours  ceux  qui  ont  fait  de  so- 
lides humanités. 

C'est  là  une  culture  de  base  qui  astreint  l'es- 
prit à  une  gymnastique  d'intuition  et  de  déduc- 
tion, à  un  effort  d'intelligence  et  de  comparaison 
que  ne  donne  pas  le  simple  enseignement  de  la 
langue  et  de  la  littérature  natives,  ni  celui  des 
mathématiques  fait  de  l'application  de  règles 
immuables  où  l'imagination  et  la  recherche 
mentale  n'ont  rien  à  voir. 

A  cette  culture  l'esprit  acquiert  une  souplesse, 
une  malléabilité  qui  permet  de  lui  imposer  par 
la  suite  tout  espèce  de  labeur.  11  sera  plus  per- 
ceptible, plus  alerte  à  concevoir. 

Il  est  erroné  de  croire  que  la  carrière  commer- 
ciale exige  une  forte  initiation  scientifique.  Rien 
n'est  plus  loin  des  mathématiques  didactiques 

16 


2  i'2      l'effort  français  en  Amérique  latine 


que  la  comptabilité  d'une  maison  de  commis- 
sion, d'une  banque  ou  d'une  entreprise  indus- 
trielle. 

Le  commerçant  exportateur  qui  devra  à  fré- 
quentes reprises  faire  œuvre  de  psychologue, 
n'aura  jamais  sans  doute  à  se  remémorer  ni  à 
appliquer  tel  théorème  de  géométrie  ou  d'al- 
gèbre. 

Bien  au  contraire,  les  enseignements  indispen- 
sables pour  la  formation  des  spécialistes  :  ingé- 
nieurs, chimistes,  agronomes,  etc..  ne  sauraient 
que  devenir  des  entraves  pour  ces  commerçants 
de  grande  envergure  qui  doivent  étendre  sous 
de  vastes  horizons  le  champ  de  leurs  opéra- 
tions, traiter  avec  des  individus  de  culture  et  de 
tempéraments  différents  en  utilisant  comme 
principal  moyen  de  réussite  en  leurs  affaires 
l'observation  d'ordre  psychologique  et  ethnolo- 
gique du  milieu  où  ils  auront  à  évoluer. 

C'est  donc  à  l'origine  une  forte  culture  géné- 
rale qui  s'impose. 

Celle-ci  une  fois  obtenue,  une  initiation  non 
moins  théorique  et  non  moins  générale  suivra. 
Celle  du  grand  commerce  et  de  ses  organismes  : 

Les  questions  douanières  et  leurs  formalités, 
les  frets,  conditions  de  transport,  les  opérations 
de  banque  et  de  change,  les  assurances  variables 
à  l'infini,  les  régimes  fiscaux  des  divers  Etats  et 
aussi  —  ceci  est  tout  autant  indispensable  — 
une  connaissance  approfondie  des  conditions 
économiques,  politiques  et  géographiques  des 
pays  avec  lesquels  on  voudra  commercer. 

Cette  partie  du  programme  peut  être  simul- 
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tanée  avec  une  initiation  technique  des  branches 
commerciales  que  Ton  se  dispose  à  embrasser. 

C'est  un  aussi  grave  défaut  pour  le  fabricant 
de  ne  pas  savoir  vendre  son  article  que  pour  le 
vendeur  de  ne  pas  savoir  comment  il  se  fabrique. 
Il  se  trouve  dans  un  état  d'infériorité  manifeste 
pour  le  discuter,  l'expliquer  et  le  comparer  avec 
celui  de  ses  concurrents. 

Nos  écoles  de  commerce  même  les  plus  émi- 
nentes  se  confinent  beaucoup  trop  en  des  pro- 
grammes théoriques  et  doctrinaux. 

L'enseignement  y  est  donné  sous  une  forme 
scolastique  universitaire.  Est-ce  bien  ainsi  qu'il 
convient  de  procéder? 

Firmin  Droz  dans  son  ouvrage  sur  «  YEnergie 
Américaine  »  dit  : 

«  il  s'agit  d'armer  en  hâte  l'individu,  de  l'équi- 
per muni  de  l'indispensable.  Qu'il  aille  devant 
lui,  qu'il  fasse  sa  trouée  et  conquière  sa  place. 
La  meilleure  éducation  est  celle  qui  lui  mettra 
en  mains  l'arme  dont  il  a  besoin  tout  de  suite 
pour  la  lutte  d'aujourd'hui  et  de  demain.  » 

et  Jules  Iiuret,  racontant  sa  visite  au  Business 
Collège  de  Sait  Lake  : 

«  on  y  fait  une  classe  de  banque  et  on  y  en- 
seigne les  affaires.  Mais  au  lieu  de  cours  arides 
de  comptabilité  et  de  tenue  de  livres,  il  y  a  de 
vrais  guichets  tout  autour  de  la  classe.  Les  élè- 
ves se  tiennent  derrière.  Ils  ont  de  vrais  caisses, 
de  vrais  livres  de  chèque  et  des  billets  de  banque 
imités  des  vrais.  Toutes  les  opérations  s'y  font 
en  réalité  et  sur  des  registres  imprimés  sem- 
blables à  ceux  des  banques  et  maisons  de  com- 
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merce.  On  y  paie,  on  y  encaisse,  on  y  reçoit 
des  ordres  de  vente  et  d'achat  au  cours  du  jour. 
En  sortant  de  là  les  élèves  peuvent  du  jour  au 
lendemain  entrer  dans  n'importe  quelle  place 
sans  stage  ni  apprentissage.  » 

Cette  méthode  ne  conduit  peut-être  pas  à  de 
grandes  découvertes  scientifiques,  mais  elle  pa- 
raît souveraine  dans  ses  applications. 

En  somme  la  destination  pratique  des  études, 
leur  fin  immédiate  et  résolument  utilitaire  doit 
consister  à  former  un  personnel. 

Cette  formation  est  la  question  essentielle, 
vitale  de  notre  relèvement  économique. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  que  décroît  progres- 
sivement notre  commerce  extérieur,  les  Chambres 
de  commerce,  les  Consuls,  les  chargés  de  mis- 
sions spéciales  indiquent  les  causes  de  cette  dé- 
cadence et  ne  cessent  d'en  indiquer  les  remèdes. 
Il  ne  suffît  pas  de  produire,  il  faut  savoir  écou- 
ler la  production. 

Notre  commerce  d'exportation  est  dépourvu 
de  toute  organisation,  de  toute  formation  tech- 
nique. Ce  vide  déplorable  nous  occasionne  des 
désagréments  bien  plus  graves  que  Fabsence  de 
nos  nationaux  à  l'étranger. 

Successivement,  Anglais,  Allemands,  Améri- 
cains du  Nord,  Italiens,  Belges,  Portugais  se  sont 
organisés.  Ils  ont  adopté  des  usages  commer- 
ciaux en  rapport  avec  les  habitudes  du  pays,  se 
soutiennent  entre  eux  et  forment  des  groupe- 
ments solides. 

Ils  attirent  dans  leurs  banques,  dans  leurs 
comptoirs,   dans   leurs  agences  de   l'extérieur, 
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des  jeunes  gens  préparcs  par  une  solide  culture 
théorique  et  fermement  décidés  à  acquérir  l'ex- 
périence technique.  Progressivement  et  sur  place 
ils  donnent  naissance  à  une  véritable  génération 
d'employés,  d'hommes  d'affaires,  de  directeurs 
capables  et  compétents. 

Nous,  à  quelques  rares  exceptions  près,  nous 
laissons  au  hasard  le  soin  de  recruter  notre 
personnel.  Nous  confions  ce  soin  à  la  petite  an- 
nonce et  parmi  ceux  qui  se  présentent  nous  choi- 
sissons très  souvent  à  l'aveuglette,  sur  la  mine, 
le  bagout,  sur  des  références  de  complaisance 
et  mal  contrôlées.  Nos  maisons  de  commerce 
de  Fétranger  recrutent  très  rarement  leur  per- 
sonnel en  France.  Elles  le  prennent  parmi  les 
Français  inoccupés  sur  leur  place  et  plus  souvent 
encore  parmi  les  indigènes  ou  des  étrangers  de 
nationalités  rivales. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  nombre 
de  ces  maisons  passent  en  des  mains  étrangères 
lorsque  leurs  fondateurs  se  retirent  ou  dispa- 
raissent. C'est  qu'il  n'y  a  pas  de  Français  capables 
prêts  à  les  remplacer. 

Les  employés  italiens,  espagnols  ou  portugais 
s'élèvent  progressivement  à  des  postes  impor- 
tants, ils  gèrent  les  affaires  en  l'absence  des  pa- 
trons et  leur  succèdent  tout  naturellement  quand 
l'heure  en  est  venue.  Ils  trouvent  aussitôt  parmi 
leurs  compatriotes,  dans  leurs  banques,  les  capi- 
taux indispensables. 

La  difficulté  de  toute  entreprise  réside  dans 
le  choix  de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  conduire. 
Le  succès  en  dépend.  Il  faut  à  la  tête  de  toute 
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affaire  lointaine  des  hommes  de  caractère,  d'ini- 
tiative, à  la  fois  hardis,  réfléchis  et  prudents.  Il 
faut  leur  laisser  le  soin  de  la  diriger  jusqu'en  ses 
moindres  détails  sans  les  brider  pas  à  pas  par 
l'instruction  télégraphique. 

A  ces  distances  si  le  directeur  doit  faire  un 
rapport  à  son  Conseil  de  Paris  pour  prendre  une 
résolution,  le  rapport  sera  désuet  lorsqu'il  arri- 
vera et  la  décision  tardive.  Tout  l'ensemble  de 
l'affaire  peut  en  souffrir. 

Toute  action  lointaine  doit  être  autonome.  Jus- 
qu'à ce  jour  nous  avons  difficilement  admis  cette 
vérité,  non  parce  que  la  proportion  des  hommes 
capables  aux  initiatives  hardies  était  insuffisante, 
mais  parce  que  l'éducation  initiale  manquait  de 
confiance  en  soi.  Celui  qui  aura  confiance  en  soi 
aura  aussi  confiance  en  Fhomme  qu'il  aura 
choisi  et  éprouvé. 

Si  depuis  1870  les  Allemands  ont  pu  inspirer 
à  leurs  industries  un  essor  prodigieux,  si  leur 
expansion  a  suivi  une  marche  parallèle,  cela 
tient  à  deux  causes  évidentes  :  l'efficacité  de  leur 
outillage  et  la  valeur  de  leur  personnel. 

L'industrie  allemande  est  supérieurement  outil- 
lée. Avec  leur  sens  commercial  très  aigu,  ses 
fabricants  ont  toujours  recherché  le  procédé 
susceptible  d'améliorer  et  d'intensifier  la  pro- 
duction. L'ayant  trouvé,  ils  n'ont  reculé  devant 
aucun  sacrifice  pour  l'appliquer,  convaincus 
qu'ils  seraient  récompensés  par  un  plus  grand 
succès.  Ils  ont  toujours  eu  pour  principe  que 
toute  industrie  qui  n'avance  pas  recule,  et  que 
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la   condition    première   de  l'expansion  c'est  la 
progression  ininterrompue. 

Il  ne  suffit  pas  de  posséder  un  outillage  mo- 
derne. Il  faut  pour  cet  outillage  un  personnel  de 
choix  ;  le  personnel  ne  s'obtient  que  par  rensei- 
gnement technique  et  professionnel. 

Je  n'ai  point  l'intention  de  décrire  ici  à  nou- 
veau le  mécanisme  de  l'expansion  allemande. 
Tout  le  monde  sait  avec  quelle  rapidité  les 
germes  de  l'enseignement  professionnel  se  sont 
développés  et  ont  fructifié  ;  de  quel  formidable 
réseau  d'écoles  spéciales  de  toutes  branches  ce 
pays  s'est  instantanément  couvert  ;  quelle  com- 
munion de  pensée  et  d'aspiration  a  fait  de  cette 
œuvre  une  œuvre  nationale  ;  quelle  part  active 
y  ont  prise  les  pouvoirs  publics  aussi  bien  que 
les  entreprises  privées;  quel  rôle  enfin  ont  joué 
dans  cette  puissante  action  l'esprit  d'association 
et  de  discipline  qui  caractérise  le  peuple  ger- 
main. 

Deux  faits  essentiels  demandent  à  être  mis  en 
lumière.  Ce  sont  les  facteurs  principaux  des 
résultats  obtenus  :  l'institution  professionnel 
obligatoire  pour  les  jeunes  ouvriers  et  le  con- 
cours apporté  à  l'enseignement  technique  supé- 
rieur par  la  réforme  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

De  l'enseignement  professionnel  obligatoire 
nous  ne  dirons  que  peu  de  choses  puisqu'il  sort 
du  cadre  de  ce  sujet. 

L'Allemagne  a  pu  conjurer  la  crise  de  l'ap- 
prentissage. Non  seulement  elle  l'a  réorganisé  et 
assuré  une  préparation  pratique  à  tous  les  jeunes 
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ouvriers,  mais  la  loi  industrielle  a  prévu  les 
moyens  de  pourvoir  à  leur  formation  complète 
aussi  étroitement  adaptée  que  possible  à  la  pro- 
fession de  chacun. 

Il  s'ensuit  qu'à  l'heure  actuelle  la  très  grande 
majorité  des  jeunes  gens  se  destinant  à  l'indus- 
trie acquiert,  soit  dans  des  écoles  spéciales  de 
métier,  soit  dans  des  cours  de  perfectionne- 
ment une  solide  éducation  technique  élémen- 
taire. On  conçoit  aisément  quelles  ressources 
précieuses  l'industrie  a  pu  trouver  dans  cette 
armée  de  travailleurs  qu'en  quelques  années 
elle  a  jeté  sur  le  champ  de  bataille  du  com- 
merce international. 

Pour  remporter  sur  ce  champ  de  bataille  la 
victoire  prophétisée,  il  fallait  aussi  des  chefs. 
Or,  les  chefs  ne  s'improvisent  pas. 

Les  plus  brillantes  qualités  naturelles  ne  sau- 
raient remplacer  une  formation  méthodique. 
C'est  cette  éducation  rationnelle  que  les  Alle- 
mands se  sont  efforcés  de  donner  à  leur  futur 
personnel  dirigeant. 

Il  ne  leur  a  pas  suffi  de  développer  les  écoles 
existantes,  d'en  fonder  de  nouvelles  et  de  les 
pourvoir  de  programmes  adéquats  à  leurs  fins. 
Enlogiciens  qu'ils  sont,  ils  ont  compris  qu'à  l'en- 
seignement technique  supérieur  il  fallait  une 
base  conforme  à  son  esprit  et  que  dès  lors  l'en- 
seignement général  lui-même  devait  entrer  dans 
une  voie  nouvelle. 

Voilà  pourquoi  sous  le  souffle  impérieux  des 
idées  économiques,  une  réforme  profonde  a  été 
effectuée  dans  l'enseignement  secondaire. 
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La  base  de  Féducation  reste  nettement  huma- 
niste ;  l'enseignement  seientifîque  abandonne  son 
caractère  spéculatif,  les  sciences  sont  étudiées 
dans  leurs  rapports  avec  les  réalités  de  l'exis- 
tence, avec  le  commerce,  avec  Findustrie,  avec 
l'agriculture.  La  vie  entre  dans  les  programmes 
universitaires.  Ils  sont  orientés  vers  les  connais- 
sances pratiques.  Quant  aux  méthodes,  elles 
tendent  à  éveiller  la  curiosité  de  l'élève,  à  cul- 
tiver ses  qualités  de  recherche  personnelle  et 
d'initiative. 

Telle  est  la  large  route  que  l'Allemagne  ou- 
vrait aux  générations  nouvelles  pour  les  con- 
duire jusqu'au  seuil  des  écoles  spéciales  où  elles 
achèvent  de  s'armer  pour  la  lutte  des  compéti- 
tions commerciales. 

Toutes  ces  conditions  sont  facilement  appli- 
cables chez  nous. 

La  culture  générale  solide,  l'Université  seule 
peut  la  donner.  Ses  programmes  actuels  ré- 
pondent aux  nécessités  précitées. 

La  culture  spéciale  :  nos  écoles  de  Commerce 
et  celledes  Hautes  Etudescommercialespeuvent 
atteindre  et  dépasser  les  méthodes  allemandes 
en  sachant  atténuer  la  part  de  l'inutile  doctrine 
pour  augmenter  celle  du  point  de  vue  objectif. 
Elles  n'ont  pas  à  former  des  professeurs  de 
Lycées  ou  d'Ecoles  Normales,  mais  à  préparer 
des  hommes  d'action  qui  adapteront  les  principes 
inculqués  aux  milieux  et  aux  circonstances  de 
leur  existence  future. 

Enfin  il  est  indispensable,  impérieux,  urgent  de 
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développer  renseignement  des  langues  vivantes. 
II  paraît  paradoxal  qu'à  notre  époque  tout  Fran- 
çais cultivé  ne  connaisse  pas  au  moins  deux 
langues  en  plus  de  la  sienne.  Et  surtout  l'es- 
pagnol 1 

Un  rapide  examen  de  la  géographie  des  peuples 
démontre  que  l'espagnol  est  la  langue  la  plus 
utile,  qu'elle  sera  bientôt  la  plus  répandue. 

Il  ne  fait  aucun  doute  que  l'avenir  du  monde 
est  aux  latins. 

Onésime  Reclus  dans  son  éminent  travail  sur 
le  Partage  du  Monde  conclut  que  la  position  géo- 
graphique des  peuples  latins  n'est  nullement 
inférieure  à  l'immense  superficie  des  Slaves  et 
des  Asiatiques,  ni  aux  convoitises  impérialistes 
anglo-saxonnes. 

En  Europe,  en  Amérique,  en  Afrique  le  terri- 
toire appartenant  aux  latins  ou  ouvert  à  l'expan- 
sion latine  est  de  quatre  millions  d'hectares,  et 
davantage  même  si  Ton  veut  y  comprendre  les 
colonies  françaises  de  l'Asie. 

Une  vaste  partie  de  ce  territoire  est  encore  à 
peupler,  mais  alors  que  la  population  anglo- 
saxonne  demeure  stationnaire  ou  décroît,  la  po- 
pulation de  l'Italie,  de  l'Espagne,  et  toute  celle  de 
l'Amérique  Méridionale  croît  prodigieusement. 

0.  Reclus  estime  que  le  continent  sud-amé- 
ricain pourra  alimenter  cent  habitants  au  kilo- 
mètre carré,  et  que  le  nombre  des  Latino-Amé- 
ricains  atteindra  dans  les  dernières  années  de  ce 
siècle  250  millions. 

Il  y  a  donc  une  évidente  supériorité  latine  qui 
ne  peut  aller  qu'en  s'accentuant. 
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De  la  Floride  au  Magellan,  du  Venezuela  au 
Sud  Chilien,  des  Pyrénées^  à  Gibraltar,  dans  le 
Maroc  septentrional,  quatre  cent  millions  d'in- 
dividus parlent  Fespagnol. 

L'anglais  n?est  utile  qu'en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  Fallemand  en  Allemagne  seulement. 
Ces  peuples  sont  beaucoup  plus  des  concurrents 
que  des  clients  et  le  seront  toujours  davantage. 
C'est  la  langue  de  nos  principaux  et  plus  nom- 
breux clients  que  nous  devons  nous  appliquer  à 
connaître.  Nos  grands  marchés  de  demain  sont  : 
l'Amérique  du  Sud  et  la  Russie. 

Evidemment  au  Brésil  on  parle  le  portugais, 
mais  de  l'espagnol  au  portugais,  quand  la  culture 
classique  est  bonne,  il  n'y  a  qu'un  pas,  facile  à 
franchir. 

Les  Américains  du  Sud  eux-mêmes  nous  y 
invitent.  Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  citer  le 
beau  passage  d'une  conférence  faite  en  Sorbonne 
par  M.  Quesada,  vice-président  du  Sénat  de 
Buenos-Aires  : 

«  Je  veux  vous  informer  que  nous  nous  sommes 
imposés,  non  seulement  dans  nos  collèges  na- 
tionaux, mais  dans  nos  écoles  primaires,  Fobliga- 
tion  d'étudier  le  français  ainsi  que  l'italien.  Les 
nouvelles  générations  argentines  posséderont 
donc  trois  langues  latines,  les  plus  répandues. 
J'éprouverais  un  très  vif  plaisir  si  je  pouvais 
annoncer  en  retour  à  mon  pays  qu'une  même 
révolution  a  été  adoptée  dans  l'enseignement 
français. 

«  Pensez,  messieurs,  à  ce  que  M.  Wiener  vous 
a  dit  au  sujet  des  commis-voyageurs  allemands, 
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et  n'oubliez  pas  le  petit  échantillon  que  je  vais 
vous  donner  en  passant.  Un  de  vos  hommes  d'Etat 
les  plus  illustres  qui  nous  ont  honoré  de  leur 
visite  fut  invité  à  inspecter  une  de  nos  écoles 
primaires  de  Buenos-Aires.  Il  entra  pendant  une 
leçon  de  géographie.  Prié  d'interroger  un  élève, 
il  lui  posa  quelques  questions  sur  la  France.  L'en- 
fant lui  répondit  correctement  sur  son  système 
de  gouvernement,  sa  population,  ses  produits, 
sa  richesse. 

«  Je  sais  bien,  messieurs,  que  nous  sommes 
obligés  de  connaître  ces  choses-là.  Je  n'ignore 
pas  non  plus  que  vous  pouvez  nous  dire  qu'il  y 
va  de  notre  intérêt  positif  de  le  savoir.  Mais 
vous  ne  nierez  pas  que  cet  intérêt  doit  être 
commun  à  la  France  et  à  nous,  puisqu'elle  peut 
obtenir  au  cours  de  nos  relations  des  bénéfices 
considérables  dans  Tordre  économique  et  finan- 
cier. Encore  ne  serait-ce  qu'un  résultat  de  la  loi 
des  compensations.  Mais  j'insiste  sur  l'étude  de 
la  langue  castillane,  c'est-à-dire  de  la  langue 
espagnole  qu'on  devrait  instituer  en  France, 
non  parce  qu'elle  est  imposée  par  la  loi  des 
compensations  mais  impérieusement  réclamée  par 
la  loi  de  l'intérêt.  » 

Ces  jeunes  gens  une  fois  pourvus  de  cette 
forte  instruction  à  la  fois  théorique  et  pratique 
devront  enfin  se  rendre  à  l'étranger,  d'abord  chez 
nos  principaux  commissionnaires,  représentants 
de  fabriques,  comptoirs,  agences  de  compagnies 
de  navigation  pour  s'y  perfectionner  et  choisir 
leur  définitif  champ  d'action.  Il  importe  que  ne 
se  perpétuent  pas  les  erreurs  du  passé,  celles 
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que  commettaient  les  jeunes  gens  allant  vivre 
trois  ou  quatre  années  à  l'étranger  pour  revenir 
ensuite  en  France  et  se  figurant  avoir  accompli 
un  utile  effort.  Il  faut  qu'ayant  choisi  le  terrain 
de  leur  activité,  ils  s'y  agrippent  et  y  demeurent 
jusqu'à  la  réussite  qui  ne  saurait  tarder. 

Le  commerce  d'exportation  exige  une  connais- 
sance directe  et  personnelle  des  divers  pays 
exploités,  une  compréhension  objective  des 
modes  de  production  et  de  travail  spéciaux  à  la 
région.  Aucune  préparation  scolaire  ne  saurait 
remplacer  cette  étude  sur  place. 

C'est  dans  ces  connaissances  libres  et  directes 
du  marché  consommateur,  connaissances  multi- 
pliées par  la  plus  longue  durée  du  séjour,  que 
réside  la  vraie  supériorité.  La  science  du  com- 
merce est  purement  empirique,  l'école  prépare 
le  sol,  c'est  l'action  qui  fait  lever  le  grain  et  pro- 
cure la  glorieuse  moisson. 

Donc  à  part  quelques  modifications  de  détail 
nos  programmes  répondent  à  nos  besoins.  Ce  qu'il 
faut  c'est  qu'on  les  suive.  Ce  qu'il  faut  c'est  com- 
battre cette  mentalité  singulière  qui  considère 
comme  une  déchéance  de  collaborer  à  l'expan- 
sion de  la  puissance  économique  de  la  Nation. 

Le  grand  industriel,  le  grand  commerçant  doit 
être  honoré  à  l'égal  du  grand  poète  et  du  grand 
politique.  Lui  aussi  sert  grandement  son  pays, 
il  contribue  à  assurer  sa  puissance,  sa  force,  son 
prestige,  cette  base  en  un  mot  sur  laquelle 
peuvent  s'élever  et  fleurir  toutes  les  manifesta- 
tions artistiques.  Leur  union  réalise  le  prototype 
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de  l'être  parfait  :  la  Beauté  du  corps  solide  et 
sain. 

Aussi  avons-nous  été  profondément  émus 
lorsque  à  Lyon,  dans  l'amphithéâtre  du  Palais 
de  la  Mutualité,  M.  Guernier,  président  de  la 
Commission  parlementaire  d'Action  à  l'étranger, 
présenta  à  un  public,  composé  en  majeure  par- 
tie de  jeunes  gens,  le  grand  ingénieur  Georges 
Hersent  comme  le  vérilable  pionnier  de  Fex- 
pansion  française. 

Georges  Hersent  a  fait  triompher  l'entreprise 
française  dans  tous  les  pays  du  monde.  Il  a 
construit  des  chemins  de  fer  et  des  ports  en 
Chine,  en  Russie,  en  Grèce,  en  Portugal,  en 
Egypte,  au  Mexique,  au  Chili,  en  Argentine,  au 
Brésil.  Il  dirige  cinq  cent  millions  d'entreprises 
éparses  dans  tous  les  pays. 

Nos  artistes  ont  promené  d'un  bout  à  l'autre 
du  monde  le  Verbe  de  nos  poètes,  c'est  la  Beauté 
française  qui  a  passé  laisant  son  lumineux  sil- 
lage. 

Hersent  a  construit  des  ouvrages  éternels, 
imposantes  manifestations  du  génie  et  de  la 
force  française.  C'est  le  prestige  qui  demeure 
attaché  à  l'œuvre. 

Combien  encore  sont  dignes  des  mêmes  éloges. 
Nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  livre 
que  les  Français,  par  leur  esprit,  leur  science, 
leur  industrie  avaient  créé  toute  la  vie  écono- 
mique, sociale,  spirituelle  de  l'Amérique  Latine. 

Ils  continueront  ! 


CHAPITRE    VII 

Les  Consuls 


Nos  consuls  ont  une  mauvaise  presse.  C'est 
convenu. 

Certains  vont  même  jusqu'à  les  incriminer  de 
la  stagnation  de  notre  commerce  d'exportation. 

Dans  cet  amas  de  grief,  il  faut  prendre  et 
laisser. 

Les  rendre  responsables  du  recul  aussi  bien 
que  les  louer  du  progrès  du  commerce  extérieur 
d'une  nation  c'est  exagérer  considérablement 
leur  capacité  d'influence  et  leurs  moyens  d'ac- 
tion. 

Des  erreurs  ont  été  commises.  On  les  a  signa- 
lées avec  raison,  mais  on  a  eu  tort  de  les  gros- 
sir exagérément  et  d'en  faire  une  sorte  de  sem- 
piternel couplet  que  Ton  retrouve  dans  la  plupart 
des  ouvrages  traitant  d'exportation. 

Il  est  certain  que  nos  consuls  de  l'ancienne 
école  —  il  y  en  a  encore  bon  nombre  en  fonc- 
tions —  se  considèrent  beaucoup  plus  comme 
des  diplomates  de  haute  envergure  planant  dans 
l'éther  de  la  politique  étrangère  pure  et  plaçant 
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dédaigneusement  en  second  rang  les  questions 
commerciales. 

Cette  catégorie  tend  à  disparaître.  La  nouvelle 
école,  recrutée  parmi  des  hommes  plus  jeunes, 
d'essence  plus  démocratique,  ayant  reçu  une 
culture  beaucoup  plus  pratique  abandonne  ces 
errements. 

Toutefois  pour  éviter  des  confusions  trop  fré- 
quentes il  est  bon  de  définir  leur  rôle. 

Leurs  attributions  sont  multiples  et  complexes. 
Ils  remplissent  les  fonctions  attribuées  en 
France  aux  officiers  de  l'état  civil  et  aux  notai- 
res. Ils  agissent  comme  suppléants  des  admi- 
nistrateurs de  la  Marine,  procèdent  à  la  rédac- 
tion des  actes  si  compliqués  et  si  nombreux  de 
la  navigation.  Dans  certaines  régions  ils  exer- 
cent un  juridiction  civile,  commerciale  et  cri- 
minelle. Enfin  pour  notre  exportation  ils  sont 
des  agents  généraux  de  renseignements  et  d'é- 
tudes. 

La  tâche  est  quelquefois  considérable,  le  per- 
sonnel est  toujours  restreint  et  mal  rétribué. 

Vouloir,  comme  l'entendent  certains  commer- 
çants, les  utiliser  pour  des  usages  particuliers 
n'est-ce  pas  dépasser  quelque  peu  les  limites. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  entendu  répéter 
cette  phrase  :  «  J'ai  écris  au  consul  de...  pour 
lui  dire  de  me  recouvrer  cette  créance  compro- 
mise. »  —  «  J'ai  écris  au  consul  de...  pour  lui 
dire  d'intervenir  à  la  douane  pour  mon  litige.  » 

Et  le  consul  n'a  pas  répondu,  ou  bien  il  n'a 
réussi  qu'imparfaitement.  Et  de  là  une  pluie 
d'invectives  et  de  reproches. 
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Les  consuls  ne  peuvent  agir  que  suivant  les 
moyens  dont  ils  disposent. 

Ces  moyens  sont  proportionnels  à  leur  ancien- 
neté dans  le  poste,  ancienneté  qui  leur  a  permis 
d'acquérir  certaines  relations  et  certaines  sym- 
pathies, et  aussi  au  Prestige  attaché  à  la  Nation 
qu'ils  représentent. 

Un  écrivain  dont  j'essaie  vainement  de  me 
rappeler  le  nom  disait  ces  temps  derniers  que 
toutes  les  fois  qu'il  est  allé  voir  un  de  nos  con- 
suls il  a  trouvé  un  homme  charmant,  tout  dé- 
sireux de  lui  être  agréable  ;  malheureusement  il 
était  toujours  tout  nouvellement  débarqué  dans 
le  poste  ou  sur  le  point  de  le  quitter. 

M.  Victor  Cambon,  qui  a  beaucoup  voyagé  et 
beaucoup  observé,  fait  lui  aussi  une  comparai- 
son qui  ne  manque  pas  de  pittoresque. 

«  Toute  l'activité  d'un  consul,  quand  il  est 
zélé,  consiste  à  apprendre  la  région  et  la  ville 
où  il  est  accrédité.  Cette  étude  achevée,  lors- 
qu'il commence  à  pouvoir  se  rendre  utile,  le 
Quai  d'Orsay  s'empresse  de  l'envoyer  sous  d'au- 
tres cieux,  débuter  dans  un  nouvel  apprentis- 
sage. Un  consul  de  soixante  ans  ressemble  à  un 
vieux  capitaine  au  long  cours  qui  a  parcouru 
tous  les  coins  du  monde  sans  s'être  jamais  assis 
dans  aucun.  » 

Et  M.  Paul  Dcschanel  dont  la  parole  revêt  la 
plus  haute  autorité  en  cette  question  écrivait 
dans  son  Rapport  sur  le  Budget  des  Affaires 
Etrangères  de  1912  : 

«  Un  agent  sortant  d'un  poste  pénible  ne  de- 
vrait pas  être  nommé  à  un  autre  poste  également 

17 
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pénible  :  on  devrait  lui  tenir  compte  de  son  effort. 
Les  changements  de  poste  sont  d'ailleurs,  pour 
les  jeunes  agents,  un  excellent  moyen  de  complé- 
ter leur  instruction  et  leur  formation  profession- 
nelle. » 

Après  de  telles  appréciations,  il  est  inutile 
d'insister  sur  ce  que  cette  méthode  a  de  désas- 
treux. 

S'il  est  logique,  comme  le  dit  Péminent  rap- 
porteur de  1912,  de  compléter  par  une  vision 
générale  l'instruction  et  la  formation  profession- 
nelles des  jeunes  agents,  cette  opération  néces- 
saire doit  avoir  lieu  pendant  qu'ils  sont  en  sous- 
ordres.  Aussitôt  qu'ils  sont  en  état  de  devenir 
chefs  de  poste  et  que  leur  compétence  spéciali- 
sée permet  de  les  désigner  pour  tel  pays  plutôt 
que  pour  tel  autre  on  doit  les  nommer  à  Ten- 
droit  où  ils  peuvent  rendre  le  plus  de  services 
et  les  y  maintenir.  La  connaissance  approfon- 
die du  milieu  leur  confère  une  autorité  précieuse 
qui  s'attache  à  l'homme  et  non  à  la  fonction. 

Si  Ton  consulte  l'Annuaire  diplomatique  on 
constate  que  des  agents  sont  passés  successi- 
vement de  Palestine  au  Canada,  du  Canada  en 
Russie,  de  Russie  au  Chili  pour  de  là  être  nom- 
més en  Allemagne  ou  en  Italie.  Cette  tactique 
d'égalitarisme  administratif  est  déconcertante. 

Comment  admettre  qu'un  homme,  pour  aussi 
forte  que  soit  sa  culture  générale,  pour  aussi 
rapide  que  soit  son  talent  d'assimilation,  puisse 
étudier  et  connaître  utilement  des  pays  aussi 
différents,  avec  des  mœurs,  des  habitudes,  des 
systèmes  économiques,  des  aspirations  politi- 
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ques  et  des  nécessités  le  plus  souvent  diamétra- 
lement opposées.  Il  ne  peut  de  ce  chef  prêter 
aucun  concours  efficace.  Est-ce  sa  faute  ?  Non. 
C'est  celle  du  système. 

Dans  ces  mutations  continuelles  il  n'est  tenu 
aucun  compte  des  capacités  et  des  aptitudes  res- 
pectives. L'agent  est  une  unité  que  l'on  déplace 
au  gré  des  vacances  et  des  nominations.  La 
Direction  ne  s'inquiète  nullement  de  savoir  si 
tel  Consul  serait  mieux  à  sa  place  en  Argentine 
qu'en  Russie.  On  considère  le  poste,  le  traite- 
ment afférent,  l'ancienneté  et  sans  s'occuper  des 
capacités  individuelles  on  prononce  l'affectation. 

Le  sénateur  Jules  Prcvet  fît  voter  par  le  Con- 
grès National  pour  le  développement  du  com- 
merce extérieur  une  proposition  ayant  pour  but 
de  demander  aux  jeunes  gens  se  destinant  à  la 
carrière  consulaire  d'opter  pour  une  contrée  dont 
ils  seraient  tenus  de  parler  la  langue,  de  con- 
naître les  ressources  de  tous  ordres,  etc.,  etc.. 
Leur  avancement  devrait  se  faire  sur  place. 

L'adoption  et  la  mise  en  pratique  de  cette 
proposition  serait  la  fin  de  cette  méthode  qui  est 
la  cause  principale,  peut-être  unique,  des  re- 
proches adressés  à  notre  corps  consulaire. 

Un  autre  reproche  —  gratuit  aussi  —  faiteom- 
munément  à  nos  agents,  c'est  de  ne  pas  fournir 
les  renseignements  d'ordre  général,  de  ne  pas 
effectuer  les  enquêtes  que  l'on  est  en  droit  d'en 
attendre,  de  se  plonger  dans  une  inactivité  agréa- 
ble dans  des  postes  enchanteurs. 

Le  Moniteur  du  Commerce  reproduisait  der- 
nièrement une  lettre  curieuse  d'un  ancien  consul. 
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«  Je  fusil  y  a  vingt  ans,  dit  ce  correspondant, 
consul  dans  un  pays  d'outre-mer.  J'étais  jeune, 
plein  d'ardeur.  Je  voulus  me  faire  remarquer.  Je 
décidai  de  faire  une  série  de  rapports  sur  les 
ressources  du  pays  au  point  de  vue  commercial. 
Je  donnai  des  idées,  des  tableaux,  des  statis- 
tiques, bref,  de  quoi  fournir  le  plus  admirable 
dossier  commercial. 

«J'attendis  l'effet  de  mon  beau  travail.  Il  ne  se 
fit  pas  attendre:  au  second  rapport,  je  reçus  une 
note  où  l'on  me  signifiait  poliment  de  rester 
tranquille,  de  ne  point  faire  de  zèle.  J'avais  com- 
pris. Je  ne  fis  plus  de  rapports,  me  bornant  à 
expédier  convenablement  les  affaires  courantes, 
et  désormais  tout  alla  parfaitement.  » 

Cette  citation  a  son  excuse  dans  son  origine. 
La  lettre  est  d'un  ancien  consul. 

Ce  doit  être  un  très  ancien  consul  car  à  ce 
point  de  vue  le  travail  de  nos  agents  est  digne 
des  éloges  les  plus  flatteurs. 

La  série  des  Rapports  commerciaux  des  Agents 
Diplomatiques  et  Consulaires  de  France1  publiée 
par  l'Office  National  du  Commerce  Extérieur  en 
supplément  au  Moniteur  Officiel  du  Commerce 
Extérieur  contient  sans  contredit  le  meilleur  tra- 
vail de  documentation  générale  qui  ait  jamais 
été  accompli  dans  aucun  pays. 

Dernièrement  au  Parlement  anglais  M.  Lloyd 
George  donnait  en  exemple  aux  consuls  anglais 
l'action  de  leurs  confrères  français.  Quelques 
mois  avant  la  guerre  une  délégation  du  Board 

1.  On  peut  obtenir  la  liste  détaillée  en  s'adressant  au  secré- 
tariat de  cette  Institution  :  3,  rue  Feydeau  à  Paris. 
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of  Trade  était  venue  examiner  ics  œuvres  de 
FOffice  National  du  Commerce  Extérieur. 

Fréquemment  j'ai  retrouvé  chez  des  commer- 
çants allemands,  dans  les  Chambres  de  com- 
merce et  dos  Associai  ions  Syndicales  à  Leipzig, 
surtout  à  Hambourg,  les  rapports  de  riojs  agents 
publiés  par  l'ofiice.  Les  annotations  dont  ils 
étaient  cribles  prouvaient  qu'ils  étaient  appré- 
ciés et  utilisés. 

Le  directeur  d'une  grande  société  d'exporta- 
tion de  Hambourg  où  j'ai  séjourné  pas  mal  de 
temps,  me  disait  à  ma  dernière  visite  en  mai 
1914  :  «  Nos  correspondants  et  nos  banques  nous 
donnent  tous  les  renseignements  d'ordre  parti- 
culier, de  détail  individuel  dont  nous  avons  be- 
soin pour  traiter  une  affaire  et  la  mener  à  bonne 
fin,  mais  pour  l'orientation  générale,  pour  la 
façon  de  pénétrer  dans  un  pays,  d'en  saisir  les 
mœurs  et  les  nécessités,  rien  ne  vaut  les  rapports 
de  vos  consuls.  Ce  sont  de  puissants  psycho- 
logues 1.Nous  n'avons  rien  de  pareil  chez  nous.  » 

Et  il  me  montrait  dans  son  bureau  la  collec- 
tion complète  de  ces  rapports,  soigneusement 
catalogués,  classés,  annotés.  J'ai  pu  me  rendre 
compte  qu'il  y  avait  souvent  recours. 

Quels  sont  ceux  de  nos  commerçants,  même 
parmi  nos  exportateurs,  qui  en  font  autant? 

Si  l'on  veut  bien  reprendre  ces  publications 

1.  Cette  opinion  confirme  ce  que  nous  avons  di(  précédem- 
ment au  sujet  de  la  formation  du  personnel.  Nos  consuls  sont 
de  «  puissants  psychologues  »  parce  qu'ils  ont  une  base  d'ins- 
truction générale  classique  qui  leur  permet  de  mieux  percevoir 
et  de  mieux  assimiler. 
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depuis  quelques  années,  relire  les  principaux  de 
ces  rapports,  ceux  surtout  qui  s'efforcent  de 
donner  une  vue  d'ensemble  du  pays  dont  ils  sont 
l'objet,  on  y  retrouvera  patiemment  reconstitué 
tout  le  système  de  la  pénétration  allemande  et 
anglaise,  bien  souvent  antérieurement  même  à 
certains  éléments  de  cette  pénétration. 

Ce  sont  nos  consuls  qui,  en  Foccurence,  sont 
les  initiateurs.  Peut-on  leur  en  faire  grief?  C'est 
à  nous  de  mettre  à  profit  leurs  études  et  leurs 
conseils. 

Les  rapports  des  attachés  commerciaux  sont 
encore  plus  instructifs.  Il  en  est  un  que  tout  le 
monde  connaît,  mais  que  Ton  n'écoute  pas  assez. 
C'est  M.  Jean  Périer,  notre  attaché  commercial 
à  Londres.  Ses  conseils  techniques  pour  la  péné- 
tration du  marché  anglais  sont  lumineux  et  d'une 
précision  mathématique.  Déjà  plus  de  vingt 
coopératives  agricoles  ont  profité  de  ces  rensei- 
gnements. Combien  des  nôtres  l'ont  lu  ? 

Au  même  titre  il  faut  citer  ceux  de  M.  Dupey- 
rat  sur  la  Russie,  de  M.  Lefeuvre-Meaulle  sur  la 
Roumanie  et  l'Egypte,  ceux  de  M.  Fernand  Pila 
sur  le  Japon.  Ce  sont  les  véritables  codes  de 
l'expansion  française. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  M.  Lloyd  George 
avait  donné  nos  consuls  en  exemple  à  leurs  con- 
frères anglais.  J'ai  la  conviction  qu'en  lisant 
ces  lignes  bon  nombre  de  lecteurs  auront  souri, 
m'auront  accusé  d'excès  de  bienveillance  à  l'égard 
de  nos  agents,  tant  est  grand  le  préjugé  du  Con- 
sul anglais  et  de  son  omnipotence. 

En  diplomatie,  et  en  matière  consulaire,  tout 
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autant  qu'en   politique  pure,  il   y  a  plusieurs 
manières  de  procéder. 

Le  Consul  français  est  un  «  psychologue  ».  Il 
étudie,  enquête,  met  à  profit  ouvertement  et 
courtoisement  sa  solide  érudition,  sa  culture 
nationale,  son  élégance  et  sa  distinction.  Il  crée 
autour  de  lui  une  atmosphère  de  sympathie, 
constitue  une  puissance  attractive  et  persuasive 
qui  lui  permettrait,  le  cas  échéant,  d'obtenir  la 
solution  désirée,  par  le  seul  raisonnement,  la 
logique,  l'affable  discussion,  le  jeu  des  influences 
amicales,  sans  se  départir  du  Droit. 

Le  Consul  allemand  est  un  espion  congénital. 
Il  étudie,  il  enquête  aussi,  mais  moins  sur  l'en- 
semble apparent  des  choses  que  sur  leur  des- 
sous. Par  goût,  par  fonction,  par  ordre,  il  re- 
cherche le  défaut  de  la  cuirasse,  la  fissure  par 
où  il  pourra  pénétrer  quand  même  si  on  lui 
refuse  le  libre  accès.  Il  enserre,  il  enveloppe,  il 
crée  un  palier  de  tranquenards,  d'intrigues  et  de 
pièges.  La  ruse  est  son  arme  principale.  Si  la 
solution  qu'il  attend  ne  se  présente  pas  à  son 
avantage,  alors  il  précipite  son  adversaire  dans 
la  basse-fosse  avec  le  coup  de  poignard  dans  le 
dos. 

Le  Consul  anglais,  lui,  exige,  ordonne,  com- 
mande. Il  est  partout  chez  lui.  Il  ne  tient  déli- 
bérément aucun  compte  des  habitudes  et  des 
usages  locaux.  Il  parle  anglais  toujours  et  par- 
tout. Pour  lui  il  n'y  a  pas  d'Etat  souverain  ou 
plutôt  il  n'y  a  qu'un  Etat  souverain,  la  Grande- 
Bretagne.  Si  un  litige  se  produit,  avant  toute 
espèce  de  discussion,  d'intervention,  il  met  son 
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poing  fermé  sur  la  table  et  montre  derrière  lui 
les  formidables  canons  de  la  marine  britannique. 

Parmi  ces  trois  manières,une  seule  est  agréable 
aux  habitants  de  tous  les  pays  et  entraîne  avec 
elle  un  courant  de  sympathie.  C'est  la  nôtre. 
Dans  le  monde  nous  avons  des  concurrents 
acharnés,  des  adversaires  et  des  compétiteurs 
politiques,  mais,  l'Allemagne  exceptée,  nous  ne 
nous  connaissons  pas  d'ennemis. 

Cela,  c'est  à  notre  culture,  à  nos  traditions,  à 
nos  représentants,  diplomates  et  consuls,  que 
nous  le  devons. 

Si  l'œuvre  d'ensemble  de  notre  corps  consu- 
laire mérite  d'être  mieux  connue  pour  être  mieux 
appréciée,  il  faut  toutefois  avouer  que  cet  im- 
mense travail  d'utilité  publique  n'est  effective- 
ment réalisé  que  par  quelques-uns. 

La  série  des  Rapports  Commerciaux  des  Agents 
Diplomatiques  et  Consulaires  de  France, publiée 
depuis  une  dizaine  d'années  par  les  soins  de 
TOffice  national  du  commerce  extérieur,  atteint 
plus  d'un  millier  de  documents  traitant  inégale- 
ment de  tous  les  postes.  Plusieurs,  beaucoup 
même,  sont  l'œuvre  d'un  même  agent.  En  prin- 
cipe tous  doivent  fournir  un  certain  nombre  de 
rapports,  mais  la  sélection  rigoureuse  effectuée 
parla  Direction  de  l'office  laisse  facilement  sup- 
poser que  bien  de  ces  travaux  sont  de  valeur 
inégale  ou  secondaire  et  qu'il  n'y  aurait  aucun 
intérêt  à  les  divulguer.  Cela  n'a  rien  d'extraor- 
dinaire. 

Plusieurs  commissions  parlementaires  et  bien 
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des  économistes  ont  reconnu  que  le  recrutement 
de  notre  représentation  consulaire  était  suscep- 
tible de  nombreuses  améliorations. 

Beaucoup  trop  de  diplômes  et  pas  assez  de  pra- 
tique. L'éducation  de  la  plupart  des  candidats  : 
droit,  sciences  politiques,  leur  donne  une  for- 
mation juridique  élevée,  indispensable  sans 
doute,  mais  insuffisamment  appropriée  au  rôle 
qu'ils  auront  à  remplir. 

Depuis  quelques  années  l'Ecole  des  Hautes- 
Etudes  commerciales  prépare  aussi  à  la  carrière 
consulaire.  Le  nombre  d'agents  sortant  de  cette 
école  est  infime.  Pour  ceux-là  même  l'enseigne- 
ment donné  est  beaucoup  plus  administratif  et 
théorique  que  pratique. 

M.  Raoul  Péret,  auteur  d'un  projet  de  loi  sur 
les  modifications  à  apporter  à  l'Office  national 
du  Commerce  extérieur  demandait  pour  les 
élèves-consuls  l'obligation,  avant  d'être  pour- 
vus d'un  poste,  de  faire  un  stage  de  trois  mois 
dans  les  bureaux  de  l'office,  afin  de  se  familia- 
riser avec  les  questions  commerciales  qu'ils  au- 
ront à  traiter  à  chaque  heure  de  leur  carrière. 

Ce  stage  serait  la  plus  utile  des  formations, 
mais  sa  fixation  à  trois  mois  est  notoirement 
insuffisante  pour  leur  permettre  de  se  rendre 
compte,  même  sommairement,  de  la  multiplicité 
et  de  la  complexité  des  affaires. 

En  Angleterre  ce  stage  à  la  Commercial 
Branch  du  Board  of  Trade  existe  aussi,  mais  de 
plus  les  futurs  agents  consulaires  font  des 
voyages  d'étude  dans  les  principaux  centres  in- 
dustriels du  Royaume,  pour  bien  connaître  sa 
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capacité  et  sa  variété  de  production.  Ce  serait 
faisable  en  France  aussi. 

En  Amérique  du  Sud,  la  tâche  de  notre  corps 
consulaire  est  particulièrement  ardue,  le  conti- 
nent —  nous  ne  le  répéterons  jamais  assez  — 
est  le  terrain  des  grandes  luttes  de  demain. 
L'Américain  du  Sud,  impressionnable  et  enthou- 
siaste, ira  à  celui  qui  lui  démontrera  le  plus 
grand  prestige,  la  supériorité  dans  toutes  ses 
manifestations. 

Si  la  Marine,  la  Banque,  le  Commerce  sont 
les  facteurs  de  la  Puissance  des  Nations,  celui 
qui  représente  et  personnifie  cette  Nation,  c'est 
le  Consul. 

Les  nôtres  ne  sont  pas  assez  nombreux,  d'a- 
bord ;  ils  sont  ensuite  très  mal  rétribués. 

Nous  abusons  avec  une  trop  grande  facilité 
de  Fagent  consulaire.  Celui-ci  n'est  pas  tou- 
jours un  Français.  Lorsque  c'est  un  Français  sa 
notoriété  n'est  pas  toujours  telle  qu'elle  lui  per- 
mette de  représenter  dignement  son  pays. 

Dans  une  ville  importante  de  l'Amérique  du 
Sud, —  que  je  ne  veux  pas  citer,  mais  que  beau- 
coup reconnaîtront  —  nous  avons  eu  pendant 
plusieurs  années  comme  agent  consulaire  un 
ferblantier.  Ayant  acquis  par  son  travail  une 
certaine  aisance,  possédant  un  atelier  d'une 
douzaine  d'ouvriers,  c'était  un  excellent  homme, 
mais  il  n'en  demeurait  pas  moins  l'ouvrier  de  la 
veille,  sans  instruction  générale,  sans  distinc- 
tion et  habitudes  mondaines  indispensables.  Or, 
cette  ville  est  le  siège  d'un  gouvernement  de 
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province.  Le  jour  du  14  juillet  il  avait  à  rece- 
voir la  visite  du  gouverneur,  des  corps  consti- 
tués, et  des  représentants  des  autres  puissances 
qui  tous  étaient  des  vice-consuls  de  carrière.  On 
peut  juger  de  l'effet  produit. 

En  plus  des  postes  actuels,  il  existe  sur  le 
territoire  sud-Américain  plus  de  trente  centres 
suffisamment  importants  au  point  de  vue  des 
relations  internationales  pour  mériter  la  pré- 
sence d'un  vice-consul.  Les  autres  puissances 
en  ont  un.  Notre  prestige  est  donc  en  état  d'in- 
fériorité manifeste. 

Il  est  possible  que  les  exigences  administra- 
tives d'un  département  comme  celui  des  Affaires 
étrangères  ne  permettent  pas  d'établir  un  ba- 
rème de  traitements  différents  proportionnel  au 
prix  de  l'existence  dans  chaque  pays.  Il  serait 
tout  au  moins  logique  de  prévoir  des  indemni- 
tés spéciales  pour  certains  postes. 

En  Amérique  du  Sud  les  distances  sont  très 
longues,  les  moyens  de  communications  oné- 
reux et  souvent  incommodes. 

On  a  émis  le  vœu  que  la  Direction  des  con- 
sulats imposât  à  ses  agents  des  tournées  pério- 
diques dans  leur  circonscription. 

Toutes  les  circonscriptions  ne  sont  pas  comme 
celles  de  Stuttgart,  de  Malines  ou  de  Turin, 
c'est-à-dire  formées  de  villes  très  rapprochées, 
bien  reliées  par  un  réseau  de  chemin  de  fer  à 
circulation  multiple  et  bon  marché. 

J'en  connais  plusieurs  qui  sont  grandes  comme 
la  moitié  de  la  France  et  où  le  chemin  de  fer 
n'existe    pas    encore.    On    objectera     peut-être 
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qu'en  de  tels  endroits  les  centres  commerciaux 
sont  rares  et  que  la  tournée  du  consul  ne  s'im- 
pose pas.  C'est  une  erreur  ! 

Comodoro-Rivadavia,  la  future  capitale  du 
pétrole  sud-américain,  fait  partie  de  la  circons- 
cription consulaire  de  la  Plata.  Il  faut  près  d'un 
mois  pour  effectuer  ce  voyage  aller  et  retour.  Il 
ne  serait  pourtant  pas  inutile  que  notre  agent 
s'y  rendît,  ne  fût-ce  que  pour  constater  les 
efforts  des  Anglais  et  des  Allemands  sur  ce 
point  géographique  qui  sera  demain  un  grand 
centre  d'attraction  économique. 

Il  fut  un  temps  question  d'adjoindre  à  nos 
consuls  des  secrétaires  commerciaux.  La  néces- 
sité d'un  fonctionnaire  de  plus  se  faisait-elle 
donc  sentir  ?  D'autant  plus  que  ces  secrétaires 
commerciaux  n'auraient  eu  de  «  commercial  » 
que  le  nom.  Recrutés  par  des  voies  identiques 
ou  presque,  ils  n'auraient  connu  des  affaires 
que  la  théorie  camérale,  antagonisme  de  la  pra- 
tique. 

Nos  consuls  ont  déjà  tous  auprès  d'eux  de 
véritables  secrétaires  de  ce  genre.  Ce  sont  les 
conseillers  du  commerce  extérieur.  Pourquoi  ne 
les  utilise-t-on  pas  ? 

Il  est  vrai  que  leur  recrutement  est  encore  des 
plus  désastreux. 

Si  l'on  peut  réfuter  avec  quelque  logique  les 
attaques  adressées  à  nos  consuls,  il  serait  je 
crois  impossible  de  défendre  —  avec  la  meil- 
leure volonté  du  monde  —  n'importe  quel  con- 
seiller du  commerce  extérieur. 

C'est  un  titre  et  non  une  fonction.  Aussi  est- 


LES  CONSULS  "269 


il  difficile  —  a  dit  un  parlementaire  —  d'as- 
treindre le  titulaire  de  fonctions  purement  gra- 
tuites à  des  obligations  définies.  Je  ne  suis 
nullement  de  son  avis. 

C'est  un  titre,  c'est  vrai  ;  mais  un  titre  très 
recherché.  Qui  le  désire  doit  le  mériter. 

Les  décrets  de  1900  et  de  1912  leur  imposent 
de  fournir  tous  les  deux  ans  un  rapport  à  FOffîce 
National  du  Commerce  Extérieur;  de  prêter  leur 
concours  aux  commerçants  et  industriels  qui 
s'adressent  à  eux  ;  de  placer  au  moins  deux 
Français  tous  les  cinq  ans  dans  une  entreprise 
ou  établissement  de  l'étranger. 

Quelques-uns,  ceux  qui  ne  sont  pas  à  pro- 
prement parler  des  commerçants,  fournissent 
des  rapports,  quelques  autres  donnent  lorsqu'ils 
viennent  en  France  un  quart  d'heure  d'audience 
dans  un  bureau  de  la  rue  Feydeau. 

Quant  à  prêter  leurs  concours  aux  commer- 
çants qui  s'adressent  à  eux,  c'est  beaucoup  leur 
demander.  La  plupart  de  ceux  que  je  connais 
en  Amérique  sont  des  représentants  généraux 
ou  des  importateurs.  En  tout  industriel  qui  ar- 
rive ou  qui  envoie  son  voyageur  ils  voient  — 
avec  raison  du  reste  —  un  concurrent.  Ils  éprou- 
vent peu  d'enthousiasme  à  lui  passer  leurs 
affaires. 

Le  placement  des  jeunes  Français  donne  lieu 
à  une  pratique  non  moins  déplorable.  Le  con- 
seiller du  commerce  oublie  trop  facilement  que 
le  Français  qui  recherche  une  place  à  l'étranger, 
mange  et  boit  comme  un  vulgaire  conseiller, 
qu'il  a  des  besoins  peut-être  moindres,  mais 
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qu'il  en  a  quelques-uns  cependant.  Or,  les  seules 
places  qu'ils  procurent  sont  des  places  gratuites. 

Le  gouvernement  français  n'étant  pas  d'une 
libéralité  excessive  pour  accorder  des  bourses 
de  séjour  à  tout  venant,  il  reste  au  postulant  dé- 
sireux d'aller  travailler  à  l'étranger,  la  ressource 
d'y  aller  à  ses  risques  et  périls  ou  de  rester  en 
France.  Et  cependant,  beaucoup  de  ces  conseil- 
lers occupent  en  leurs  établissements  ou  bureaux 
un  nombreux  personnel  indigène  qui  ne  travaille 
pas  pour  rien.  Ne  pourraient-ils  pas  prendre  ces 
deux  Français  chez  eux  et  les  payer. 

Ces  défauts  sont  beaucoup  plus  imputables 
aux  exigences  du  règlement  qu'aux  conseillers 
eux-mêmes. 

Les  décrets  de  1900  et  de  1902  exigent  que 
les  conseillers  du  commerce  extérieur  soient  des 
commerçants.  Qui  dit  «  commerçant  »  dit  indi- 
vidualité à  outrance,  faisant  jouer  la  collectivité 
pour  son  intérêt  particulier  mais  ne  considérant 
pas  utile  de  mettre  en  jeu  son  apport  personnel 
pour  le  bien  collectif.  Il  ne  faut  donc  pas  leur 
demander  un  labeur  ou  un  service  à  rencontre 
de  leur  point  de  vue  objectif  qui  est  leur  «  af- 
faire »  et  pas  autre  chose. 

Puisqu'il  est  admis  que  c'est  un  titre,  mais 
qu'en  échange  de  ce  titre  qui  confère  une  noto- 
riété on  est  en  droit  de  leur  demander  un  sem- 
blant de  fonction,  qu'on  les  mette  donc  à  la 
disposition  des  consuls  comme  conseillers  tech- 
niques. 

Le  consul  fournira  son  rapport  avec  leur  do- 
cumentation, il  conseillera   le   commerçant   et 
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l'industriel  d'après  leur  donnée  sans  placer  le 
conseiller  dans  la  délicate  posture  de  nuire  à  ses 
intérêts  en  favorisant  un  concurrent  ;  il  placera 
enfin  —  et  quelquefois  chez  eux-mêmes  —  les 
deux  Français  exigés  par  le  décret. 

C'est  de  la  coopération  du  consul  investi  d'une 
certaine  autorité  et  du  conseiller  pourvu  de 
compétences  techniques  et  de  connaissances  lo- 
cales que  pourra  naître  une  représentation  con- 
sulaire active,  efficace  et  intelligente. 

L'importance  de  FAmérique  du  Sud  dans  l'or- 
dre de  nos  relations  internationales  mériterait  la 
nomination  d'un  attaché  commercial. 

Le  décret  du  3  novembre  1905  qui  crée  ces 
fonctionnaires  dit  que  des  emplois  seront  ins- 
titués «  dans  la  mesure  que  comportera  le  dé- 
veloppement économique  et  commercial  et  dans 
la  limite  des  crédits  budgétaires  ». 

Le  développement  économique  et  commercial 
de  l'Amérique  du  Sud  excède  de  beaucoup  celui 
de  certains  pays  où  nous  avons  des  attachés 
commerciaux. 

Il  va  prendre  une  importance  croissante  et 
plus  que  jamais  la  présence  d'un  fonctionnaire 
compétent  et  actif  s'imposera  pour  que  la  France 
participe  à  ce  progrès  dans  la  proportion  qui 
lui  revient  de  droit. 

Quant  aux  limites  budgétaires,  ce  n'est  pas  à 
l'heure  où  notre  nécessité  d'expansion  va  plus 
que  jamais  se  faire  sentir  que  nos  finances  de- 
vront lésiner  sur  la  création  d'un  poste  qui  les 
grève  relativement  très  peu  et  qui  peu  t  en  échange 
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provoquer  un  afflux  d'affaires  très  lucratives 
pour  le  pays. 

Ce  n'est  pas  à  l'heure  où  notre  supériorité 
aura  la  plus  grande  urgence  à  s'affirmer,  que 
nous  allons  négliger  le  souci  du  prestige  au 
point  de  ne  pas  avoir  d'attaché  commercial,  dont 
l'utilité  se  fait  autrement  sentir  que  celle  d'un 
attaché  naval  ou  militaire  purement  représen- 
tatif. 

Ces  fonctionnaires  dont  les  attributions  sont 
très  définies  par  le  décret  de  création  *  exercent, 
tant  dans  le  pays  où  ils  sont  affectés  qu'en 
France,  une  action  commerciale  de  compénétra- 
tion  et  d'intégration.  Leur  rôle  s'étend  à  tous 
les  domaines  de  l'activité  économique,  commer- 
ciale et  financière.  Ils  sont  à  la  fois  des  guides, 
des  initiateurs  et  des  surveillants.  La  profonde 
connaissance  qu'ils  doivent  avoir  de  leur  pays 
leur  permet  de  prévoir  les  heures  de  crise  et  les 
heures  favorables. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  près  de 
20  milliards  d'argent  français  en  Amérique  du 
Sud.  Cela  en  vaut  la  peine  ! 


1.  «  Les  attachés  commerciaux  devront  connaître  à  fond  la 
langue  du  pays  et  ils  devront  être  maintenus  dans  ce  pays  et 
non  déplacés  au  moment  où  venant  à  le  connaître,  leur  mission 
sera  d'autant  plus  féconde.  Leur  première  qualité  sera  de  sa- 
voir observer,  écouter,  comprendre  et  clairement  expliquer  ce 
qu'ils  auront  remarqué.  Quand  une  demande  leur  sera  adressée, 
il  faudra  qu'ils  sachent  rapidement  à  quel  point  ils  doivent 
chercher  la  réponse,  à  quelle  porte  du  pays  étranger  où  ils  se 
trouvent  ils  doivent  frapper  pour  obtenir  les  renseignements 
sollicités.  » 


LIVRE  IV 

L'ŒUVRE  DE  DEMAIN 


CHAPITRE     I 

L'Organisation  méthodique  et  l'action 

De  l'étude  poursuivie  sur  la  situation  de  la 
France  en  Amérique  Latine,  de  ses  conditions  de 
lutte  et  de  ses  chances  de  succès  il  ressort  que 
notre  activité  est  indéniable  dans  son  ensemble. 

Les  résultats  obtenus,  le  maintien  de  certaines 
positions  âprement  disputées  constituent  même 
un  succès  d'autant  plus  important  que  notre 
population  ne  s'est  pas  accrue  alors  que  celle 
de  nos  principaux  compétiteurs  augmentait  con- 
sidérablement. 

Dans  Tordre  économique,  la  prospérité  de  notre 
pays  n'a  cessé  de  se  développer  Un  regard  ra- 
pide sur  l'évolution  du  commerce  extérieur  au 
cours  de  la  dernière  période  de  notre  histoire 
donne  lieu  aux  constatations  suivantes  : 

18 
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Valeur 

Valeur 

Années 

de 

Années 

de 

l'exportation 

l'exportation 

1903     .     . 

4.252 

1908     . 

5.050 

1904     .     . 

4.451 

1909     . 

5.718 

1905    .     . 

4.886 

1910     . 

6.233 

1906     .     . 

5.265 

1911     . 

6.076 

1907     .     . 

5.596 

1912     . 

6.712 

Notre  exportation  s'est  accrue  d'une  manière 
à  peu  près  continue.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'alarmer,  mais  il  nous  reste  toutefois  encore 
beaucoup  à  faire. 

Dans  bien  des  cas  c'est  de  l'Etat  que  nous  de- 
vrons attendre  le  remède. 

On  entend  fréquemment  les  commerçants  et 
les  industriels,  les  banquiers  même  déclarer  que 
tout  ce  qu'ils  demandent  à  FEtat  c'est  de  s'occu- 
per le  moins  possible  de  leurs  affaires. 

Ces  commerçants  ne  se  placent  qu'à  leur  point 
de  vue  particulier.  Ils  ont  tort.  Ils  oublient  trop 
facilement  que  le  commerçant  le  mieux  doué  et 
le  mieux  outillé  du  monde  livré  à  ses  propres 
forces  ne  fera  rien  du  tout. 

L'Etat  ne  s'occupe  pas  de  leurs  affaires.  Il 
s'occupe  de  celles  de  la  Nation,  et  malheureuse- 
ment, cédant  trop  souvent  à  ces  sottes  doléances, 
il  ne  s'en  occupe  pas  assez. 

Ce  même  commerçant  qui  veut  que  l'Etat  lui 
laisse  la  paix  sera  le  premier  à  se  plaindre  du 
régime  douanier,  de  l'insuffisance  de  la  marine 
marchande,  de  la  difficulté  de  trouver  de  la 
main-d'œuvre  professionnelle. 
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Est-ce  lui,  boutiquier  des  boulevards  ou  de  la 
Cannebière,  usinier  de  Ghâtellerault  ou  de  Pon- 
tarlier,  qui  est  capable  de  modifier,  d'appliquer, 
de  faire  mouvoir  ces  organismes  essentiels  du 
commerce  extérieur  sans  lesquels  son  entreprise 
ne  pourrait  cependant  pas  exister. 

C'est  bien  au  contraire  de  l'Etat  que  doit  nous 
venir  le  facteur  des  triomphes  de  demain.  Toutes 
les  qualités  natives  ou  techniques  nous  les  pos- 
sédons en  surabondance,  les  initiatives  coura- 
geuses pullulent,  aucune  matière  première  ne 
nous  fait  défaut. 

Ce  qui  nous  manque  c'est  la  coordination  des 
efforts,  l'organisation  méthodique  nationale  et 
collective  de  l'action. 

Toutes  les  fois  qu'un  particulier  brime  l'Etat 
en  exigeant  qu'il  lui  laisse  la  paix,  il  met  en- 
trave au  progrès  collectif  du  pays  et  nuit  à  sa 
propre  fortune. 

Non  pas  qu'il  faille  caporaliser  le  commerce, 
qu'une  sorte  de  dictateur  des  affaires  vienne 
mettre  le  nez  dans  les  livres  et  fabrication  de 
chacun. 

En  cela  l'Etat  est  plus  qu'incompétent,  il  est 
dangereux. 

Les  procédés  des  autorisations  d'importation 
et  d'exportation  usités  pendant  la  guerre  sont  à 
tel  point  ridicules  et  vexatoires  qu'on  eût  dit 
qu'ils  furent  conçus  dans  l'intention  de  faire  le 
jeu  de  nos  concurrents.  Les  formalités  multiples 
et  les  décisions  arbitraires  finissaient  par  rebu- 
ter les  plus  obstinés.  C'était  la  brimade  sur 
toute  la  ligne. 
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Il  est  vrai  aussi  que  pendant  cette  triste  époque 
le  culte  de  l'incompétence  dans  le  choix  des  chefs 
de  service  —  choix  effectué  à  l'aveuglette  pourvu 
que  le  titulaire  ait  rang  d'oftîcier — a  prêté  à  des 
critiques  sévères  mais  justes  de  la  part  de  nos 
amis  et  réjoui  nos  concurrents  et  nos  ennemis. 

C'est  là  une  erreur  congénitale  chez  nous  et 
dans  laquelle  nous  retomberons  fatalement. 
L'expérience  est  trop  souvent  confondue  avec 
l'ancienneté  et  l'on  oublie  trop  que  le  galon  ou 
le  titre  ne  confèrent  ni  le  savoir  ni  l'habileté. 

C'est  de  l'indépendance  absolue  du  producteur 
que  naît  l'initiative  et  l'effort. 

L'Etat  doit  s'occuper  seulement  de  mettre  à 
la  disposition  de  ces  initiatives  les  éléments 
auxiliaires  d'usage  collectif  susceptibles  de  les 
seconder,de  les  aider,  de  les  mener  à  la  réussite- 
Ces  organismes  collectifs  sont  :  la  banque,  la 
marine,  l'enseignement  technique,  la  législation 
douanière. 

Le  problème  du  crédit  dépend  de  lui.  Tant  que 
la  banque  sera  étouffée  par  l'audacieux  et  dan- 
gereux impérialisme  du  consortium  financier, 
elle  ne  pourra  rien  pour  le  commerce  extérieur. 

Mais  les  monopoles  abusifs  et  arbitraires  que 
se  sont  arrogés  ces  établissements  par  des 
moyens  pas  toujours  très  orthodoxes  ne  sont 
pas  éternels.  L'Etat  jouit  d'une  autorité  suffi- 
sante, accrue  par  leur  attitude  désastreuse  avant 
et  pendant  la  guerre,  pour  mettre  fin  à  ce  régime 
et  leur  imposer — il  dispose  pour  cela  de  moyens 
légaux,  et  n'en  aurait-il  pas,  qu'il  devrait  en  créer 
—  une  politique  financière  nationale.  Jusqu'à  ce 
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jour  le  Crédit  Lyonnais,  le  Comptoir  d'Escompte 
et  la  Société  Générale,  ouvertement  ou  secrète- 
ment, ont  fait  tout  le  contraire. 

La  marine  marchande  esta  régénérer, pour  ne 
pas  dire  à  créer  de  toutes  pièces.  C'est  un  pro- 
blème très  vaste  qui  ne  sera  pas  résolu  en  quel- 
ques mois,  mais  nous  avons  au  Parlement  des 
spécialistes  d'une  compétence  indiscutable  qui 
ont  su  composer  des  programmes  pratiques  et 
réalisables.  Tout  un  arsenal  de  lois  et  décrets 
la  plupart  archaïques  demande  à  être  remanié, 
revisé,  rajeuni.  Quand  on  songe  que  l'Acte  de 
Navigation  qui  régit  encore  est  daté  de  1793,  on 
est  effrayé  d'un  tel  conservatisme  à  outrance 
dans  les  domaines  qui  demandent  à  être  cons- 
tamment tenus  au  niveau  des  conceptions  nou- 
velles. 

L'enseignement  technique  et  professionnel 
existe  et  fonctionne.  Son  principal  défaut  est 
qu'il  n'est  pas  assez  répandu  et  qu'il  manque 
d'adaptation  pratique  aux  nécessités  de  l'heure. 
Il  y  aurait  lieu  de  le  rapprocher  de  l'Université, 
de  trouver  un  passage  facile  et  engageant  de 
l'enseignement  secondaire  à  l'enseignement  tech- 
nique supérieur,  alors  que  jusqu'à  ce  jour  il  y  a 
toujours  eu  une  sorte  d'opposition.  Pourquoi  cet 
enseignement  technique  ne  serait-il  pas  une  des 
grandes  divisions  universitaires  comme  le  Droit, 
la  Médecine,  les  Lettres. 

On  objectera  peut-être  que  nous  tomberions 
plus  facilement  encore  dans  le  défaut  que  nous 
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voulions  éviter,  c'est-à-dire  qu'il  serait  beaucoup 
plus  théorique  que  pratique.  Pourquoi  donc  ? 
Tout  dépend  des  programmes  à  établir  et  du 
corps  enseignant.  En  tout  cas  il  serait  plus 
répandu. 

C'est  précisément  parce  qu'il  est  donné  dans 
des  Ecoles  de  Commerce  lointaines,  dépendant  de 
Chambres  de  Commerce  que  Ton  connaît  à  peine, 
qu'il  est  déserté.  S'il  faisait  partie  des  orienta- 
tions immédiates  offertes  aux  élèves  à  leur  sor- 
tie des  lycées  et  collèges,  il  serait  plus  apprécié, 
plus  apparent,  plus  recherché. 

La  législation  douanière  enfin  dépend  aussi 
de  l'Etat.  C'est  là  l'éternelle  querelle  des  anciens 
et  des  modernes  :  les  protectionnistes  et  les 
libre-échangistes. 

Prendre  part  dans  le  débat  nous  entraînerait 
hors  de  notre  cadre.  Or,  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  conclure.  Pour  conclure  il  faut  considérer 
les  événements  rétrospectifs  et  en  dégager  les 
résultats. 

Quel  est  le  bilan  du  protectionnisme  ? 

Il  a  paralysé  l'industrie,  réduit  à  ses  limites 
extrêmes  notre  commerce  extérieur,  élevé  à  des 
limites  non  moins  extrêmes  le  prix  de  la  vie  et 
des  matières  premières.  Il  nous  a  empêché  de 
lutter  à  armes  égales  avec  nos  concurrents  sur 
les  marchés  extérieurs;  il  leur  a  permis  de  venir 
s'installer  chez  nous.  Il  n'a  nullement  favorisé 
l'agriculture  dont  les  produits  sont  vendus  à  des 
prix  très  inférieurs  à  ceux  de  tous  les  autres 
pays,  lésant  ainsi  le  paysan  ;  il  n'a  nullement  favo- 
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risé  l'élevage  qui  au  lieu  d'être  perfectionné,  soi- 
gné, sélectionné,  doit  sacrifier  précipitamment 
le  cheptel  pour  répondre  aux  exigences  de  la 
consommation. 

Voilà  son  bilan  ! 

Le  libre-échange  a  fait  ses  preuves  en  Angle- 
terre. Si  cette  nation  conserve  depuis  toujours 
la  première  place  sur  le  terrain  international 
c'est  à  ce  système  qu'elle  le  doit. 

En  France  les  partisans  du  libre-échange  nous 
promettent  tout  le  contraire  du  protectionnisme. 
Après  ce  que  nous  venons  d'énumérer,  l'expé- 
rience vaut  la  peine  d'être  tentée.  Nous  gagne- 
rons sans  doute  au  change. 

Enfin,  puisqu'il  appartient  à  l'Etat  de  coor- 
donner les  efforts,  il  faudrait  avant  tout  qu'il  se 
coordonnât  lui-même. 

Puisque  de  commerce  il  s'agit,  il  faudrait  que 
le  Ministre  du  Commerce  soit  un  grand  Minis- 
tère, considéré  comme  tel  dans  les  attributions 
de  portefeuilles.  Il  faudrait  qu'il  centralisât  les 
services,  multiples,  sans  doute,  mais  tellement 
enchaînés,  liés,  dépendants,  qui  constituent  en 
leur  ensemble  le  mécanisme  de  l'expansion  fran- 
çaise. 

Si  nous  voulons  suivre  la  marche  d'une  affaire 
depuis  l'usine  jusqu'au  port  d'outre-mer  où  elle 
doit  aboutir,  nous  passons  par  un  enchevêtre- 
ment de  dépendances,  que  nous  exagérons  sans 
doute, car  l'industriel  le  subit  sans  y  faire  appel, 
mais  qui  existe  en  fait  et  qui  est  l'origine  de  nos 
défaillances  : 
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ij  La  matière  première  à  importer  est  soumise 
aux  douanes  qui  dépendent  du  Ministère  des 
Finances. 

2°  La  main-d'œuvre  est  réglementée  par  des 
lois  et  décrets  à  la  vigilance  du  Ministère  du 
Travail. 

3°  Le  transport  de  la  marchandise  de  l'usine  aux 
ports  d'embarquement  est  effectué  par  des  che- 
mins de  fer  ou  sur  des  canaux  dont  la  surveil- 
lance incombe  au  Ministère  des  Travaux  Publics. 
4°  Le  transport  maritime  est  soumis  à  des 
chartes,  contrats,  règlements,  tarifs,  conven- 
tions, cahiers  de  charge  régis  et  étudiés  par  le 
Sous-Secrétariat  d'Etat  de  la  Marine  Marchande. 
5°  Les  litiges,  contestations  douanières  ou  juri- 
diques qui  pourront  survenir  à  l'étranger  seront 
tranchés  par  nos  agents  consulaires,  fonction- 
naires du  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

11  n'y  a  qu'un  ministère  avec  lequel  le  com- 
merce n'a  rien  à  faire,  c'est  le  Ministère  du  Com- 
merce, le  seul  qui  n'intervient  pas  dans  les  mul- 
tiples formalités  du  rôle  de  l'Etat. 

Il  n'est  certes  pas  possible  de  faire  du  Ministre 
du  Commerce,  un  département  universel.  Mais 
ne  pourrait-on  pas  détacher  des  autres  ce  qui 
constitue  plus  spécialement  le  mécanisme  com- 
mercial. 

Les  douanes  sont  un  des  principaux  services 
du  Ministre  des  Finances.  Il  ne  saurait  être 
question  de  les  rattacher  au  commerce,  mais 
dans  la  fixation  des  droits,  pour  lès  latitudes  ou 
franchises  à  accorder,  le  Ministre  du  Commerce 
paraît  bien  mieux  qualifié  pour  savoir  qu'il  faut 
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du  cuir  pour  faire  des  chaussures,  que  ce  cuir 
ne  se  trouve  pas  tout  en  France  et  que  si  Ton 
veut  des  chaussures  à  bon  marché,  il  ne  faut 
pas  grever  de  droits  trop  chers  cette  matière 
première. 

La  Marine  marchande  —  puisqu'elle  est  mar- 
chande —  n'a  que  des  relations  lointaines  avec 
la  Marine  de  guerre.  Une  fois  les  plans  de  mo- 
bilisation établis  ne  serait-il  pas  préférable  de 
laisser  au  Ministre  du  Commerce  le  soin  d'en 
régler  les  conventions,  modes  d'exploitation  et 
les  rapports  avec  les  industriels  exportateurs  ? 
Un  patron  de  voilier,  un  capitaine  de  cargo- 
boat,  ce  n'est  pas  un  contre-amiral,  ça  à  d'autres 
devoirs,  moins  décoratifs.  Mais  comme  leur  rôle 
est  généralement  de  transporter  des  marchan- 
dises, c'est  au  Ministère  du  Commerce  qu'il  ap- 
partient logiquement  de  régler  leurs  fonctions. 

Le  personnel  consulaire  dépend  des  Affaires 
Etrangères.  Il  a  été  souvent  question  de  le  rat- 
tacher au  Ministère  du  Commerce.  Ce  serait  une 
mesure  équitable.  On  a  répété  à  satiété  que 
l'erreur  de  nos  anciens  consuls  c'était  de  se 
prendre  pour  des  diplomates.  Ils  se  prenaient 
pour  des  diplomates  parce  qu'on  exigeait  d'eux 
les  mêmes  programmes  et  qu'ils  dépendaient  des 
mêmes  chefs.  Depuis  quelque  temps  l'importance 
de  leur  rôle  en  matière  commerciale  a  centuplé. 
Si  on  les  rattache  au  Ministère  du  Commerce, 
ils  se  prendront  pour  des  agents  commerciaux. 

Cette  dispersion  ne  peut  susciter  que  de  très 
graves  inconvénients,  outre  qu'elle  est  cause  de 
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lenteurs  préjudiciables  dans  les  transmissions. 
Elle  peut  encore  occasionner  de  véritables  con- 
flits d'attribution  dont  la  victime  définitive  sera 
toujours  le  producteur. 

En  matière  d'expansion  économique  à  l'étran- 
ger Faction  gouvernementale  toute  entière  doit 
être  concentrée  entre  les  mains  du  Ministre  du 
Commerce  qui  doit  jouir  d'une  autorité  propor- 
tionnelle à  l'importance  de  son  rôle. 


CHAPITRE  II 

L'Affinité  élective  des  latins 


Dans  le  domaine  des  influences  générales,  po- 
litiques et  intellectuelles  surtout,  il  faudrait, 
pour  apprécier  l'effort  intégral  accompli,  com- 
pléter ce  rapide  travail  d'ensemble  en  pénétrant 
plus  à  fond  les  milieux  politiques  et  sociaux  de 
chacune  des  républiques  sud-américaines. 

Là,  encore,  avec  beaucoup  plus  d'affirmation, 
malgré  quelques  défaillances  passagères  et  mo- 
mentanées, malgré  des  courants  adverses  isolés 
dont  la  vénalité  est  facilement  apparente,  nous 
pouvons  soutenir  victorieusement  toutes  les 
comparaisons. 

Aucune  nation  du  monde  n'a  contribué  plus 
que  la  France  à  la  formation,  au  progrès,  à  la 
grandeur  actuelle  des  démocraties  latines  de 
FAmérique. 

On  a  parlé  de  façon  excessive  de  l'influence 
allemande.  Pour  aussi  active,  aussi  opiniâtre 
qu'elle  soit,  je  me  refuse  à  lui  reconnaître  des 
résultats. 

Cette  influence  fait  partie  d'un  plan  de  cam- 
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pagne  organisé  suivant  une  tactique  donnée. 
Ses  facteurs  sont  nombreux  et  actifs  ;  apparem- 
ment ils  sont  forts,  visibles,  encombrants  ;  fon- 
cièrement ils  sont  inopérants. 

Quelques  tentatives  de  germanisation  ont  eu 
des  semblants  de  réussite.  Elles  demeurent  à  la 
surface. 

Le  tempérament  latin,  plus  ancien  et  plus  fort, 
ne  saurait  subir  l'ascendant  des  cultures  anglo- 
saxonnes  inassimilables. 

Si  quelquefois  elles  essaient  de  s'immiscer  par 
intimidation  ou  insinuation,  la  réaction  ne  tarde 
pas  à  se  produire. 

La  guerre  a  réveillé  le  sens  latin  des  quelques- 
uns  qui  avaient  pu  se  laisser  engourdir  par  ces 
cultures  contaminatrices.  Elle  leur  a  révélé  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  fourberie,  d'intérêt,  sous  le 
manteau  des  doctrines  les  plus  enveloppantes. 
Elle  leur  a  démontré  que  les  sympathies  de  ces 
peuples  n'étaient  que  l'appareil  qui  dissimule 
l'impérialisme. 

Trop  fiers  de  leur  indépendance  —  leur  brève 
et  glorieuse  histoire  leur  donne  un  droit  incon- 
testable à  cette  fierté  —  les  Américains  latins 
n'ont  nul  besoin  d'une  tutelle  européenne.  Ils  n'ont 
qu'à  puiser,  aux  sources  qu'ils  jugent  les  meil- 
leures, les  éléments  nécessaires  à  leur  progrès. 

Pour  l'idéal,  la  beauté,  l'humanité,  aucune 
nation  du  monde  n'est  assez  riche  pour  se  subs- 
tituer à  la  France. 

La  France  des  temps  modernes  est  la  synthèse 
du  Génie  latin.  Elle  est  l'héritière  de  Rome  et 
d'Athènes.  Elle  concentre  en  elle  seule  les  élé- 
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ments  essentiels  des  cultures  antiques,  le  goût, 
l'harmonie,  la  beauté,  les  principes  universels 
des  droits  humains,  le  rationalisme  et  la  vigueur 
logique. 

Elle  est  la  thèse  et  elle  est  l'exemple.  La  lati- 
nité tout  entière  vient  chercher  sa  lumière  au 
flambeau  de  son  génie. 

Les  Argentins  Andrade,  Marmol,  Almafuerte, 
Larreta  ;  le  Nicaragueen,  Ruben  Dario  ;  les  Bré- 
siliens Graca  Aranha,  José  Verisimo,  Barbosa, 
les  Vénézuéliens  Guillermo  Valencia,  Blanco 
Fombona  ;  les  Colombiens  Caro  y  Sanin,  Cano, 
La  Torre  ;  José  Enrique  Rodo,  le  maître  du  Verbe 
en  Uruguay  ;  Gomez  Garillo,  le  délicieux  roman- 
cier du  Guatemala,  tous  enfin,  écrivains  et  poètes, 
philosophes  et  chroniqueurs,  les  cents,  les  mille 
esprits  d'élite  qui  sont  le  cerveau  rayonnant  de 
la  jeune  Amérique,  révèlent  en  leurs  écrits  la  sug- 
gestion éternelle  de  la  France  : 

Montana  en  cizyo  cambre 
Anida  el  Genio  humano 

(Montagne  au  sommet  de  laquelle  le  Génie 
humain  fait  son  nid.) 

Tous  sont  des  romantiques.  Saurait-il  en  être 
autrement  ? 

Tout  dans  ces  démocraties  ne  prédispose-t-il 
pas  au  romantisme  ? 

Les  luttes  contre  la  tyrannie  dynastique, 
contre  roppressiondes«caudillos»  ensuite,  l'épo- 
pée prodigieuse  de  l'Indépendance,  l'enthou- 
siasme pour  la  liberté  nouvelle. 
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Le  romantisme  chez  ces  hommes  n'est  pas 
simplement  une  forme  de  la  pensée.  Il  est  leur 
vie,  aussi  tourmentée,  aussi  lyrique  que  leurs 
œuvres;  la  vie  de  leur  patrie  s'arrachant  à  l'obs- 
cure vassalité  pour  courir  vers  la  libre  lumière 
sur  la  route  accidentée  des  luttes,  des  rébellions 
et  des  anarchies. 

Le  lyrisme  musical  de  la  phrase,  la  richesse 
des  images,  les  passions  violentes,  la  mélancolie 
optimiste,  les  attitudes  sybilines,  les  nuances 
contradictoires,  les  goûts  rares  et  hardis,  l'amour 
du  rythme,  la  jeune  Amérique  les  reçoit  de  La- 
martine, de  Musset,  de  Gauthier,  de  Banville, 
de  Verlaine,  de  Laforgue,  de  Mendès,  de  Moréas 
aussi. 

C'est  dans  ces  éléments  français,  qu'une  affi- 
nité élective  leur  fait  préférer  à  tous  autres, 
qu'elle  trouve  son  caractère  original. 

«  Nous  devons  à  la  littérature  française,  a  dit 
un  grand  écrivain  de  l'Uruguay,  raffinement  des 
organes  nécessaires  pour  l'interprétation  de  la 
Beauté.  Nous  lui  devons  des  méthodes  d'obser- 
vation et  le  goût  des  impressions.  Nos  yeux  ont 
appris  d'elle  à  mieux  voir  et  notre  esprit  à  re- 
cueillir les  sensations  fugitives.  » 

Quelle  nation  plus  que  la  France  aurait  pu 
incruster  le  sceau  de  son  génie  et  inspirer  d'aussi 
nobles  élans? 

Toute  la  civilisation  américaine  porte  l'em- 
preinte des  conquêtes,  des  découvertes,  des  ini- 
tiatives, des  dévouements  de  nos  soldats,  de  nos 
savants,  de  nos  professeurs,  de  nos  ingénieurs, 
de  nos  artisans. 
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Les  constitutions  politiques  sont  inspirées  de 
notre  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  les 
codes  sont  conçus  d'après  le  nôtre,  les  pro- 
grammes d'enseignement  sont  ceux  de  nos  Uni- 
versités. Toute  la  jeunesse  studieuse  puise  dans 
nos  auteurs  l'alimentation  intellectuelle  de  ses 
conceptions  démocratiques,  son  sens  du  beau, 
du  juste,  du  grand. 

Dans  un  remarquable  discours  sur  les  rela- 
tions intellectuelles  juridiques  de  la  France  avec 
l'Amérique  Latine,  M.  le  Doyen  Larnaude  de  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris  disait  :  «  Ce  qui  unit  la 
France  et  l'Amérique  du  Sud,  c'est  la  passion  du 
Droit.  Les  Républiques  américaines,  comme  la 
France,  ne  peuvent  admettre  que  le  Droit  soit 
supprimé  pendant  la  guerre.  Si  les  latino-améri- 
cains ont  protesté  plus  que  les  autres  c'est 
qu'ils  ont  les  mêmes  conceptions  juridiques  que 
les  Français  et  c'est  là  que  commence  le  côté 
intellectuel  de  l'influence  juridique.  C'est  en 
effet  la  même  idée  fondamentale,  la  même  lo- 
gique, la  même  manière  de  s'exprimer  grâce  à 
une  affinité,  mystérieuse  peut-être,  mais  puis- 
sante. » 

Cette  «  affinité  élective  »  ne  se  limite  pas  aux 
poètes,  aux  écrivains,  aux  juristes,  aux  politiques. 
Les  enseignements  de  la  guerre  l'ont  commu- 
niquée aux  peuples  entiers.  Tous  unanimement 
ont  suivi  leurs  conducteurs  d'ames  dans  leur 
sympathie  pour  la  France  qui  lutte  pour  le 
Droit  et  la  Civilisation. 

Spontanément,  dans  chacune  de  ces  démocra- 
ties, des  ligues  :  Pro  Francia,Pro  Alliados,  ont 
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été  fondées.  Elles  réunissent  une  élite  enthou- 
siaste. 

Des  journaux  ont  été  créés  pour  défendre 
notre  cause. 

Les  plus  grands  écrivains  ont  consacré  leurs 
veilles  à  magnifier  la  grandeur  de  notre  sacri- 
fice et  à  dire  de  quel  côté  se  trouvait  la  Justice, 
la  Grandeur. 

«  L'Allemagne  contre  le  Monde  »  de  l'Argen- 
tin Francisco  Barroetavena,  «  La  Doctrine  guer- 
rière et  le  Droit  »  du  professeur  Juan  Lizcano 
de  FUniversité  de  Caracas,  «  La  Force  et  le 
Droit  »  du  publiciste  Agorio  de  Montevideo, 
«  La  France  qui  saigne  »  de  Otero,  «  Dehnda 
Germania  »  de  Montarroyos,  les  œuvres  de  Go- 
mez  Garillo,de  Julio  Llanos,  de  Eulalio,  de  Ma- 
deira  y  Albuquerque,  de  Carlo  Silva  Vildasola, 
de  Graça-Aranha,  la  quotidienne  et  inlassable 
campagne  de  Eugenio  Garzôn  dans  le  Figaro 
sont  autant  d'impérissables  monuments  élevés 
par  les  Américains  latins  en  hommage  à  la 
France  à  l'heure  où  elle  lutte  pour  la  définitive 
liberté  des  peuples. 

Les  hommes  d'Etat,  les  grands  politiques,  se 
départant  de  toute  neutralité  diplomatique,  se 
rangent  résolument  à  nos  côtés.  Le  sénateur 
Lainez  marche  le  drapeau  français  en  main  à  la 
tête  d'une  manifestation  pour  le  14  juillet  ;  le 
gouvernement  de  l'Uruguay  proclame  cette  date 
fête  nationale  ;  l'ambassadeur  Ruy  Barbosa,en 
une  séance  mémorable  qui  est  désormais  une 
date  dans  l'histoire,  affirme  que  «  la  neutralité 
n'existe  pas  devant  le  crime  ». 
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Tous  ces  élans,  toutes  ces  initiatives,  toutes 
ces  œuvres  sont  spontanées,  désintéressées. 
Alors  que  l'Allemagne  gaspille  des  millions  pour 
se  créer  un  courant  de  sympathie  dans  le  monde, 
achète  des  joarnaux,  répand  des  brochures, 
lance  des  manifestes  qui  ne  suscitent  qu'incré- 
dulité ou  mépris,  nous,  nous  avons  négligé  toute 
espèce  de  propagande,  nous  avons  laissé  agir 
ceux  qui  nous  aiment. 


Nous  avons  donc  toutes  les  sympathies  de 
toutes  les  républiques  sud-américaines.  Notre 
passé  nous  donne  chez  elles  droit  de  cité;  notre 
présent  vient  de  gagner  leur  cœur. 

Elles  ne  demandent  qu'à  accueillir  nos 
hommes,  nos  produits,  nos  œuvres,  à  bras  ou- 
verts, qu'à  seconder  nos  initiatives,  qu'à  soute- 
nir nos  entreprises. 

Nos  ressources  naturelles,  nos  richesses,  nos 
capacités,  nous  permettent  de  répondre  à  leur 
appel. 

Il  ne  nous  reste,  pour  réussir,  qu'à  prendre 
comme  maxime  directrice  de  tous  nos  gestes,  de 
tous  nos  actes,  le  Verbe  que  le  Ministre  Ilcrriot 
écrivait  en  tète  de  son  dernier  livre  : 

«  Agir  », 
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